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Des tentatives qu'on a faites pour avoir une mesure 
des valeurs. 
DE tout ce que nous avons appris sur les va-
leurs ? messieurs, i l resulte qu'tfn échange 
consommé^ ou tout au moins possible, est le 
seul moyen que nous aypns de nous assurer de 
la valeur d'une chose. On achéte une mar-
chan di se au moyen d'une autre; mais pour 
invariable. 
2 DES TENTATIVES Qü'ON A FAITES 
me P A R T I E . que nous sachions quelie est la valenr de la 
premiére , i l faut que nous connaissions la 
valeur de la seconde. Dés-lois la quanti té qu'on 
est obligé de donner de ceile-ci nous apprend 
quelle est la valeur de l'autre. 
une mesure Mais si Féchange ou la possibilUé de l 'é-
atUuXe changc ont lieu loin de nous, dans les temps 
anciens, dans des pays lointains, coroment 
saurons-nous la valeur de la chose dont la plus 
ou moins grande quanti té est pour nous la 
mesure d'une autre valeur? Quand nous voyons 
donner une valeur de dix francs pour acheter 
un objet, nous savons quelle est la valeur de 
cet objét, paree que nous savons quelle est 
aujourd'hui chez nous la valeur de dix francs; 
mais si l'argent qui est dans cette somme, ne 
vaut plus, á beaucoup prés , ce qu ' i l valait i l 
y a trois siécles, i l ne nous don ñera pas une 
idee exacto de la valeur que cette somme ache-
tait alor$. 
Pour que nous pussiong en avoir une juste 
idee, i l faudrait que la marchandise qui nous 
sert á en évaluer une autre, n 'eút pas elle-
méme varié dans sa valeur depúis cette autre 
époque jusqu'a nous. Alors sa valeur actuelle 
que nous cOnnaissons, nous donnerait une idee 
exacte de la valeur qu'avait alors la méme 
marchandise, et par conséquent de la valeur 
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de la chose que Fon pouvait acheíer par son crup, xnu 
mojen. 
Mais quelle est cette marchandise immuable 
dans sa valeur, condition essentielle pour 
qu'elíe puisse servir de mesure ? Nous avons 
deja vu qu'i l n'y en a point, qu'il ne peut pas 
y en avoir. Quelle est au moins celle don t o n 
peut supposer que le prix a le moins varié 
d'un siéele á Fautre? Nous avons vu que ce ne 
sont pas les méíaux précieux. Adam Smith 
croit que c'est le travaii bumain. Écoutons-le, 
« P e u x quantités de travaii , d i t - i ] ? quel smitIiaun,)llP 
« que soit !e temps, quel que soit le l ien, sont T Z T 
« d égale valeur pour celui qui travailie. Dans 
(( l elat fw-dinaii-e de sa santé et de son cou-
« rage, de son aptitude et de sa dextéri íé , 
« l'ayance qu' i l fait, dans les deux cas, de sa 
« peine, doit étre pour luí la méme. Le prix 
U P'11 Paie e8t doi,c le m é m e , quelle que soit 
(< ^ m m i t é des choses qu ' i l rev ive en retour 
« S'ü en recoit une plus ou moins grande quan-
« t i t é , c'est la valeur de ees choses qui varié 
« et non la valeur du travaii avec lequel i i le¡ 
' achéte- ^ t ^ t , dans lous les temps, ce 
« m m n obtient qu'avec beancoup de peines 
' et ^ ^ i l , est cher; ce qui en coúte peu 
« esta^oii marcLé. Le travaii ne yariant lamáis 
dans sa valeur, est done la seule mesure 
4 DES TENTATIVES QU'ON A FAITES 
U^PARTIE. « réelie avec laquelle la valeur de toutes les 
« marchandises peut, en tout temps, en tous 
« l ieux, étre comparée et estimée. » 
Tel est le passage oíi Smith pose le plus net-
tement, la thése qu ' i l souíient en plusieurs 
Garnier endroits de son ouvrage. Son commentateur 
slnilh."1^  Garnier la défend avec plus d'obstination que 
Smith lui-méme ( i ) . « Quand un ouvrier, di t -
(( i l , loue ou échange son travail pour un 
t( salaire , i l y a, comme dans tout échange , 
« deux termes, savoir, la chose oíferte par 
« l'ouvrier et la chose offerte par le maitre. 
« La premiére est par sa nature invariable; 
« l'autre peut varier sans cesse. L'ouvrier ne 
« peut rien ajouter á son offre; son travail ne 
« peut étre ni plus ni moins que son travail. Le 
« maitre peut ajouter á son oíFre autant qu ' i l 
« l u i plait, selon le besoin qu' i l a de ce travail, 
« et le prix qu ' i l consent á y mettre. )> 
II me semble que le commentaire de Garnier 
fait sentir le faible de l'argument de Smith en 
le développant j et sous ce rapport i l n'est pas 
sans quelque util i té. 
Les quantiles Garnier dit : L a chose offerte paP l 'ouvr ier , 
offenes1 le t r ava i l , est invariable : i l ne peut r ien ajouter 
(i) Smith , trad. de Garnier, édit. de 1822, tome V, 
page xaS. 
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a son off're ; le rnaítre p e u t y ajouter. Cela n'est CHAP. xm. 
pas exact: la faculte d'ajouter óü de retrancher soLfTariatií. 
á son offre, est mutuelle. Quand un ouvrier, 
au lien de 4o sous par jou r , réduit sa demande 
á 3o sous, i l offre plus de travail qu.'il n'en 
oíFrait pour le méme prix ; i l offre quatre jour-
nées pour six francs , au Heu d'en offrir trois. 
La quanti té offerte, la quanti té demandée , 
peuvent varier relativement au travail comme 
par rapport á ton te auí re marchandise ; sa va-
leur échangeabíe est done une quanti té varia-
ble. La méme intensité de travail , la méme 
peine, la peine employée, par exemple, a 
monter cent pieds cubes d'eau á la bauteur 
d'un métre , se paie évidemment dans un pays, 
á une certaine époque, le double de ce qu'elle 
se paie dans un autre pays, á une autre épo-
que; et comme ce salaire double, est double 
quelle que soit la matiére dans laqüelle s'effec-
tue le paiement; comme on donne, quand les 
journées sont chéres , une fois plus de cuivre 
si Fon paie en cuivre, une fois plus de ble si 
Fon paie en ble, une fois plus d'argént, de v i n , 
ou d'étoffe, que lorsque les journées sont á bon 
marché , on ne peut pas diré que c'est la valeur 
de toutes ees choses qui var ié , et que c'est le 
prix des journées qui seul reste invariable. 
Adam Smith, Garnier et d'autres aprés eux, La va]eu, 
6 . DES TENTATIYES Qü'oiN A FAITES 
me PAKTÍE. tlisent que deux quantités de t ravai l , quei que 
dMravIiifest 80^ ^ temps , quei que soit le lieü ? sont d'égale 
conlenuepar valeur yf?oi¿r celui qu¿ travail ie . Mais ce n'est 
pañíes! pas de ceíte valeur arbitraire qu ' i l s'agit; ce 
n'est pas elle qu'on appelle le prix du travail ; 
c'est ia valeur contradictoirement débattue , el 
íixée entre le marchand de travail ^ ou l'ouvrier, 
d'un cóté^ et Facheteur de t ravai l , ou le mai-
tre? de raulre. ü r , cetle valeur débat tue , puis 
reconnue, est variable de sa «a ture seloo les 
temps, selon. les lieux, Le travail est pluá cher 
quand on dorine plus de choses pour l'avoir 5 i l 
est moins cher quand on en donne moins. L'ou-< 
vrier vend son travail á bon marché , quand i l 
ne peut pas le vendré cher; i l vit mal quand 
i l ne peut pas vivre bien; et quand on vit mal 
des produits du travail qu'on fait, e'^st autant 
parce que le travail est á bon marché relative-
ment aux denrées , que parce que les denrées 
sont chéres relativement au travail. 
Comme i l est cépendant désirabíe en beau-
coup de cas de connaitre la valeur qu'a pu 
a\oir une chose située dans d'autres temps et 
dans d'autres l ieux, et que nous ne póüvohs la 
comparer á une certaine quanti té d'un autre 
objet qui n'ait point changó dans sa valeur , 
puisqü'il n'en est aucun qui soit dans cé cas , 
ne pouvons-nous du moins la coinparér á l'objet 
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qui aura le raoins changé de valeur eíi traver- CHAP. xm. 
sant les lieux et les áges? Nous aurions ainsi 
une idee approximative des variations surve-
núes dans les aulres valeurs. 
Les eléraens de la valeur sont, d'une part wppon 
* / entre les 
i 'étendue des besoins que la société a d'une |quantitéSde 
1 ble onertes et 
cliose á un certain prix : et d'une autre part la demande-es,ie 
1 ^ •• meme dans 
quanti té de cette chose que la société, ou les ,ous le!i ,en,rs-
producteurs, peuvent fournir á ce prix - la ( i ) . 
La chose qui variera le moins dans sa valeur, 
sera conséquemment celle dont le besoio se fera 
toujours á peu prés également sentir, et dont 
les procédés de produCtion auront été toujours 
á peu prés les mémes $ de maniere que nous 
puissions croire qu'á une époque on n'a pas 
obtenu de cette chose, beaucoup plus ou beau-
coup moins qu'á une autre époque pour le 
méme prix. 
Sons ce rapport, nous avons lieu de croire 
que la production du b lé , si elle n'a pas été 
étrangére á tous perfectionnemens dans ses 
procédés , n'a pas, d'un autre cóté , oífert 
l'exemple de ees grandes amélioralions qui 
multiplient , á une certaine époque, un pro-
dui t , comme les tissus de cotón, avec une faci-
(1) Vojéz tome ÍI, page 3i 1 , du p r i x couranl et 
de la maniere don i i l s'étahlit. 
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, TU* PAKTIE. lité sans exemple ( i ) . L'usage de la charme 
est antér ieur aux temps historiques. A toutes 
les époques , le propriétaire du terrain a dú 
se faire payer le concours du sol, parce que 
nul terrain na jamáis pu étre cultivé d'une 
maniere suivie, que la ou le droit de propr ié -
taire exclusif a été reconnu, Qu i , sans cela, 
aurait voulu faire les frais des labours et de 
rensemencement ? 
L'excés de production d'un sol fertile sur un 
sol qui he Test pas , a toujours éte balancé par-
le protit supérieur qu'en a tiré le propriétaire ; 
et quand les frais de culture ont été moindres, 
les frais de loyer ont été plus forls. Ainsi le 
veut la nature des dioses; ainsi le confirme 
rexpérience des siécles. 
Les défrichemens, Fétendue des terrea cul-
tivées, ont dú á la vérilé multiplier la quanti té 
de blé apportée sur les maichés ; d'oü Ton 
pourrait inférer que la quantité oíferte, deve-
nue plus considérable, a du , par l'effet de la 
concurrence des producieurs, réduire á cer-
(i) S'il y a eu en Angleterre quelques procedes expé-
ditifs inventes , comme la machine á battre le ble, eette 
diminution de frais de production a été plus que ba-
lancee par Textension des impóts, la eotisation des 
pauvres, la dixme, rentt étien desroutes, étc. 
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taines époques ieurs profits, et par conséquent GHAP/XÜI. 
les frais de production. Mais le b l é , et en 
général les denrées alimentaires qui forment le 
fond de la nourrilure d'un peup lé , en se 
multipliant, multiplient la population, et les 
besoins s'étende\it avec le produit. 
S'il y a eu de grandes variations de prix d'une cest le pñx 
, . i i • i i moyen du blé 
annee a 1 autre, en raison de ta vicissitude des qui est ^ 
recoltes, ees evenemens ont toujotirs ete passa-
gers : car, en temps ordinaire, si l'abondance 
dure , la population croi l , et avec elle le be-
soin; si la disette se soutient, la population 
decline, et par conséquent la demande. Un 
pays n'a jamáis que la population qu' i l peut 
nourrir selon les habitudes que se sont faites ses 
habitans, et i l en résulte encoré pour les pays 
qui subsistent principalement de blé , un rap-
port á peu prés semblable entre l'oífre et la 
demande de cette denrée. 
Pour connaitre le prix qui résulte de ce rap-
port, en temps ordinaire, i l faut seulement 
avoir soin d ecarter autant qu'on peut des 
appréciations, les années de disette et celles 
d'excessive abondance, d'oú sont résultées de 
fortes perturbations dans les p r ix ; et de pren-
dre , pour la valeür ordinaire du blé , une 
moyenne proportionnelle entre plusieurs an-
nées ord i naires. 
La valeur 
moyenne du 
ble moins 
variable que 
loute autre. 
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m* PAHTIE. Avec ees reslriclions, on peut supposer qii'á 
de grandes distances entre les époques > c'est 
la valeur d'échange dii ble qui , de toutes les 
valeurs écbangeables, est restée le plus sem-
blable á e l l e - m é m e . Conséquemment si Ton 
donne á une époque , beaucoup plus ou beau-
coup moins d'une certaine marchandise pour 
avoir une méme quanti té de b l é , nous devons 
supposer que c'est la valeur de cette autre 
marchandise qui a varié plutót que celle du 
blé. S i , par exemple, avec une méme quanti té 
de blé on obtient de nos jours une.moins grande 
quanti té de boeuís ou de mouíons que dans les 
temps anciens, nous sommes fondés á croire 
qu^ la viande de ees animaux a r enché r i ; s i , 
comme c'est le fa i t , on obtient aujourd'hui 
beaucoup plus de soie qu'autrefois, nous som-
mes fondés á , c r o i r e que la soie a beaucoup 
baissé de p r i x ; opinión qui recoit une grande 
coníirmation de la connaissance que nous avons 
des difficultés qu'on éprouvait jadis pour se 
procurer cette mat iére , comparées avec la faci-
lité des moyens par lesquels nous robtenons 
aujourd'hui. 
La vaieur du Ce qui doit contribuer encoré á nous fáiré 
h*pZl*x considérer la valeur du blé comme un meilleur 
riu'aucune , t 5 .. , . ¿ , 
autre. moyen de comparaison qu un autre, cest que 
le prix du blé ayant eu á toutes les époques 
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une grande connexité avec la condition des C I U P . i i i t . 
peuples et avec leur pólice, sa valénr a, plus 
que touíe autre, fixé i 'attentíon des hommes 
d'état , des historiens; ce qui fait qu'elle perce 
plus souvent que íes au t rés , á travers l'obscu-
rité qui enveloppe les siécles pásses. 
Ajoutez qu'il y a peu de différence de qualité Le L|« áíñ}™ 
entre froment et froment, tandis qu' i l v en a mémeen 
1 J . qualitéí 
beaucoup entre travail et t ravai l , et qu'il est 
fort difficile de caractóriser cette différence; 
aussi les persoimes qui ont proposé le prix du 
travail pbürmesure des autres valeurs, se soUt-
elles loutes, dans la pratique, servies du prix 
du blé pour eet usage. 
Si le blé est la denrée qüi varíe le moins sa vaw fon 
d ? » a diverse selon une epoque a i autre, on ne jjeut pas diré que u.iix. 
ce soit celle dont la valeur difiere le moins d'un 
lieu á l'autre. C'est une denrée lourde et en-
eombrante relativement á sa valeur. Les frais 
de transpon changent considérablemeUt son 
prix coürant . Les mauvaises routes, les Cbar-
gemens, les déchárgemehs, íes lois et les cóü-
tumes peu senséés, ajoutent encoré des diffi-
cultés artificielles aux difficultés qu'oppose la 
nature á l 'équilibre des prix. On a vü maintés 
fois le blé étre trois fois plus dier en Bourgogne 
qu'en Bretagne. Mais sans qu' i l y ait toujours 
des disparités aussi fortes, i l y en a de t rés -
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me P A K T Í E . considérables; qui ne sont pas accidentelles, et 
agissent d'une facón permanente. 
On peut d'antant moins supposer que la 
valeur du ble soit la méme dans deux pays 
diflerens qu'il a souvent dans Fun et dans 
Fautre des usages fort divers. Aux Indes, c'est 
un pbjet de luxe, comme le riz en France, et 
les neuf dixiémes des Indous ne mangent jamáis 
de frorneut, comme les neuf dixiémes des 
Francais ne mangent point babituellement du 
riz. Si Fon nous disait qu'au Bengale un objet, 
un chapean de feutre, par exemple, vaut 
autant que cinq quintaux de r iz , nous aurions 
une han te idée de sa valeur; car cinq quintaux 
de riz valent ici 25o franes, tandis qu'au Ben-
gale, ils ne valent pas 26 franes. Et par centre 
si Fon paríait aux Indous dé la valeur de deux 
quintaux de froment pour un chapeau , ils au-
raient de sa valeur une idée fort supérieure á 
celle qu'il a réellement. 
Les metaux La marchandise dont le prix doit le moins 
précicuxont , . i» 11 i i 
desvaieurspeu varier d une contree a 1 autre, est celle dont le 
tlifFérentes en 
différenslieux. tiaiisport coüte le moins et qui se soustrait le 
plus aisément aux diíFicultés artificielles, aux 
prohibitions qui naissent de la législation des 
différens é ta t s ; c'est celle q u i , se rendant á peu 
de frais aux lieüx oü elle est plus recherchée , 
permet qu'on propon ion ne toujours aisément 
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la qaanti té qii'en otFre le commerce avec les CHAP. xm. 
besoins de la populaüon. Or cette marchandise 
est évidemment l'or ; ou quand on n'a pas de 
facilité pour savoir le prix des dioses en or, le 
métal d'argeat, frappé ou non en piéces de 
monnaie. 
On aurait tort néanmoins de s'imaginer que, Leurcr.íFérence 
>«i , A . . , , . de prix d'un 
parce qu i l n en coute jamáis plus de 4 ou 5 iieu á rautre, 
P . 1 1 ? i i » indique im-
pour cent pour faire passer de 1 or ou de l a r - parfaitement 
. . , . la différence 
gent d'un pays dans raut re , leur valeur ne de iem vaieur. 
diíTére Jamáis, dans les deux pays, que de 4 
ou 5 pour cent. Cet agio ne nous donne que 
la différence de valeur de Fargent avec l u i -
méme dans ees pays-lá^ mais ne nous fait pas 
connaitre la quanti té de toute autre chose que 
Ton peut y acheler avec de Fargent. Or , c'est 
cette derniére quantité qui constitue la vér i -
table valeur de Fargent. Si j'envoie de Fargent 
á Londres , et queje paie de transport 5 francs 
pour cent francs , je sais fort bien qué mon 
argent á Londres me revient á cinq pour cent 
de plus que celui qui est á Paris, mais j'ignore 
combien les cent francs qui sont á Londres ont 
en outre perdu en raison de la moindre quanti té 
d e b l é , d'étoffes, etc., qu'ils peuvent acheter 
dans ce pays - la (1) . Néanmoins, comme par . 
1) Rigoureusement parlant, pour que la valeur des 
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iu* PARTIE. le molif assigné, íes frais de product ion des 
metaux précieux difFérept peo d'un pays á 
Tau t re , et que leurs usages dans les divers 
pays, soit comme usíensiles, soit comme mon-
naie, sont á peu prés les méraes , et les font 
rechercher au méme degré , je ne connais au-
cune autre marchandise qui leur soit préfé-
rahle pour evaluer les choses dont nous sommes 
separes par de grandes distances. 
On ne risque done pas de s eíoigner beau-
coup de la verite, lorsqu'il est question dans 
les voyageurs, de rouhles en Russie, de bourses 
chez les Tures, ou de roupies dans l i n d e , en 
rédqisant ees sommes en or ou en argent fin, 
et en evalúant cette quant i té d'or ou d'argent, 
en notre monnaie au cours. 
Mais si vous lisez un livre d'histoire, et 
qu'qn y fasse mention de talens grecs ou de 
sesterces v o v b w m , sachez, si voüs íe pouvez, 
ce qu' i l était possible d'aeheter de ble *pour 
cette somme et une fois que vous avez sa va-
leur en ble, voyez ce que cette quanti té de 
blé peut Taloir en temps ordinaire dans notre 
metaux précieux ne diíFe'rát jamáis que de 5 pour cent 
d'un lieu á Tautre, il faudraitque tous les objets qu'ils 
achétent, ne différassent eux-mémes, dans leur valeur, 
que de 5 pqur cent 4'un lieu á Tautre-
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monnaie. Je ne crois pas que vous puissiez c"Ap- ^lu-
acquérir une idee plus approchée de la valeur 
de la somme ancienne. Nous cliercherons á 
faire quélques évaluations de ce genre par 
cette méthode ; mais nous avons besoin aupa-
ravant de reehercher quelle quanti té d'or ou 
d'argent une méme quanti té de ble pouvail, 
procurer á diverses époques. 
I t r PARTIE. 
l 6 DE L/V VALEÜR DES MÉTAUX PRÉC1EUX 
C H A P I T R E X I V , 
De la valeur des métaux précieux comparée á celle du 
, ble, des les temps auciens. 
Si nous admettons que de toutes les choses 
< évaluables, le blé est celle qui a le moins varié 
dans sa valeur, en comparant une quant i té 
connue de blé avec une quanti té connue d'or 
/ ou d'argent, nous saurons du moins par ap-
proximation ce que ees. métaux ont perdu de 
valeur depuis les temps anciens. 
Valeur en Prenons notre hectolitre pour étre cetíe 
argent d'un . „ a i i i f • 
hedoiitre de quanti té lixc de ble, et íachons de decouvrir 
He dans , _ - . , 
Tancienne corabien d argent hn on donnait communement 
á différentes époques pour acquérir autant de 
blé qu'en contient notre hectolitre ( i ) . 
Jusqu'á Démosthénes, on n'a pas de rensei-
gnement sur le prix du blé; mais dans le p la i -
doyer de Démosthénes contre Phormion, on l i t 
(i) J'ai pris dans mon Cours complet les calculs qui 
suivent, pour rectifier, dans la cinquiéme e'dition de 
moa Traite d'économie politique, ce qui a rapport 
aux monnaies. Ici la question est, córame de raison , 
plus comple'tement développée. 
Athénes. 
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ce qui suit : « Le ble étant fort cher, et tandis CTUP. XIV 
« qu'íl se vendait jusqu 'á seize d rae limes, mon 
« el i en t en a fait venir plus de cent mille m é -
« dimnes au p r i x ordinaire de la taxe, á cinq 
« drachmes. w Voilá done le p r i x ordinaire dé-
la taxe á Alheñes : cinq drachmes par médimne. 
Or, cinq drachmes, selon les antiquaires et les 
médailles athéniennes, contenaient iSy ^ grains, 
poids de marc, d'argent fin. Le médimne était 
une mesure égale á 62 de nos litres. Par consé-
quent 62 de nos litres coütaient á Athénes , 
en temps ordinaire , i 5 j ± grains pesant d'ar-
gent; l'hectolitre, qui contient cent l i t res , s'é-
changeait done contre 3o5 grains d'argent 
poids de marc. 
A Rome, au temps de César, la mesure de 
blé appelée modius , valait communément trois Í\é¿ 
sesterces; et trois sesterces, d'aprés les anti-
quaires ( 1 ) , contenaient 25 ¿ grains d'argent 
fin. Le blé contenu dans un modius, pesait 
quatorze de nos livres poids de marc. Quatorze 
de nos livres, poids de marc, s'échangeaient 
done á Rome contre 23 | grains d'argent, et 
(1) On en trouvera la preuve dans les ouvrages spé-
ciaieínent consacrés á ce genre d'émdilion, notamment 
dans Garnier, Histoire des Monnaies, tome I I , paees 
333 et 34i, & 
Valeur d'un 
heclolitre <le 
!ans l'an-
cienne Rome. 
m. 2 
Gréce 
ancienne. 
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íue PARTIE. par consequent notre hectolitre de froment 
( q u i pese 160 livres) s'échangeait contre 270 
grains d'argent f in. 
Le Lil-moins Cette différence entre le prix du blé qui 
lued^Ta6 valait communément á Athénes 3o3 grains 
d'argent rhectoli tre, et á 'Rome 270 , ne doit 
pas nous surprendre : TAttique n'était pas un 
tpays á b l é , et était au contraire un pays a 
argent. On s'y procurait du blé du Bosphore et 
mémc du Pont-Euxin , par la voie du com-
merce; voie extrémement dispendieuse dans 
ce temps- lá . A Rome, au contraire, on avait 
non-seulement le blé de l ' I tal ie, qui était bien 
plus généralement cultivée qu'á p résen t ; mais 
les blés de la Sicile, d é l a cote d'Afrique, et 
de r É g y p t e , y afíluaient; et le principal soin 
des mauvais comme des bons empereurs, était 
d'en maintenir le prix aussi has que possible. 
On peut done régarder la différence entre le 
prix d'Athénes et celui de Rome, comme le 
résultat des circonstances particuliéres á ees 
deux capitales ; et pour avoir le prix du blé en 
argent fin , dans l 'ant iqui té , nous prendrons le 
prix (moyen entre ees d e u x - l á ) de 289 grains. 
Passons au moyen age. 
Charlemagne mit quelque ordre dans nos 
monnaies : car on l u i doit cette justice qu ' i l 
^mploya un pouvoir usurpé et tres - considé-
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rabie, á former quelques institutions, sinon CHAP. xiv. 
bonnes, du moins meilleures que ceiles qu'on 
avait; bien diíFérent en cela d'un autre usur-
pateur qui ayant trouvé beaucoup de reformes 
opérées , s'est attaché á reconstruiré d'anciens 
abus. Nous savons assez bien en conséquence 
cequ'il yavait d'argent dans sa livrede compte. 
Charlemagne íit un réglement oú le pain de 
froment est taxé á raison d'un denier pour 
douze pains de deux livres c h a q u é ; cela fait 
un denier pour 24 livres de pain. La taxe, ou 
fixation de prix du pain, doit équivaíoir au 
prix du froment, poids pour poids. On sait 
par expérience que le poids de l 'humidité 
qu'on introduit dans le pain, dédommage des 
frais de fabrication et des déchets de la mou-
ture. On peut vendré une livre de pain au 
méme prix qu'une livre de ble , malgré la 
facón et le combustible que le pain exige. Un 
denier d'argent pour 24 livres de pain equivau t. 
done á un denier pour 24 livres de froment. 
Mais la livre de ce temps^iá n'ayant que 12 
onces, les 24 livres de froment correspondent 
á 18 livres poids de marc ( i ) . 
(1) Dans la méme ordonnance, Charlemagne défend 
de vendré le modius de ble au-dessus de 4 deniers ; 
ainsi nous aurions une taxe directo du prix du ble, si 
nous connaissions la capacité du modius. Ce n'était pas 
m e PA.RTIE. 
Valeur d'un 
hectolitre de 
blé sous 
Charlemagne. 
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Le denier de Charlemagne (on en posséde 
encoré ) pesait 28 | grains ? poids de marc , 
dont i l faut déduire un v ing t -qua t r i éme d'al-
liage ( 1 ) . I I y reste done 27 -f grains d'argent 
fin. Voiiá le prix en argent de 18 livres de 
froment. 
Or , á ce compte, notre hectolitre, qui pése 
160 de ees livres, aurait conté 245 ~ grains 
d'argent fin. 
Dans l 'antiquité i l en valait 2 8 9 , sous Char-
lemagne 245 ; on donnait raoins d'argent pour 
avoir la méme quanti té de b lé ; i l semble dés-
lors que ce metal était devenu plus précieux. 
Je ne peux pas répondre que cette différence ne 
vienne pas de rimperfection des bases sur les-
quelles i l a bien fallu nous appuyer faute de 
meilleures; mais elle n'a rien d'étonnant en 
la mesure romaine appele'e de ce nom : elle ne pesait 
que 14 de nos livres au plus; et le prix de 4 deniers 
d'argent (ou 981 ~ d'argent fin) aurait été un prix 
extravagant pour cette quantité de blé. Ce n'était pas 
non plus notre anclen muid, qui se composait de 12 se-
tiers pesant chacun 340 livres poids de marc. C'était 
probablement quelque mesure anciennement usitée 
dans les Gaules, ou panni ees Allemands appelés 
Francs, qui avaient imposé aux Gaulois quelques-uns 
de leurs usages en méme temps que la servitude. 
(1) Garniel-, Histoire desMonnaies, tome I I , p. 342. 
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elle-méme. Aprés tous les pillages qui accom- C H A P . X I V . 
pagnérent et suivirent rinvasion et le démem- ' 
brement de Tempire romain; aprés l'abandon 
probable des mines d 'argént de FArtique et de 
l'Espagne pendant 6 á 700 ans de désordres el. 
de violeoces; aprés les spoliations commises pal-
ies Sarrasins; et si nous tenons corapte de la 
déperdition constante subie par les uslensiles 
d'argent, aussi bien que par les naufrages, et 
de l'argent tombé dans les rivieres 011 caché 
sans étre retrouvé, peut-on s'étonner que le me-
tal d'argent fút devenu sous Gharlemagne plus 
rare et plus précieux dans la proportion d'un 
sixiéme environ ? Prés de 700 ans plus tard, PnXtk„otre 
sous Charles V I I , le prix moyen du b lé , sui- ^ ^ \ u * 
vant Dupre de Saint -Maur , étant de 12 sous 
io deniers le setier, et ceíte somme contenant 
328 grains d'argent fin, l'hectolitre revient á 
219 grains; ce quiest 26 grains de moins encoré 
que sous Gharlemagne, oíi le raéme hectoliíre 
valait 24.5 grains. I I semble que l'argent est 
devenu encoré un pcu plus rare et plus p r é -
cieux • mais voici le moment oü i l va se mon-
trer avec une abondance que rien ne pouvait 
faire présager , et produire des effets qui sur-
prenaient les gouvernans et le vulgaire, sans 
que les uns plus que les autres fussent en état 
de les expliquer. , 
UI^ VARTIE. 
Découverte 
des mines 
íi'Ame'rique. 
Fris áa ble 
en i5i4-
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L'Amérique fut découverte en 1492. Les 
premieres dépouilles des peuples da Mexique 
et du P é r o u , apportées en Europe , y firent 
paraitre des quantités d'or et d'argent trop peu 
considerables pour en aíFecter sensiblement la 
valenr durant quelques années; mais par cela 
méme fort proíitables pour les aventuriers espa-
gnols et pour ieur gouvernement, parce qu'ils 
en t irérent partí au plus haut terme de leur 
valeur. Bientót les entrailles des Cordiliéres 
furent déchirées par les malheureux Péruviens 
que les Espagnols, á coups de fouet, forcaient 
á travailler aux mines; et chaqué année de 
nouveaux galions, lestes par les trésors du 
Nouveau - Monde, arrivaient dans les ports 
espagnols; sans compter ce que de hardis ílibus-
tiers et le commerce intérlope des autres é ta -
blissemens européens aux ludes occidentales, 
en obtenaient clandestinement, 
C'est par les dépenses que firent Ies conque-
rans de ees trésors que les métaux précieux se 
répandirent dans l'Europe et dans le monde. 
Déjá, en I 5 I 4 , le setier de blé étant á 
26 sous, et le marc d'argent fin á 12 livres 
tournois ( 1 ) , on donnait 335 grains d'argent 
fin, pour la quanti té de froment contenue 
{1) Dupre de Saint-Maur, Essai sur les Monnaies. 
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dans ce que nous appelons maintenant un hec- C H A P . X I V . . 
tolitre ( i ) . 
En i556, sous FrancoisI61", le p r i x d u setier Eni536. 
étant de 3 livres i sou 6 deniers, et le marc 
d'argent fin s'appelant i5 livres lournois, Fliee-
tolitre de froment se fesait payer ySi grains 
d'argent pur. 
En 1610, année de la mort d'Henri I V , le En 1610 
prix commun du ble étant 8 livres 1 sou 9 de-
niers,, et le marc d'argent á 22 livres tournois, 
Thectolitre de froment valait autant que 113o 
grains d'argent. 
En 1640, le prix du setier étant de 12 livres En 1640. 
10 sous, et le marc d'argent fin á 3o livres tour-
nois, l'hectolitre valait 1280 grains d'argent. 
En 1789, le prix commun du setier de blé En 1789, 
é t an t , suivantLavoisier, de 24 livres tournois, 
et le marc d'argent fin á 54 livres 19 sous, l'hec-
tolitre valait 1342 grains d'argent. 
Enfin, á 1 epoque oíi nous sommes, en suppo-
sant le prix commun du blé froment á 19 francs 
Fbectolitre ( 2 ) , nous trouvons qu'un hec tolitre 
vaut autant que 1610 grains d'argent fin. 
— • • , : . . . ' \ 
(1) Tandis que l'liectolitre pese 160 livres poids de 
marc, le setier en pese 240. Le rapport entre ees deux 
mesures est, á trés-peu de chose prés, comme deux á 
(2) Le prix moyeu de l'liectolitre de froment, relevé 
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iue PARTIE. Ains i , en récapi tulant , et ponr rapprocher 
Ja valeur de l'argent aux difieren tes époques 
que j ' a i désignées, nous trouvons que la méme 
quanti té de ble premiére qual i té , c 'est-á-dire , 
eette quanti té que nous nommons actuellement 
un heciolitre , s'echangeait contre une quanti té 
v d'argent fin qui était de : 
289 grains dans Fantiquité. 
dito sous Gharlemagne. 
sur les mercuriales du marché de Roye en Picardie, 
depuisles années 1796 á 1816, en retranchant les deux 
anne'es de plus grande cherté et les deux de plus grande 
abondance, est de 16 francs 20 centimes. 
Le prix moyen du méme liectolitre , a la halle de 
Paris, de 1801 á 1819, en retranchant de méme les 
deux plus fortes et les deux plus faibles années, est 
de 19 francs 79 centimes. 
Le prix moyen du méme hectoiitre pour toute la 
France, pendant les années 1799 á 18x0, extrait d'un 
rapport du ministre de rintérieur du aS juillet 1811 , 
est de 19 francs 8a centimes. 
La Picardie étant de toutes les provinces de France 
celle oú le ble est á plus bas prix, et d'un autre cóté, 
les approvisionnemens des armées ayant pu á Paris et 
dans quelques provinces, maintenir le ble á un prix un 
peu plus elevé qu'en temps ordinaire, je ne pense pas 
m'éioigner beaucoup de la vérité en estimant son taux 
ordinaire á 19 francs, ce qui fait revenir le pain á 
3 sous | la livre. 
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219 grains sous Charles V i l , roí de C H A P . xiv. 
France, versl 'année i 4 5 o . 
533 dito en I 5 I 4 -
751 dko en 1556. ^ 
113o dito en 1610. 
1280 dito en 1640. 
1542 dito en 1789. 
1610 dito en 1820 ( 1 ) . 
I I semblerait done que l'argcnt, á partir du Dégradation 
1 11 de la valeur de 
temps d Alexandre, a graduellement augmenté rargem, 
de valeur jusque vers le temps de Charles V I I 
et de la pucelle d'Orléans. Cette époque est 
celle oü Ton a donné le moins de grains d'ar-
gent fin, pour avoir un hectolitro ou cent 
litres de froment. A partir de cette époque, 
on a commencé á en donner un peu plus; et , 
saufles oscillations qui nous échappent , á cause 
du peu d'exactitude qu'on a mis á nous con-
server le prix courant des blés et Ies différences 
de prix d'un lieu á l'autre, la quanti té d'argent 
offerte pour avoir une méme quanti té de b l é . 
(1) J'aurais pu réduire en mesure me'trique la quantité 
d'argent spécifiée en grains poids de marc, et en don-
ner Tequivalent en grammes ; mais 9'aurait e'té une 
réduction de plus á faire et elle aurait e'té superflue, 
puisqu'en ce cas-ci l'information consiste uniquement 
dansle rapport que les nombres ont entre qux. 
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I I I ^ A R T I E . a constammejit augmenté jusqu'á nos jours. 
L'argent En corrigeant les unes par les autres les 
vaieurdans donnees plus ou monis imparraites qu i l a ete 
le rapport «i l 1 - n - i • i 
de6ái, possible de recueiilir sur le prix en argent du 
ble antér ieurement á la déeouverte du Nou-
veau-Monde? nous pouvons les réduire á une 
donnée commune de 268 grains d'argent fin 
pour un hectoiitre de froment. I I en faut don-
ner aujourd'hui six fois autant; d'oü nous pou-
vons conclure que la valeur propre de l'argent 
a decliné dans la proportion de six á un (1). 
Le rappon de Le rapport de valeur entre l'argent et l'or 
Vpeu1 varié1.' ne parait pas avoir béaueoup varié des temps 
anciens jusqu'aux nótres; c'est-á-dire, qu'il était 
(1) Garnier, qui a fait des recherches fort étendues 
sur les monnaies des anciens, arrive au méme résuítat 
par des calculs diííérens. Voyéz son Histoire des 
Monnaies, tome I I p a g e 355. 
Dans les premieres éditions de mon Traite d'Écono-
mie politique, j'avais cru pouvoir établir que l'argent 
avait baissé dans le rapport seulement de 4 a 1. Le 
nouveau résuítat que j'annonce, tient d'abord au choix 
des nouvelles donnees que j'ai prises et qui me sem-
blent meilleures; et dé plus á ce que j'avais pour type 
de la valeur du blé dans les temps modernes, sa valeur 
moyenne en 1789, faute de donnees plus recentes, et 
quoique son prix en argent ait considérahlement haussé 
depuis cette époque. 
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alors dans la proportion d'im á quinze. Garnier C H A P . X I V . 
le prouve, selon mo i , d'une maniere satisfe-
sante dans son Histoire des Monnaies ( i ) . Nous 
pouvons conséquemment conclure, sans crain-
dre de nous écarter beaucoup de la vér i t é , 
qu'une once d'or valait alors autant que six 
onces á présent. 
I I ne parait pas que la valeur des mélaux La des 
précieux ait sensiblement décliné depuis le P ^ ; ^ ^ 
régne de Louis X I I I jusque vers l'an 1760; ^f^™6"^ 
mais depuis cette année le prix du b l é , sauf 
les variations accidenlelles, a beaucoup haussé. 
P e u t - é l r e une partie de cette hausse est-elle 
réelle et dépend-elle d'une demande plus forte, 
eífet d'une population et d'une richesse crois-
santes; cependant je crois qu'elle est principa-
lement due á la diminution de la valeur des 
métaux précieux; car elle se manifesté sur 
beaucoup d'autres objets, et peut -é t re sur tous 
les objets dont les procédés de fabrication u'ont 
pas été perfectionnés dans le méme espace de 
temps ( 2 ) . Non-seulenaent le prix en argent 
(1) Tomel , page 114, et tome I I , pages 82 et sui-
vantes. Vojez aussi les notes ajoute'es á sa traduction; 
de Srnith, édition de 1822, tome V, pages 632 et 649. 
(2) Voici un document que j'extrais d'un papier 
offitciel; 
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me P A R T I E . des bles s'éléve encoré dans ce moment ; mais 
P R I X C O M P A R É S des objets a l'usage d'un fermier de 
l'arrondissement de Saint - Denis, avant i 789 , et 
sous Napoleón. 
( Extrait d'un rapport fait en 1811 a JYapoléon par le ministre 
de Vintérieur.) 
NOTA. Les salaíres á l'année et a l a tachesonl téduits engains á la journée . 
Ouvrier cliarron. . 
———-f marécbal , . 
1 • — bourrelier. 
• serruner, . 
- charpentier 
———coavreur . , . . . . 
1" chanetier, 
2e cbarrctier. • . 
berger 
26 berger. • . . . . . . . . 
G a r l ó n de cour 
Fi l ie basse-cour 
Balteur en grange 
Moissonneur et faucKeur. . 
Homme de journée , 
Femme de journée 
Une charrue. . . . . . . . 
Une cbarrelle. 
Harnais de charrette. . . , 
Cordes ( le quintal) . . . , 
Une béche ou nn? hpue. , 
U n fer i cheval. 
Moellons cu pierres á batir 
P lá tre . . . . . 
Chaux. . 
Tui les , le cent. . . . . . 
F e r en barre. . . . . . . 
Cbeval de labour. . . . . 
Cochou. . 
M o n t ó n du pays. . . . . 
Poulets, la paire 
Habit de drap 
Culotte de peau. . . . . 
Paire de souliers. . . . . 
Chapean. 
Bois á brítler 
Charbon de bois 
Avant la 
évolution. 
60 
225 
60 
60 
3 
28 
16 
52 
i5 
18 
335 
80 
65 
24 
4 
Sous 
Napoleón . 
ICO 
425 
100 
Observa,! > 
^ Quand ils soal nourris. 
{Non nourri et non compris son manoeuvre. 
(Non nourris, et ils fournis-
f senl lenrs outils. 
^Nourr i s . 
^•Nourris. 
I On les paie par selier. On les paie par arpens. 
y E n é té . 
Garnie de ses ferremens. 
I d e m . 
Pour le limonler. 
Tout posé. 
L a toise cube. 
L e muid de 36 sacs. 
L e setier. 
Fabrique des environs. 
L e cent. 
G r a s , du poids de 200 liv. 
L e double store ou la voie 
L e sao de Paris. 
Napoleón avait rétabli et accru tous les iuipóts de 
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nous avoos deja en oecasion de remarquer que CHAP. xiv. 
eelui des baux et des fermages s'éléve égale-
ment. Tous ceux qui sont á portee de voir con-
clure beaucoup de marches! de biens-fonds , 
comme les notaires, remarquent qu'il y a peu 
de changemens de propriétaire et de reoouvei-
lemens de bai l , sans qu ' i l y ait augmentation 
de prix. Les vendeurs d'immeubles font valoir 
en íaveur de leurs biens, que les baux n'ont 
pas été renouveles depuis long-temps; et pa r 
c o n s é q u e n t , disent-ils, qu ' i ls sont susceptibles 
d 'augmentation. 
Je sais qu'une partie de cette augmentation n y a rius ¿e 
peut étre mise sur le compte des progrés de la re>TdTs„r 
culture et des capitaux répandus sur les fonds les lerres' 
de terre. Quand on fait produire á la terre sans 
la laisser reposer et qu'on en tire des produits 
plué abondans, meilleurs, et plus variés; quand 
de nouvelles valeurs capitales, comme des gran-
ges, des bergeries, sont répandues en boniíi-
cations sur le sol, je sais que le fermier peut 
en payer un plus fort loyer; avec tout cela, i l 
me semble que les Ierres les moins améliorées 
l'ancien régime. On peut supposer que les fermiers 
qu'on avait consultes pour les prix, ontpu, par mé-
GOíftentement, exagérer un peu la différence; car les 
pnx n'ont pas, ce semble, augmenté depuis. 
3o DE LA VALEÜR DES MÉTAUX PEÉG1EUX 
IMC PARTIE. se louent plus chérement que vers le milieu du 
dix-hui l iéme siécle. On dirá que c'est parce 
que les produits se vendent plus cher : j 'en 
conviens; et c'est ce qui concourt á prouver 
que l'argent baisse de valeur depuis cette épo-
que. Si la population, l'industrie et la richesse 
du monde ne s'accroissaient pas rapidement, 
la valeur de l'argent déelinerait plus vite en-
coré qu'elle ne fait. 
Queiques Toutefois i l ne faut pas que nous nous ima-
objets ont é 1 l 
réeiiement ffinions que l'abondance plus grande de l'argent 
renchén. x + *J. u tj 
comparée avec le besoin que Fon en a, soit la 
seule cause de la hausse des prix. Les choses 
peuvent elles- mémes , ou plusieurs d'entre 
elles, devenir r ée l l emen t plus chéres ; et alors 
leur acquisition coúterait plus d'argent, quand 
méme la valeur de l'argent n'aurait pas decli-
n é ; on les paierait avec du fer, qu'il faudrait 
donner une plus grande quanti té de fer pour 
les avoir. On les paierait par le sacrifice d'une 
partie de son lemps, qu' i l faudrait donner un 
plus grand nombre de journées de travail pour 
acquérir ees mémes dioses. A mesure qu'un 
pays se peuple et se cultive, le bois, la viande, le 
gibier, etles produits qui résuítent de ceux-lá, 
comme le cuir , lalaine, lespoils et fourrures, 
les produitsqi/on ne peut obtenir qu'en brúlant 
du bois ou du charbon de bois, renchérissent 
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véri tablement, parce que les frais de production CHAÍ». XIV. 
de ees p r o d u h s - l á sont plus considerables. 
Representez-vous un pays encoré peu [¡cu-
plé et oü i l y a peu d'arts et d'industrie. Les 
terrains vagues et les foréts y sont fort éíendus, 
et les propriétaires n'en tirent que peu de 
loyer. Les animaux s'y mult ipl ient , soit natu-
rellement, soit artificiellement, á moins de 
frais. Mais á mesure que Fon défriche , les 
terres donnent une bien plus grande masse de 
produits? quoique leurs produits changent de 
nature. Tel champ qui nourrissait deux cent 
lapins et des chevreuils, n'a plus ni lapins, ni 
chevreuils; i l produit en froment, ou en l i n , 
dix fois cette valeur; et une plus grande valeur 
produite entretient une population plus nom-
bre use. Mais aussi les bestiaux, et surtout le 
gibier, renchérissent ( i ) . 
Nous avons lieu d'étre souvent surpris, en Expiication 
lisant rhisloire des anciens temps, de la grande de I'antiquité. 
(0 Ceci est une grande confírmation de la doctrine 
des besoins et de leur influence sur les prix, doctrine 
établie des le commencement de cet ouvrage. Les 
besoins des hommes changent avec leurs développe-
mens; ees besoins élévent la demande et le prix des 
services'productifs au moyen desquels on peut les satis-
faire. Un plus haut prix de ce genre de services, eleve 
le prix des produits en éleyant leurs frais de production. 
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[iie P A R T Í E . consommation de viande qui s'y l'esait. Des ani-
maux entiers disparaissaient dans un festín. Les 
solennités religieuses abattaient des taureaux 
par centaines. Une semblable destruction ne 
serait guére praticable de nos jours, si ce n'est 
dans le voisinage des paysincnltes de r i n t é r i eu r 
de rAmér ique du Sud. Un marbre apporté 
d'Athénes á Londres par mylord Sandwich, 
porte une longue inscription oü Ton voit , entre 
autres dioses, que cent neuf boeufs, envoyés 
par les Athéniens pour des sacriíices dans le 
temple de Délos, ont coúté 8,415 drachmes; 
dépense alors somptueuse, puisqu'on s'en van-
tait dans un monument public. Cependant en 
évaluant cette somme, en proportion de la dé -
gradation de la valeur de l'argent, beaucoup 
plus haut qu'on ne le fait communément , cha-
cu n de ees boeufs n'aurait coúté que 146 á 
147 franes. Les animaux consacrés aux dieux 
devaient étre choisis parmi les plus beaux ,• 
c ' e s t - á - d i r e parmi ceux q u i , chez nous, coú-
teraient 3oo ou 400 franes. lis ont done consi-
dérablement renchéri ( 1 ) . 
Dans les temps modernes, avant que la popu-
lation et Ies défrichemens fussent aussi avances 
(1) L'abbé Barthélemy n'évalue la drachine qu'á 
18 sous de^notre monnaie. A ce compte chaqué boeuf 
n'aurait coúte' que 7 7 franes 20 centimes. 
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que nous les, voyons, la viande de boucherie C H A P . X I V . 
coútait beaucoup moins. Dupré de Saint-Maur, 
dans ses Reehercbes, etc., trouve qu'en l 'année 
1542, un,boeuf se vendait 10 á n livres tour-
nois, valeur equivalente á celle de 176 franes 
de notre monnaie; cela ne fait guére pius de 
la moitié de la valeur actuelle d'un boeuf o rd i -
naire (1 ) . Le blé qui se produit en place de la 
viande, n'a pas dü baisser de pr ix , parce que 
la consommation de blé a dü augmenter comme 
la production. La demande de la viande au 
contraire, au lieu de diminuer á mesure que 
la viande devenait plus rare, a dú suivre une 
marche opposée; car des consommateurs de 
blé plus nombreux ont dú étre aussi des con-
sommateurs de viande. La méme cause a d ú , 
comme on voit , maintenir au méme taux le 
b l é , et faire payer plusieurs autres objets de 
consommation plus cher. 
Les impóts sont venus par lá-dessus; les i m - ímpóu cmsé 
\ • J e £"(3neiscrissí5™ 
pots qui sont une augmentation réelle dans mem." 
les frais de production, comme i'est le loyer 
des tenes, lis ont done fait monter certairís 
produits ; et pour payer un produit plus cher, 
i l faut donner une plus grande quami té d'ar-
(i) Toyez les Recherches statistiques, tres - interés». 
santes, sur la ville de Paris et le departement de la 
Seine, publiées par M. de Ghabrol, préfet. 
nr. 3 
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ine PARTiÉ. géht j independammen t de ce qu' i l en h u t don-
ner de plus en raison de la dégradalion de la 
valeur propre dé rargent l u i -mén ié . 
Pourquoi Je dis que les impóts ont augtnenié les frais 
d'autres , , . , , , 
produits om de production de certains produi tá , ét rion pas 
la degradation de toils, quoiqu us tómhent á peu prés slir 
de la valeur de 1 ' . r 
rargent. toús V jparce qu' i l y á des produits, coiiinié la 
plupart dé ceux des manufactures, oü Tépar-
güe qüi resulte d 'uné production plus habilé et 
liliteux eUtendue , balance et surpasse, dáns les 
frais de productiíon, la hausse qui résulíe de 
ráugmentat ion des fermages et des impóts. 
Jamáis íes tfesus dé cotón n'ont été á si bas prix 
que dé nos jours, par suite des grands progrés 
qui ont eu lieu dáns cetíe fabricaíion; et cepen-
dant la monnaie dont on les paie, vaut moins. 
On paie 3o Sous ra imé des toiles péiotes que 
cinquante ans plus íót Fon aurait payées, dans 
une qualité equivalente, tout au moins 4 franés 
5 o cea times, et les 3o sous que Fon paie, ne 
vatent pas 2.5 sous d'alors. Ces étoffes paraissent 
•avoir baissé des deux tiers , elles ont ráellément 
baissé au quart p e u t - é t r e de leur valeur i l y a 
cinquafité ans-. 
Nous vouions I I est uñé áútfe éirco'nstance qu'il faut appré-
étre mieux „ ^ . J # 1 • 
accommodés cier lorsqu on raisonne des prix en areent, 
que nos peres. ' 1 CT 
quoiqu au fond elle ne tienne pas au prix. 
Nous dépensons plus d'argent non-seulement 
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lorsque les choses sont plus chéres, ou l'argent CHAP. XIV, 
plus commun, mais lorsque nous consommons 
réellement davantage f ou , ce qui revient au 
méme, lorsque nous consommons des produits 
de meilíeure quali té. A mesure que les sociétés 
font des progrés en civilisation, elles devien-
nent plus difficiles; i l leur faut un peu plus 
pour les contenter; dans les mémes conditions, 
on Feut avoir plus d'abondance, on dédaisjne 
ce qui est plus grossier, moins j o l i , moins íini. 
Les logemens sont plus chers que dans le siécle 
passé; je veux le ero i re : je sais que les maté-
riaux dont se bátissení les maisons sont plus 
chers; je sais que les impóts dont les propr ié -
taires se plaignent, sont plus íourds ; mais 
aussi je soupconne que, dans les mémes profes-
sions, on veut avoir un peu plus d'espace pour 
se loger,des escaliers fermés, mieux éclairés 
et plus propres, des portes qui joignent mieux , 
des rúes plus aerees. Or , ees avantages ont 
tous une valeur, et i l se pourrait que nous 
payassions le loyer de nos appartemens plus 
cher, sans que rien eíit r enchér i , sans que 
l'argent eút baissé de valeur; simplement parce 
qu'un ménage qui se contentait de trois piéces 
pour se loger, veut maintenant en avoir cinq. 
C'est ainsi que beaucoup d'objets ont renchéri 
pour trois raisons : 
Trois caüses de 
renchérisse 
ment 
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m6 P A R T I E . Parce que leurs frais de production se sont 
fe véritablement accrus ; 
Parce queFargent dontnous les payons, vaut 
réellement moins qu ' i l ne valait , et que par 
conséquent i l en faut dónner davantage; 
Et enfin parce que nous ne nous contentons 
pas des mémes qualités qu 'autreíbis , et que 
nous voulons étre mieux servis. 
De ees trois causes de renchérissement, la 
premiére (les frais de production ) tient seule 
au produit et forme son renchérissement réel. 
La seconde n'est pas un renchérissement du 
p rodu i t : c'est une dégradation de la monnaie. 
Enfin la troisiéme n'est pas un renchérisse-
ment non plus; car ce qu'on nous donne de 
plus en qua l i t é , vaut ce que nous payons de 
plus en monnaie. 
(( Henri I V , dit Voltaire, déjeunait avec un 
« verre de vin et du pain blanc. íl ne prenait n i 
« t h é , ni café, ni chocolat; i l n'usait point de 
« tabac • sa femme et ses raaítresses avaient fort 
« peu de pierreries; elles ne portaient point 
« d'étofFes dePerse, de laChine et des Indes. » 
( íci je crois que Voltaire se trompe : on n'avait 
alors de mousseline que celle qu'on tirait des 
Indes; mais on en tirait peu.) « Aujourd'hui , 
« poursuit cet historien, une bourgeoise porte 
« á ses oreilles de plus beaux diamans que Ca-
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« fourDissent le déjeúner d'une servante. » 
Nos anciennes chroniques nous presentent h&maur» 
une foule d'observations du méme genre. Les pi«s simples 
, , et non plus 
médecins les plus en vogue íesaient leurs visites purés, 
montes sur des mules; les présidens au parle-
ment allaient á l'audience dans le méme équi -
page. Dans mon enfance i l n'y avait pas un 
seul des agens de cliange de Par ís , qui eút une 
voiture; maintenant i l n'y en a pas un seul 
qui n'en ait pas une, ou tout au moins un 
cabriolet. Les maitres de danse, les coiiFeurs 
méme en ont. Les moeurs étaient plus simples 
sans él re plus purés . 
Ona souvent cité les leltres que madame de 
Malntenon, femme de Louis X I V , écrivait á 
son frére , M . d 'Aubigné , et á madame d'Aubi-
g n é , qui tenaient á Paris une maison considé-
rable pour le temps, et qui avaient un train de 
dix domestiques. Madame de Maintenon recom-
raande á sa belle - soeur de faire durer une 
livre de bougie trois jours, et une livre de 
cbandeile deux jours; elle ne veut pas qu'on 
fasse plus de deux feux, n i qu'on chauffe les 
appartemens plus de trois mois dans Fannée. 
Quelle maison, je ne dis pas. r iehe, mais me-
diocre , voudrait de nos jours s'imposer une 
pareille réserve? 
U " P A U T I E . 
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C H A P I T R E X V . 
Eva!natíon Jes souimes lilstoriques. 
Les mélaux 
précieux 
insuffisans 
pour evaluer 
Íes somtnes 
Si Fon vous disait ? messieurs, qu'á Rome, 
du temps des Césars, une dame qui voulait 
acheter une robe de soie? éfcait obligée de la 
payer au prix de quatre onces d'or, vous pour-
riez conclure que For ne valait pas á Rome 
autant que chez nous> puisqu'on en donnait 
une si grande quantité pour une seule robe, et 
que pour le méme p r ix , une dame francaise 
obtiendrait de nos jours une douzaine de robes 
semblables. Vous seriez dans Ferreur. L'or valait 
alorsbeaucoup p lusqu 'á present. Avee uneonce 
d'or on achéte maintenant beaueoup moins de 
choses qu'autrefois; mais les soieries, de leur 
cóté , ont tellement baissé, que For, toute 
dégradée qu'ait été sa valeqr, peut acheter 
beaueoup plus de soieries que dans Rome an-
cienne. Cest ce que nous découvrons quand 
noiiS comparons Fuñe et Fautre de ees valeurs 
á celle d'une marchandise comme le b l é , dont 
nous avons lieu de croire que la valeur a peu 
varié. 
DES SOMMES HISTORIQÜES. 3c) 
Les considerations qui précédent íiyant été C I U P . X V . 
oégligées, les évaluatioos qu'on a doimóes des .Wí}if<feí 
sorames anciennes, sont en general fort impar-
faites. Cependtmt si elies avaient été pli|s exac-: 
tes, elies auraient concouru á, nous faire conr 
naítre les événemens et les hpmmes j je risquerai 
done, par maniere d'exempte , de r é d u i r e , 
d'aprés la méthode que je vous ai exposee ^ en 
sommes actuelles, quelques sommes dpn|. i l esl 
{"ait mention dans les historiens. 
Démocéde, médecin de Cro|Qne en I ta l ie , 
s'étant retiré á Ég ine , y déploya íafít d 'hahí-
leté dans sa profession, que le§ Éginétesi, pour 
qu'i l ne quittat plps leiir v}\\e., ] m assignéreiit 
sur le trésor public, upe pensión annuelle d'un 
talent. Si nous voulons savoir á comhien a peu 
prés pouvait se mopíer eetíe pensión , et con^ 
naitre en méme temps la valeur de la somme 
qu'en Gréce on appelait du nom de ta lent , nous 
chercherons d'abord á savoir ce qu'un talent, 
pouvait aiors aciieter de ble ( i ) . 
Je vous ai citó (page 16) un plaidoyer de Évaiuation. 
(?) J'ai fait usage de quelques-ims de ees exemples 
dans mon Traite d'EcouQmie politiqu^. Jeles repyoduis 
ici, parce que les personnes qui ont acquis les premieres 
éditions de mon Traite, ne les ontpas, et parce que 
je les appuie de plusieurs autres notions. 
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irie PARTIE. Démosthénes dont i l resulte que le prix le plus 
de¿i8¿,Se ordinaire du frómcot á Alheñes , était de cinq 
laiem. drachiues par médimne. Le íalcnt attique 
contéoait 6000 drachmes. A 5 par médimne , 
le talenl pouvait done acheter 1200 médimnes 
de ble. INous avons vu que chaqué médimne 
éqüivalait á 62 de nos litres. C'est, comme on 
voit , á peu de chose p r é s , un demi-hectolilre, 
et 1200 médimnes feraient 600 hectolitres q u i , 
au prix moyen de i g franes l'hectolitre, valent 
de nos jours I I , 4 0 0 franes. Ces matiéres n'ad-
mettent pas une exáctitude extreme; cepen-
dant en évaluant par cette méthode le talent 
attique á 11,400 franes, nous sommes certains 
d'étre beaucoup plus prés de la veri té que l 'abbé 
Barthélemy q u i , dans son Voyage d'Anacharsis, 
ne l'estime que 5,40(> franes ( 1 ) . 
Queiie était Sutvant le méme calcui, la paye d'un soldat 
(1) C'est en évaluant le talent attique ou les 6000 
draclimes T I , 4 O O franes , que nous avons reconnu que 
chaqué bceuf offert en bolocauste, coútait iT o^ k xl\-. 
l'rancs. Voyez ci-dessus, page 32. Si Ton ne portait, 
comme Barthélemy, la valeur du talent qu'á 5,4oo fr., 
cliacun de ces bceufs de premiére qualité n'aurait coúte 
que 70 franes de nos jours : ce qui est évidemment 
un prix trop has , et prouve que ie talent attique á 
5,4oo franes n'est pas porte' á sa valeur. La viande á 
Alheñes aurait éte' moins chére que le pain ! 
DES SOMMES HISTORIQUES. 4 1 
grec q u i , au temps de Xénophon et de C H A P . xv. 
Béniosthénes, était de 20 drachmes par mois, ^¿¡{¿l™ 
valait autant que 4 médimnes de ble, c'est-á-
di re , 58 francs de notre monnaie. Su i van t 
Bar thélemy, 20 drachmes n'auraient valu que 
18 francs, ce qui est beaueoup moins vraisem-
blable; car 18 francs par mois sont une faible 
paye pour un sol da t dans un pays libre. 
Les sommes romaines nous fourniront des 
observations du méme genre. 
Suétone dit que César fit present á Servilie Évaiuaüot» 
* , , de la perle de 
( la mére de Brutus) d une perle qui valait serviMe. 
6 millions de sesterces. Esíimons cette valeur 
en blé. Nous avons vu que 3 sesterces a che-
tai en í communément , au temps de César, un 
modius de blé. La perle de six millions de ses-
terces valait done autant que deux millions 
de modius, ou modii, de blé. Nous avons vu 
que les antiquaires estiment que le modius 
pesait 14 de nos livres , poids de marc ; consé-
quemment 2 millions de modius devaient peser 
28 millions de livres poids de marc, qui équi-
valent á 176 mille hectolitres, et q u i , au prix 
moyende 19 francs rhectolitre , val en t aujour-
d'hui autant que 5,325,000 francs. 
Telle fut done approximativement la valeur 
de la perle de Servilie; et nos deux traduc-
teurs de Suétone, La Harpe et Lévéque, l'éva-
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me P A R T I E . luent trós-imparfuitement quand iis Fes timen (. 
1,200 mille frailes de noíre monnaie. Au reste , 
je ne prétends pas me rendre garant de la valeur 
du présent que César fit á Servilie. Le s poli a-
* teur du monde pouvait faire un don magnifique 
á une dame "dont i l avait les borníes gráces ; 
mais outre qu'on met souvent un peu d'exa-r 
gération á ees sorles de choses, un objet exces-
sivement rare a toujours une valeur fort arbi-
traire \ et voussavez, d'un autre cóté, que nous 
ne pouvons pas nous fier entiérement sur 
l'exactitude des eopistes qui nous ont transmis 
les écr i ts , et sur tout les nombres, des anciens. 
Ces nombres s'écrivaient avec des lel tres et des 
abréviations qui ne pouvaient étre parfaite-
ment comprises que des lecteurs du temps. 
Un signe, un trait au -dessus du nombre 7 en 
augmentait la valeur dans la proportion d'un á 
mi l le ; de sorte qu'une distraction d'un copiste 
qui les transcrivait quelquefois plusieurs siécles 
plus tard, les dénaturai t tout-á-fait. 
L'erreur des traducteurs et des commenta^ 
teurs modernes, vicnt de ce qu'ils évaluent la 
somme en metal d'argent, au lien de l 'évaluer 
en ble; et ne tiennent point compte de la dé^ 
gradation survenue dans la valeur de Fargent 
par suite de la découverte de l 'Amérique. Par 
lá ils diminuent beaucoup, sans le vouloir, les 
Erreur des 
traducteurü 
des ancieus 
historiens. 
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profusions des mauvais empereurs. On dit que C H A P . X V . 
Cal i gula absorba, en moins d'un an, les trésors 
amássés par T ibé re , qui se montaient á 2 m i l -
liards 700 millions de sesterces q u i , d'apres 
íes évaluations précédentes , representent une 
valeur de prés de i,5oo millions de franes, 
en vi ron trois fois Tévaluation de La Harpe. 
On ne voit pas trop en eíFet eomment Caligula 
aurait pu exécuter á moins ses dispendieuses 
folies. 
Dacier, traducteur d'Horace, donne une 
évaluation encoré plus imparfaite et qui forme 
un véritable contre-sens. Le poéte-pbilosophe, 
dans son épitre I I du livre I I , parle d'une ierre 
considerable ( le sens exige qu'elle le soit) et 
qu' i l porte á la valeur de 5oo mi lie sesterces. 
Suivant nolre méthode, cetíe terre devait avoir 
une valeur de 166,000 franes, au moins. Dacier 
Févalue seulement á 22,600 franes. 
Lorsque les valeurs dont on veut avoir la vaieurdu 
réduction ne sont pas exprimées en monnaies, r i v T p a ^ C e t 
mais en poids de méta l , i l faut les traduire en 
monnaie du temps, puisque c'est en monnaie 
du temps que nous avons Tévaluation du blé, 
César, usurpateur de Fautorité du sénat et du 
peuple roraain , m i l la main sur le trésor public 
malgré le t r ibun Méteilus qui en avail la garde, 
et q u i , par sa courageuse résistance, a place 
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mePARf iE . son nom dans l'histoire. César y trouva, dit-on, 
4>1^0 ^vres Pesant d'or, et 
80,000 livres d'argent. 
Vertot, on ne sáit sur quelie base, evalué cette 
capture á 2,911,100 livres tournois. Elle fut 
bien plus considérable, et ce n'est pas pour si 
peu que le destructeur de la liberté transgressa 
les lois. Cependant Tevaluation exacte du ses-
terce en argént n'est pas sans quelque diff i -
cu l t é , á cause des variations que les Romains 
iníroduisirent dans íeurs mon n ai es. Mais dans 
un autre passage du méme Sué tone , on voit 
que César íit vendré en Italie contre de l'argent 
monnayé , des lingots d'or , fruits de ses rapiñes 
dans les Gaules, et qu'on les vendit sur le pied 
de 3,ooo sesterces par livre d'or. 
En admettant que tei fut le prix courant de 
l 'orá Rome, les 4,15o livres d'or devalent valoir 
12,590,000 sesterces. 
Quant au metal d'argent, i l val ai t á Rome 
quinze fois moins que l 'or; en conséquence on 
dut vendré chaqué livre d'argent sur le pied de 
200 sesterces, et les 80,000 livres pesant, du 
trésor de Métellus, devaient valoir 16 millions 
de sesterces, q u i , ajoutés aux 12 millions 
590 mil le , valeur de For, donnent en monnaie 
romaine, pour la valeur t o tale du trésor public 
ravi par César, 28,390,000 sesterces. 
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Mainlenant pour réduire cette somme en une CIIAP. XV. 
valeur francaise, nousdirons qu'á i41ivresdeblé 
par modius, le ble étant chez nons á 19 franes 
ri iectoli tre, elle équivaudrait á un peu plus de 
i 5 millions 752 raille franes de notre monnaie. 
Si d'aprés la méme évaluation de 3 sesterces Vaicur 
par modius de ble, nous voulons nous former romain. 
une idee de la valeur du sesterce soüs les em-
pereurs, nous trouverons qu'il valait 55 cen-
times ou 11 sous de notre monnaie. C'est plus 
d'une moitié en sus des évalúations qui ont été 
faites jusqu'ici de cette monnaie romaine, et 
cela donne une estimation beaucoup plus ra i -
sonnable des sommes dont i l est fait meníion • 
dans les auteurs d'une époque célebre. 
I I y a p e u t - é t r e plus d'incertitude dans incertitude 
p ' i 1 des sommes da 
levalualion quon peut taire des sommes du moyenáge. 
moyen age que de celles de ran t iqu i fé , soit en 
raison de la diversité et des changemens fré-
quens des monnaies, soit en raison de Tigno-
rance ou nous sommes de la capacité des me-
sures. Pour estimer avec approximation une 
somme sous la premiére race des rois de France, 
pour savoir, par exemple, ce que valaient 
4oo écus d'or que le pape saint Grégoire sut 
tirer du royaume de France dés Fanuée 5 9 5 , 
¡1 faudrait savoir ce que 400 écus d'or pouvaient 
acheter de blé. Mais en supposant que Fon 
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üié PARTIE. possédát quelque renseignement tolerable sur 
le prix du blé vers la fin du sixiéme siécle, son 
prix ne se ra i t probablement pas élabli en écus 
d'or; i l faudrait done savoir en me me temps le 
rapport. de la monnaie dans laquelle i'estimation 
serail faite, av^c les écus d 'or; i l faudrait sur-
lout savoir la contenance de la mesure du blé 
tiont on bous donnerait le p r ix , afin de con-
naítre son rapport avec nos mesures de capacité 
actuelles; et malgré tout cela, i l serait facile 
de se tromper du double au simple daus toutes 
ees réductions. 
Monnaiesde Pour les temps postérieurs, la connaissance 
Gharlemagne. , • . . -
que nous avons des monnaies de Lhariemagne 
nous fouTnit quelques moyens d'arriver á des 
évaluations plus exaetes. Nous lisons par exem-
ple dans l'Abrégé chronologique du président 
H é n a u l t , qu'au concile de Toulouse , tenu en 
l 'année 846, la contribulion que chaqué curé 
était obligé de fournir á son évéque ? savoir, 
u¡n minot é e í roment , un minot d'orge, une 
mesure de v i o , et un agneau, était évaíüée 
deux solides, ou 2 sous. Nous n'avons pas la 
moindre idée de ce que c'étaient que ees minots 
de froment et cette mesure de v i n ; raais les 
2 sous étaient les mémes que c^eux de Charle-
mague. On ne changea ríen a la monnaie de ce 
prince pendan t ton te la secón de race, proba-
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bleftent á cause du respect qu'inspirait sa CHAP. XV. 
mémoire. Or , 2 sous de Charlemagne conté-
naient 24 deniers; et si chaqué denier équiva-
lait á 24 Hvres de froment, ainsi que nous 
ravtms vu plus haut ( page 19 ) , les deux sous 
devaient équivaloir á 676 livres de fromeut, 
selon le poids du temps, qui n'avait que 12 de 
nos oncesj ce qui les réduit á 432 de nos iivres 
de poids. 
Maintenant^ partant de la supposition que la 
valeur du froment est celle qui a subi le moins 
d'altération , nous devons aí í r ibuer aux deux 
sous du concile de Toulouse , la méme valeúr 
qu'á 452 Iivres de bléj c 'est-á-dire, une valeur 
de 55 francs 3o cen times. C'était la con t r ibu-
don que les évéques levaient sur les cures qui 
á leur tour levaient la dixme sur les paysans. 
Dupré de Saint-Maurj dans son JEssai sur 
¿es Monnaies, parait croire que depuis le régne 
de Philippe-Auguste , c ' e s t - á - d i r e á peu prés 
xiepuis Tan 1200 de i'ére vulgaire, la capacité 
du setier de París est toujours res té e á peu 
prés la méme. Or ? cette quauti té de blé appro-
cke beaucoup d'un bectolitre et demi; et pre-
nant pour notre époque 19 francs pour le prix 
moyen de l'hectolitre de b lé , le prix moyen 
actuel du setier est 28 francs 5o cen times. En 
conséquence chaqué fois que nous voyons dans 
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,!!<= P A R T I E . l'Histoire de Franee, depuís Philippe-Auguste, 
que le setier de ble est á un certain pr ix , nous 
pouvons traduire ce p r ix , quel qu' i l soit, par 
28 franes 5o cenlimes d'aujourd'hui. 
Contribulions Ainsinous savons qu'en 1514, sous Lou i sXí í , 
publlcrues sous , n „ 1 „ 
Louis XII. le f ióme 111 valait annee commune 20 sous le 
setier; 26 sous valaient done alors autant que 
28 fr'ancs 5o centimes á présent ; et tandis que 
les historiens portent, pendant le régne de ce 
prince, le montant des contribulions publiques 
á 7,650,000 livres lournois, nous devons les 
eslimer égales á plus de 167 millions de íranes. 
Raynal n'é valué ce He somme qu'á 36 de nos 
millions ! Vous voyez quelle fausse idee i l en 
donne. 
Évaiuaiions Jusqu'ici, dans révaluation des sommes his-
indirectes tlu . M. • ^ n ' , l „ 
PriXdublé, tonques, j ai suppose que i on savait ce que la 
monnaie évaluée pouvait acheter de blé. Mais 
i l arrive fréquemment que la somme est enon-
cée en une monnaie, et que le prix du blé est 
rapporté en une autre monnaie faite d'un autre 
metal, faite dans un autre pays, faite á une au-
tre époque. Faut-i l dans ees cas-lá renoncer á 
toute espéce d'appréciation de la valeur consi-
gnée dans rhistoire ? Non, messieurs , on peni 
n'y pas renoncer tout-á-fa i t ; on peut souvent 
connaitre ce que la somme historique contient 
d'or ou d'argent, et Fon peut en raéme temps 
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avoir quelque no (ion de la valeur que l'argent C H A P . X V . 
ou For avait aíors comparatívement avec le blé. 
11 n'y a eu qu'un temps dans les anuales du 
monde, oü la variation de valeur des métaux 
précieux a été rapide et s'est fak sentir inéga-
lement : c'est celui qui a suivi la découverte 
de FAmérique. Du reste les 'changemens ont 
été fort lents, pai' des raisons que j ' a i déjá eu 
occasion de vous développer, et dont la p r i n -
cipale, vous pouve^ vous le rappeler, est que 
le marché oü se répandent les métaux précieux 
est vaste, car i l embrasse la ierre ent iére ; et 
que par conséquent de t rés -grandes quantités 
perdues ou produiies (á moins qu'elles ne soient 
immenses ) , y font peu de sensation. 
Sauf done á cette époque de grands boule-
versemens dans la valeur des métaux précieux, 
nous pouvons supposer qu'ils n'avaient pas des 
valeurs t rés-diverses á deux époques , pourvu 
qu'elles ne fussent pas trop distantes, et dans 
deux pays, pourvu qu'ils ne fussent pas t r é s -
éloignés. Si done, par le moyen de la quanti té 
de blé que l'argent pouvai't acheter dans un 
l i eu , nous savons approximativement ce que 
valait l'argent dans ce l ieu , c'est pour nous une 
indication de ce qu ' i l pouvait valoir dans un 
autre l ieu , oü nous ne savons pas quel a pu éíre 
le cours du blé. 
m- 4 
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me P A R T I E . C'est par ce moyen détourné que nous ap-
prendrons peut-étre á évaluer la fortune colos-
sale que les Médicis, ancétres de la famille 
aujourd'hui régnante en France, avaient ac-
quise dans le commerce. 
Évaiuaiion M . Roscoe, auteur anglais d'une Vie de 
des^Mjdicb! Laurent de Médicis , a déterré un document 
assez précieux, ou Fon volt 'qu'á la mort de ce 
prince - négociant , arrivée en 1492 , on dressa 
un inventa!re des biens reunís des deux fréres 
Come et Laurent de Médicis, aíin d'en faire un 
partage; et i l se trouva que ees biens s'élevaient 
á la somme de / ^ j o ^ j ^ florins d'or. Désirant 
connaitre, par la valeur du b l é , quelle valeur 
représente pour nous cette fortune, nous au-
rions besoin de savoir combien chaqué florín 
d'or pouvait acquérir de blé en 1492; mais 
nous ignorons quel était le prix commun du 
v blé á Florence á cette époque. Nous savons seu-
lement quavec une once d'or fin, on fesait 
8 florins d'or, et qu'ime once d'or valait autant 
que i5 ónces d'argent; le florín d'or valait 
done autant qu'une once et sept huitiémes 
d'argent. . \ 
Nous savons d'ailleurs qu'au travers de tou tes 
les altérations subies par la monnaie francaise, 
et sous quelques dénominatíons qu'un morceau 
d'argent fin a i t é t é frappé en monnaie, depuís 
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l'année III5 jusque vers l'année 1640, la neu- CHAP. XV. 
viéme partie d'im marc d'argent fin, de 8 onces, 
a toujours suíli en France, année commune, 
pour acheter un setier de b l é , quanti té de blé 
bien connue, et qui pesait 120 kilogrammes 
actuéis. 
A ce compte une once et | d'argent, qui était 
l 'équivalent d'un ílorin d'or de Florence, aurait 
acheté 2 setiers et de setier, qui valent 
aujourd'hui 60 francs i 5 centimes. Nous au-
rons done 60 francs i 3 centimes pour la valew 
approximative actuelle de chaqué florin d'or 
de Florence, et pour la fortune des fréres / 
Médicis, qui se montait á 470,274 ílorins d'or, 
nous aurons une somme de 28 millions 277 
mille francs de notre monnaie. 
Cette somme vous paraitra bien plus impor-
tante encoré, si vous considérez que l'état et 
les ressources de tous les autres princes étaient 
alors bien moindres qu'ils n'ont été depuis que 
les progrés de l'industrie et des richesses leur 
ont permis d'imposer de plus fortes charges 
aux nations. En outre, la fortune des Médicis 
était placée dans le commerce, dans un com-
merce lucratif et bien é tabl i , et ees capitaux 
leur rappbrtaient vraiseniblablement fort au-
delá d'un intérét ordinaire. 
Ces évaluations, tout imparfaites qu'elles Évenemen, 
l l l e P A R T I E . 
expliques 
par ees 
évalualionS. 
I I ne faut 
consulter que 
le prix 
commun du 
fromeot. 
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sont, et les autres considérations économiques, 
nous donnent la clef de plusieurs événemens 
qu'on s'expliquerait difficilement sans cela, et 
notamment la grande influence que cette fa-
mille exercait. Elle fesait des papes; elle mariait 
ses filies á des rois. On ne peut lire l'hisloire 
dorénavant que réconomie politique ala main j 
car nos meilleurs historiens sont venus dans un 
temps oü Ton ne se fesait point une idee juste 
de la nature des dioses dans tout ce qui peut y 
avoir rapport. Loin de suppléer á l'insuffisance 
de leur lecteur, ils ne peuvent que Fégarer. 
Voltaire l u i - m é m e , qui nous a fait apercevoir 
queThistoire des nations est beaucoup plus inte-
ressante pour nous que l'hisloire des princes, se 
méprend son ven t sur l'eíTet des institutions et 
sur l'appreciatiou de tout ce qui tient aux r i -
chessés. 11 loue Louis X I V de son faste; i l ne 
donne que d'imparfaites notions sur ses dépen-
ses, et ne se fáit aucune idee des conséquences 
de l'impót. Qu'est-ce done, quand des historiens 
moins éclairés que Voltaire, quand Bossuet, 
Rollin , Fleury, Vély , parlent sur des su jets 
analogues! Cela fait véritablement pitie. 
Revenant á Févaluation des sommes histo-
riques, je vous dirai qu'elle devient facile dans 
les deux derniers siécles, parce qu'á presque 
íoutes les époques de ees deux siécles, on sai!: 
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ce qu'une somme achetait de froment, et Fon CHAP. X V . 
sait en méme temps ce que cette méme quan-
tité de froment se vend de nos jours. Mais i l 
faut ávoir soin de ne pas prendre, aux deux 
époques, un prix extraordinaire, un prix de 
circonstance, mais une année moyenne, sur 
d ix , et encoré mieux sur douze, en retranchant 
méme du calcul, l 'année de ía plus grande 
cher t é , et celle de la plus grande ahondan ce. 
Nos descendaos se feront de bién plus justes Lese'vaiuaii 
idees de la valeur des sommes de nos jours, ' " a d í e s " 3 
que nous n'en pouvons avoir des sommes an-
ciennes. Les sommes correctement énoncées et 
dans plusieurs Irrres difFérens, la capacité de 
nos mesures et le poids de nos monnaies, eons-
tatés avee precisión ; les prix couraos des mar-
chandises, consignes dans des annales du com-
merce, plusieurs ouvrages de s ta t i s í ique^e t 
une foule d'autres documens , fourniront á nos 
neveux des données qui nous ont manqué . 
• i* 
á l 'avenir. 
m e P A R T I S . 
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C H A P I T R E X V I . 
Bes monnaies de papier. 
JÜSQU'A présent n o m nous sommes oecupés 
de monnaies faites avec une matiére qui a quel-
que valeur intr inséque. Mais Texpérience a 
prouvé qu'on en peut faire avec des matiére» 
qui par el les-mémes nront absolument aulune 
valeur ; avec une feuille de papier sur laquelle 
Tempreinte est tracée avec de l'encre. C'est ce 
que Fon a quelquefois appelé du papier-mon-
naie, d'aprés une expression anglaise (paper-
money) qui signifie monnaie de papier. 
Ge nom est iCes feuilles, dans beaucoup de cas, portaienÉ 
reservé aux _ # 1 1 
papiers no™ la promesse faite par un ffouvernement ou par 
une compagnie, de payer au poríeur une cer-
taine quanti té d'or ou d'argent; mais ce n'était 
qu'une promesse iüusoi re , puisque aucun b u -
rean n'était ouvert oú le-porteur pút se faire 
délivrer la quantité d'or ou d'argent stipulée 
dans le biltet. Quand i l peut étre remboursé , 
sa valeur, la faculté qu' i l a d'acheter, de 
devenir Vobjet d'un échange , na rien d 'é ton-
nant. I I a Une valeur pareille k celle du metal 
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dont i l vous rend possesseur du moment que C H A P . X Y I . 
VOÜS le désirez. C'est alors un signe représen-
tatif d'une valeur réel le ; o r , des signes de ce 
gen re sont d'un grand usage dans l'économie 
des sociétés, et nous etudierons avee soin leurs 
propriétés ( i ) . Mais les monnaies de papier, 
ne pouvant éíre remboursées á volonté, ne 
represen te nt réellement aucune valeur; ce ne 
sont point des signes représentatifs; si elles ont 
quelque valeur, i l faut que cette valeur soit en 
elles - m é m e s , i l faut qu'elles aient une valeur 
propre comme les monnaies métalliques. C'est 
le fondement de cette valeur qu ' i l s'agit de 
découvrir. 
On pourrait croire que la promesse, quoi- r-apromessede 
', r e m b o u r s e -
que illusoire, de rembourser en monnaie me- ment ™ suiiu 
-* pas pour en 
Jall iqué, sufíit pour leur en donner. L'expe- s o u i e n i r i a 
rience prouve le contraire, et Fon a vu des 
monnaies de papier, eomme les billets de la 
banque de Law, et plus récemment les assi-
gnats francais, tomber á rien , malgré la pro-
messe contenue dans ees billets jusqu 'á la fin. 
L'homme qui recoit une monnaie de papier 
qu'i l ne peut se faire payer á bureau ouvert, 
ne tient nul compte de la promesse. I I ne recoit 
(0 Vojez ci-apres le chap. ¡8 de cette troisiéme 
¡mrtie du Gours." 
ralcur» 
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I I ^ J P A R T I E . point le billet dans la voe d'en obtenir le rem-
boursement, mais de le faire passer de noiiveau, 
de s'en servir pour faire un aehaL G'est cette 
faculté qu'on luí aí t r ibue de servir á acheter 
quoi que ce soit, que j'appelle sa valeur. Or , 
rexpérience neus apprend qu'ii est possibte de 
donner á une monnaie de papier une valeur 
ainsi désignée, et méme une valeur égale á 
celle du métal qu'elle remplace sana le repre-
sen ter. 
cepemfent Nous avons vu iGnff - temos íes assi&nats con-
les monnaies • 1 ^ 
depapiero.it server une valeur approcliante de la somme 
quelquefois j> . j * 1 
"Tedieuc " a r § e n t sy.trouvait énoncée, quoiqu'il 
n'existát aucun bureau ou l'on füt obligó de 
délivrer cette somme sur la préseníation d'un 
assignat. 
Les billets de la banque d 'Angleíerre , qui 
etaient, i l y a quelques années , un papicr-
monnaie, puisque la banque n'était pas tenue 
á payer de l'or ou de Targent centre un bi l le t , 
et que les lois anglaises autorisaient un débí-
teur á se l ibérer avec ees billets; les billets de 
banque, d i s - j e , non-seulement ont conservé 
leur valeur plus long-temps que les assignats , 
mais (chose remarquable) aprés que cetíe 
valeur est tombée de 5o pour cent, on l'a vue 
se relé ver, bien avant qu'ils pussent étre rem-
boursés. 
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Puisqu'ils ne conféraient á leur possesseur CHAI», XYI. 
aucun ciroit á aucune valeur réel le ; pnisque 
néanmoins orí consentait librement á donner 
pourlesavoir, des produits précieux, ils avaient 
done en eux-mémes une valeur propre, tout-
á-fait independan te d'un remboursement sur 
lequel on ne comptait pas? Mais d'oü pouvait 
leur venir cette valeur propre ? La question est 
délicate et curieuse, et les événemens qui se 
sont passés en Angleterre depuis le commence-
ment de ce siécle, ont mis íes publicistes en 
état de la resondre. 
Je vous ai mon t r é , messieurs, que la valeur c ^ aeí* 
monétaire dont un pays quelconque a besoin, d^monnlus 
est déíerminée par l'importance de ses échan-
ges, et que, quel que soit le nombre des un i tés 
monétaires, ton tes ensemble égalent , etnesur-
passent pas, la valeur monétaire dont le pays 
a besoin, tellement qu 'á mesure qu'on les mul -
t ipl ie , chaqué unité vaut un peu moins. C'est 
la ce qui constitue la d é p r é c i a t i o n , ou dégra-
dation de prix. Dans la monnaie métal l ique, 
cette dépréciation, en raison de la faculté qu'on 
a de changer, par la fonte , un écu en un lingot 
de méme poids et de méme finesse, ne peut 
aller au point que l'écu vaille moins que le l i n -
got; car, dans ce cas, la fonte a lieu jusqu'á ce 
que les écus , par la réduction de leur nombre, 
de papier. 
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ÍHV?ARTIE . aient augmenté de valeur jusqu'á valoir autant 
ou plus qu'un lingot de méme poids. Nous 
avons vu que c'est ainsi que l 'argent-lingot, 
par sa valeur propre, soutient la valeur de 
Fargent - monnaie. 
Le méme remede n 'étant pas applicable au 
papier-monnaie, lorsqu'on en multiplie les 
unités par-deiá les besoins de la circulation, i l 
subit ton te la dégradation que peu t causer la 
multiplicatibn des unités monétaires. 
E t d e i » On savait cela; mais comme on ne s'était pas 
réinlégra'ion . . , 1 
de leur vak-ur. avise jusqu á notre époque, de réduire la quan-
tité émise d'un papier-monnaie , on navait pas 
Fexpérience d'une monnaie de papier qui eut 
repris sa valeur par la réduction de saquant i té . 
Or , voici ce qui est arrivé dans la Grande-
Bretagne. 
Squeríute Le gouvernement anglais, dans les premieres 
de k tanque années de la guerrc qu' i l suscita á la France 
pour Fempécher de changer la forme de son 
gouvernement, fit payer á la banque d 'An-
- gleterre la prolongation de son p r ivüége , en 
obligeant cette compagnie á l u i faire des préts 
considérables. La banque préta d'abord son 
capital fourni par ses actionnaíres. 11 n'y avait 
lá-dedans aucun inconvénient , si ce n'est pour 
les actionnaires qui -risquaient leur capital; 
mais cbacun est libre de basarder son bien. Les 
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besoins du gouvernement anglais allant en C H A P . X V I . 
croissant, i l exigeabientót que la banque (dont 
les billets étaient encoré des engagemens de 
commerce remboursables á presentation) en 
fabriquát de nouvelles quantités et les l u i 
pré tá t ( i ) . 
Or, quel gage de ces billets p re tés la banque 
conservait-elle entre ses mains? une recon-
iiaissance du gouvernement, portant in té ré t , 
mais non exigible (remarquez bien cetle eir-
constance ) : comme elle ne pouvait recevoir á 
volonté le fonds qui représentait ees billets 
nouvellement émis , elle ne pouvait avoir entre 
les mains de quoi les acquitter lorsque les por-
teurs venaient en exiger le remboursement. 
Le gouvernement payait ses fournisseurs et ses 
créanciers avec des billets de banque; ees 
(0 En 1797 > lorsque la banque cFAngleterre sollicita 
Fautorisation de suspendre ses paiemens, elle avait 
avancé au gouvernement, sur le capital de ses action-
naires 11,686,800!. st. 
Et de plus, en ses billets au porteur. 10,672,490 
En tout. . . . . . . 23,359,290 1. st. 
environ 559,000,000 franes de France. La somme des 
billets pretés au gouvernement fut méme portee plus 
liaut, lorsque Fautorisation de ne pas les payer fut rati-
fiée; elle s'éleva jusqu'á 12,846,700 liv. st. (Foyez 
Dufresne Saint-Léon, Étude du Crédit public, p. 220.) 
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íiifePARTII. billets, jetes dans la circulation, augmentaient 
la somme des unités monétaires. La valeur des 
monnaies en recevait quelque aítération : non 
pas des monnaies méíail iques, dont les piéces 
> conservaient une valeur propre en vertu de leur 
mat ié re ; ce qui baissait, c etait la valeur des 
billets qui se trouvaient inhábiles á tout autre 
emploi. I I y eut en coeséquence des monnaies 
de méme nom et de deux valeurs différentes. 
Or, du moment qu'il se manifesté la plus pe ti te 
diíFérence entre la valeur d'un billet payable a 
vue, et la valeur du metal qu'i l promet , mais 
qu' i l ne vaut pas, le porteur est inléressé á le 
réaliser. On courut á la banque. La banque 
eut recours au gouvernement, dont elle possé-
dait les reconnaissances. Le gouvernement, qui 
eií avait dépensé le montant, ne put les rem-
bourser, et au moyen du parlement, dont la 
majorité était dans sa main, i l íit autoriser la 
banque á suspendre ses paiemens en espéces. 
Les porteurs de billets étant prives par la de 
l'action civile centre la banque, i l fal lut , par 
la m é m e l o i , autoriser les porteurs de billets á 
acquitter leurs propres engagemens avec des 
billets de banque qui devinrent dés-lors une 
monnaie de papier. Pitt se conduisit dans cette 
occaáon comme avait faií le ministre Calonne, 
q u i , dix ans auparavant, pour subvenir aux 
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profusions de la cour plulót que de s'y opposer, CHAP. XVÍ. 
avait forcé la caisse d'escompte de París á l u i 
préter ses billets au porteur, et l'avait ensuite 
autorisée á ne pas les payer. 
Et comme i l est facile de battre monnaie 
quand la matiére premiére ne coüte r ien , P i t t , 
q u i , selon rexpression de David Ricardo ( i ) , 
dirigeait la banque plus que les directeurs eux-
mémes , multiplia des billets q u i , ne pouvaot \ 
plus étre remboursés , augmentérent nominale-
ment la somme des monnaies, dont chaqué 
iraction perdít de sa valeur en proportion. Les 
successeurs de P i t t , qui suivirent trop íidéle-
ment ses traces , puisérent á la meme source, 
jusqu 'á ce que chaqué lívre sterling en papier 
ne valút plus que les trois quarts de sa valeur 
premiére et méme moíns. Une lívre sterling Dépréciation 
achetée á Par í s , c ' e s t - á - d í r e des lettres de 
les billets de la 
•, T •, • , , . • banque 
c han ge sur Londres se sont payees aussi peu aAngieterre. 
que 16 francs 5o centimes par chaqué lívre 
sterling, au lieu de ^5 francs. 
L'or et l 'argent-lingot en Angleterre, et 
toutes les autres denrées avaient augmenté de 
pr ix , non pas effectivement, maís nominale-
ment; car tout se payait en papier, et une livre 
sterling de papier ne valait plus autant qu'une 
(i) The highprice of Bullion, page 35. 
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U^PAHTIE. livre steriing d'or. Une once d'argent q u i , 
avant la suspensión des paiemens de la banque 
en espéces, se paya.it 5 shillings 2 deniers ster-
l i n g , coúta en 1815, 7 shillings 4 deniers. Le 
blé , qui s'était vendu moyennement de 1789 k 
1798, 54 shillings 11 deniers sterling, dut 
éíre payé de i 8 o 5 á 1^12, 97 shillings 6 de-
niers, prix moyen ( 1 ) . 
Le penpie Les dépenses publiques ayant augmenté par 
anglais grevé #, i » 
d'iméréis dom cettc cause - la independamment de toules les 
les rentiers ne . • ! r 11 i • i • 
profitent pas. autres, i l tallut multiplier les emprunts et aug-
menter les contributions publiques; mais on se 
garda bien d'augmenter les rentes des anciens 
rentiers de l e t a t ; et Fon sé mit par la en état 
de banqueroute á leur égard , puisqu'on leur 
payait les intéréts de leurs p ré t s , en une mon-
^ (0 On demandera pouíquoi la monnaie de papier 
ayant été triplée, soit par les billets de la banque 
d'Angleterre, soit par ceux des banques de province, 
la valeur de la livre sterling ne tomba pas au tiers de 
ce qu'eile était auparavant. II faut considérer que l'or 
qui sortitde la chculation diminua la somme des mon-
naies en rriéme temps que les billets de la banque d'An-
gleterre et des banques de province augmenWient cette 
somme. II est vraisemblable aussi que les développe-
mens que prit 1'industrie anglaise á la méme époque , 
augmentérent les besoins qu'ou avait de monnaie ' 
quelle qu'en fut la matiére. 
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naie qui valait un tiers de moins que celle C K A P . xvr. 
qu'ils avaient prétee ( i ) . 
EíTrayés du résul ta t , le gouverneraent an- Lepariement 
glais et les deux chambres firent, en 1810, "omínf^r 
une enquéte pour remonter aux causes de la " " i ^ t p a s 
dépréciation de la monnaie de papier et pour 
y remédier . Plusieurs écrivains tres - capables 
s'exercérent sur ce sujet; mais la méme vanité 
qui avait toujours fait nier que le non-rembour-
sement des billets de la banque d'Angleterre fút 
une banqueroute et que ees billets fussent un 
papier-monnaie, í i tdécréter par les deux cham-
bres que ce papier-monnaie n'avait s u b í aucune 
d é p r é c i a t i o n ; c ' e s t - á - d i r é , qu'avec une livré 
sterling en papier, on achetait la méme quan-
tité de chaqué chose, qu'avec une livre sterling 
en or; ce que tout le monde savait étre faux. 
La légisiation anglaise repose beaucoup trop 
sur des íictions; mauvais moyen, quand le 
«iécle s'éclaire. 
(1) M. Robert Mushet a calculé avec precisión, 
la perte que cette banqueroute a occasionée aux an-
ciens créanciers de l'état. Elle n'est p^ s moindre de 
53,o67,242 livres sterling (au-de lá de 1 milliard 3oó 
miilions de franes). Voyez A Series oftables exhihiting 
ihe gain and loss to the fund holder, arising from íke 
fluctuation in the valué qf the curnmcj, h j R. Mushet, 
esquire, 1821. 
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íue PARTÍE. Le parlement aurait pu décréter que la-dé-
préciation ne venait pas du discrédit , et la 
thése était soutenable, quoiqu'elle ne fut peut-
étre pas bonne; car la dépréciation est un fait 
dont le discrédit p e u t é t r e , oü n'étre pas, la 
cause. Un papier-monnaie peut perdre de son 
pr ix , quoique Fon ait encoré confiance aux 
promesses qu' i l énonce. Les écus eux-méraes 
perdraient de leur valeur si Fon en fabriquait 
t rop, et néanmoins ils n 'éprouveraient aucun 
discrédit ( i ) . 
Peu d'années et les progrés de Féconomie 
politique suílireiit pour éclairer la nation an-
glaise. On convint généralement que la mon-
naie ne valait plus autant qu'avant la sus-
pensión ; et pour éviter une dépréciation plus 
grande , ou seulement Fincertitude que Fon 
pouvait concevoir sur la stabilité des monnaies, 
(i) Quelques publicistes, notamment M. W. Blake 
( Observations on íhe effects produced b j the expéndi-
ture of government), ont attribué la dépréciation des 
billets de banque á d'autres causes qu'á sa surabon-
dance. Sans entrer avec eux dans aucune controvevse 
á ce sujet, comme ils ne nient pas que la sui^ abon-
dance des billets entraine une dépréciation quelcon-
que, je les prie d'admettre ce queje dis ici jusqu'au 
point, tout au moins, oú ils croient que la surabon-
dance agit sur la valeur. 
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<m voulut revenir a la monnaie métall ique. CHAP. XVI. 
Deux moyens se présentaient pour y parvenir. 
Le premier consistait á faire une livre ster- Dc-i ÍUX moyens 
i ing d'argent ou d'or de la méme valeur que ¿ ¡ X ^ ™ -
eelle oü la livre sterling de papier était tombée. ' 7 ™ ^ * 
En i 8 i 4 u n e livre sterling de papier pouvait 
acheter 108 grains d'or fin, au lieu de 148 grains 
contenus dans l'ancienne livre sterling d'or. E n 
fabricant des livres sterling d'or et en leur don-
nant un poids de 108grains, on mettait au pair 
l'or avec le papier. 
L'inconvénient était qu'on aurait payé aux 
anciens créanciers de l'état les intéréts de leur 
prét avec une monnaie de 108 grains d'or, 
tandis qu'ils avalent prété une monnaie dont 
chaqué imité contenait 148 grains. C'était une 
banqueroute part idle; mais elle était déjá 
faite , et les anciens créanciers de l'état pour 
qui elle était arrivée graduellement, en avalent 
pris leur parti . 
L'avántage était de décharger la nation d'une 
partie de son énorme dette, et surtout de ne 
pas payer aux nouveaux créanciers de l 'état , 
á ceux qui avaient prété depuis la déprécia-
tion, l ' intérét de leur prét en une monnaie 
plus précieuse que celle qu'ils avaient prétée. 
Les engagemens contractés durant une longue 
et graduelle dépréciation, et surtout les engage-
nr. 5 
66 DES MONNAIES DE PAPIER. 
H ^ P A U T I E . mens des fermiers envers leurs proprietaires, 
avaient été stipulés en conséquence de la degra-
dation survenue dans la valeur de la monnaie. 
Le prix de tous les produits, et surlout celui 
du ble, s'étaient accommodés á cette'nouvelle 
valeur de l 'unité moné ta i re ; i l n'y avait plus 
á eraindre d'aütres fluctuations que celles qui 
pouvaient résulter des circonstances ordinaires; 
mais dü reste nul bouleversement de fortune. 
Legouveme- L'autre moyen de donner la méme valeur á 
menl choisil le , , . , • ^ > 11 ,1» „ 
pire. la bvre sterling de papier et a celle d or , con-
sistait á réduire le nombre des livres sterling 
de papier , jusqu 'á ce que leur valeur fut re-
montée au pair de rancienne livre sterling , et 
que chaqué livre sterling de papier pút acbeter 
i48 grains d'or pur , c ' e s t -á -d i re , la quanti té 
d'or nécessaire pour fabriquer une livre sterling 
suivant l'ancien tarif. C'est ce dernier parti 
que Ton pr i t . 
La paix avait beaucoup réduit les dépenses 
de Tadministration, qui n'eut plus besoin dés-
lors d'obtenir de nouvelles émissions de la ban-
que d'Angleterre. En méme temps le gouver-
nement contraignit celle-ci á retirer beaucoup 
de ses billets en se fesant payer le montant de 
ses lettres de change en porte-feuille et en r é -
duisant la somme de ses escomptes. De nouveaux 
rapports aveclecontinent de l'Europe augmen-
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lérent en Angleterre le besoin que l'on avait de CHAP. XM. 
rinstrument des échanges; enfin la valeur de 
la livre sterling de papier remonta au nivéau 
de celle de la livre sterling d'or, frappée selon 
l'ancien tarif. .Mais ce n'a pas été sam de dou-
ioureux inconvéniens. . 
La dette publique a été augmen íée , puis- Mai¡ieui.s 
qu'on en a payé les intéréts en une monnaie accZl¿ u 
plus précieuse. Les fermiers qui s'étaient enga- d S C Í X 
gés á acquitter leurs fermages en livres sterling 1Japier-
valant 108 grains d'or, ont été obligés de les 
acquitter en livres sterling valant 148 grains ; 
et les baux sont á longs termes en Angle-
terre (1 ) . En méme temps que les fermages 
grossissaient, le prix des denrées baissait. Les 
fermiers payaient plus cher leur loyer et ven-
daient moins cher leurs produits. 
Les impóts qui sont stipulés en unités moné-
taires, sans égard á la valeur de ees un i tés , se 
sont trouvés augmentés d'un tiers quand la 
valeur de la monnaie s'est acerue d'un tiers. 
C'est sur ce pied que le peu pie a du payer la 
liste civi le , les gros traitemens des fonction-
naires; les pensions, les sinécures, et tous les 
abus que le dernier quart de siécle a vus se 
(1) Beaucoup de propriétaives équitables ont consentí 
a des diminutions de fermages. 
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1 1 T P A R T 1 E . multiplier plus que tout autre laps dé temps 
de méme dürée. 
Faut-i l étre surpris de la gene et du malaise 
extraordinaire que la nation anglaise a éprouvés 
dans les années qui ont suivi la paix de i 8 i 5 ? 
Les classes privilégiées, les forictionnaires , les 
pensionnaires de l 'état , le clergé et les rentiers, 
ont proíité de cette réintegration de la valeur 
du papier-monnaie; mais elle a été un íléau 
pour la masse de la nation et pour l'industrie ; 
ñéau qu'une nation si riche en capitaux, si 
judicieuSement administrée d'ailleurs, et si 
admirablement industrieuse, pouvait seule sup-
porter. 
Je me suis laissé entraíner dans ees details 
historiques parce qu'ils jettent un grand jour 
sur la matiére des monnaies. Les exemples frap-
pent toujours plus que les raisonnemens. 
Avamages Un papier-monnaie a cet avantáge sur les 
d'une monnaie . . •. , v i t i 
de papier. metaux precieux, c est qu i l sert aux echanges 
tout aussi bien , et que c'est un instrument 
beaucoup moins dispeñdiéux ; tellement qu'une 
nation qui fait usage d'un papier-monnaie peut 
employer toute la valeur des métaux que récla-
meraient ses monnaies, á d'autres usages, et 
n'en jouit pas moins d'un excellent in te rmé-
diaire dans toutes ses transactions, sauf peut-
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clrc les plus petites. Les métaux dont elle C H A P . X T I . 
11'aurait pas besoin pour ses échauges, servent 
alors, soit córame ustensiles, soit plutót comnie 
objets d'exportation , et forment une addition 
á ses capitaux productifs. C'est un avantáge 
que nous apprécierons avec plus de soin lors-
que nous etudierons les signes représentatifs de 
la monnaie et ses autres supplémens. 
Ceüe considération a porté un économiste Expédiem 
» propose par 
célebre . membre du parlement d'Ansjleter're, Ricart,01'M>í,r 
David Ricardo, á proposer l'usage d'un papier^ ia va!eur-
monnaie dont la eirculation serait volontaire, 
qui néanmoins circulerait n é c e s s a i r e m e n l , et 
dont la valeur ne pourrait pas se dégrader au-
dessous de celle de l'argent. Pour parvenir á 
ce triple b u t , i l a propose de faire un papíer 
remboursable ? au gré du porteur, non en 
argént monnayé, mais en lingots d'argent. 
L'incommodité de cette marchandise qu'on ne 
pourrait placer sans toutes les opérations qui 
accompagnent la livraison du métal d'argent, 
perraettrait á peine á quelques porteurs de 
billets de les réaliser; leur valeur ne pourrait 
pas tomber au-dessous de la valeur du lingot; 
car du moment qu'ils tomberaient au-dessous 
du l ingot , le public irait les réaliser* eníin le 
gouverriement ne pourrait pas en verser dans 
la ciiculatioo une quant i té supérieure aux be-
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ni* P A R T I E . soins de la circulation; car ce qui excédéraít 
ees besoins reviendrait se convertir en l i n -
On sanrait exactefnent, au moyen d'une sem-
blable monnaie, quelle est la valeur monétaire 
dont un pays a besoin á chaqué époque. Mais 
pour qu'elle atteignit son but, i l faudrait que 
radministration des mormaies qui émeltrail 
des biilets remboursables en lingots d'argent, 
cessát de fabriquer des monnaies métaliiques 
et conservát en caisse une quanti té de lingols 
suffisante pour suffire aux pi emiers rembourse-
mens? quiseraient tonjours bornes parle besoin 
qu'éprouverait le public d'un intermédiaire de 
la circulation. On sent que pour avoir ees 
garanties, i l faudrait que radministration des 
monnaies eut pour contróleurs des délégués 
d'un corps représentatif absolument indépen-
dant^ qui auraiení, soin que les comptes fussent 
fidéles et livrés au public. 
P o u r q u o ; La grande dépréciation du papier-monnaie 
1,!SfS"s8ts appelé assignats dans le cours de la révolution 
aimnteqS$. francaisé, alia au point que ses auteurs, ne 
pouvant plus acheter quoi que ce füt avec cette 
(i) Ricardo , Propasáisfor an economical and seeure-
currenej. London, 1816. 
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monnaie avilie, furent d 'eux-mémes obligés C H A P . xvi. 
d'y reooncer. M . Ramel, qui a été ministre 
des íinances depuis eette époque , nous a revelé 
que ron fabriqua des assignats pour 45 milliards 
578 millions de francs. S'ils avaient chassé 
completement le numéraire metallique qu'on 
pouvait évaluer á 2 milliards, les 45 ou 46 mi l -
liards d'assignats, n ' aura ien tdú valoir qu'autant 
que deux milliards de monnaie metallique; c'est-
ár-dire, tomber á la aSf partie de leur valeur 
nominale; 2 3 francs d'assignats n'auraient dú 
acheter que ce qu'un franc acketait auparavant. 
lis tombérent bien plus bas, car je me souviens 
d'avoir vu payer une livre de beurre 600 francs. 
Cela vient de ce que les assignats étaient loin 
de faire Toffice de Finstrument des échanges 
pour toute la France. I I y avait des provinces 
oü les assignats ne paraissaient que pour le 
paieraent des contributions 011 pour l'acquitte-
ment des domaines nationaux; i l y en avait 
méme qui n'ayant pas reconnu le gouverne-
ment d'alors, avaient absolument repoussé sa 
monnaie. , 
Vers les derniers temps, les assignats ne 
pouvant presque plus rien acheter, la majen re 
partie de la circulation s'opérait sans eux. Mais 
cette enorme dépréciation n'etait point, comme 
m croit , l'efiet de leur discrédit; car en sup-
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u i e P A H T Í E . posant leur discrédit extreme et le gauverne-
ment privé de loute coní iance. Ies assignats 
auraíent encoré valu deux milliards en argent, 
si Ton avait borne leur émission á deux milliards 
en papier, et si Ton eút rénssi á interdire tou te 
autre monnaie. Je ne dis pas qu'on eút dü ou 
pn le faire; je dis senlement ce qni serait arrivé 
si on l'eút fait. 
inconv^niens L 'événement des assignats vons dé€Oo?re mx 
des monnaies . i • , . ' , . 
de papier. des grands inconveniens du papier-monnaie. 
La facilité 4e le multiplier est un danger au-
quel rau tor i té résiste difíicilement. La d é p r é -
ciation s'ensuit , et les possesseurs de bonne foi 
de cette marchandise avilie, la voient s 'éva-
nouir entre leürs mains. La monnaie ne nous 
servant pas en raison de ses usages matériels , 
mais seulement en raison de sa valeur, s'éva-
nóuit qliahd elle perd sa valeur. 
Si les billets de banque d'Angleterre ont 
conservé une grande partie de la leur, c'est 
parce que la Grande-Bretagne, protégée par 
sa position insulaire, n'a jamáis été exposée 
aux derniers dangers. Une administration ferme 
a pu dés- lors borner 1 emission de ses bilí el s. 
Mais on ne peut pas prévoir ce qui fut ar r ivé , 
méme dans la Grande-Bretagne, si la paix 
n'avait pas été faite. 
Un autre incon vénien t des monnaies de papier, 
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c'est l 'appát qu'elles offrent aux contreíacteurs. C I U P . xvi. 
Du moment qu'avec des matiéres premiéres de 
nulle valeur ( de Feocre et des chiíFons), on 
peutfaire une marciiandise qui en aieaucoup, 
la cupidité de tous les faussaires est éveillée.; 
une prime effrayante est offérte aux plus adroils 
d'enlre eux. L'homme de bonne íbi est perpér 
tuellement dans rappróhension de recevoir des 
bíllets faux. La société est afíligée d'avoir tant 
á punir . En Angíeterre le nombre des con-
damnés pour crime de contrefacon des billets 
de banque, a été effrayant. G'ést un triste cor-
tége du papier-monnaie; et si avec beaucoup 
d'ordre et de conduite oa peal y trouver un 
agent économique des transactions sociales, 
d'un autre cóté la tentation qu ' i l olí re aux 
faussaires, et a laquelle ils succombent trop 
souvent, est un contre-poids qu ' i l n'est pas 
permis de négliger. 
Pour résumer en peu de moís ce queje vous Resume, 
ai d i t , messieurs, de la composition et de la 
valeur des monnaies, quelle que soit la matiére 
dont 011 les compose, leur valeur totale est 
égale á la sorame de valeurs dont la société a 
besoin pour intermédiaire de ses transactions; 
et cette valeur determine celle de chaqué uni íé 
monétaire. Quand la monnaie est composée de 
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I U 0 P A R T I E . métaux précieux, les fabricans de monnaie-
sont intéressés á ne pas la multiplier au point 
que chaqué piéce vaille moins que la matiére 
dont elle est composée. Quand on fait de la 
monnaie de papier, la valeur de chaqué uni té 
monétaire peut diminuer indéílniment, soitpar 
la multiplication désordonnée des uni tés , soit 
par les supplémens qu'on leur substitue. 
Rappelez-vous ees principes, messieurs, et 
vous aurez la clef de toutes les variations passées 
et futuros des monnaies, de quelque pays que 
ce soit. 
DES SIGNES REPRÉSEKTATJFS DE LA. MONNAIE. 
I I P P A R T I E . — I I I e D I V I S I O N . 
D E S S I G N E S R E P R É S E N T A T I F S D E L A M O N N A I E . 
C H A P I T R E X V I L 
Caiaetéres géuéraux des signes représentatifs. 
EN traitant de la nature des mormaies nous 
avons vu qu'elles ne sont point un signe, car 
un signe n'a point de consistance par lui-méme; 
i l tire tout son mérite de la chose qu'il repré-
sente. La monnaie au contraire, méme la mon-
naie de papier, est un agent, un instrument 
qui tire de ses usages une valeur qui l u i est 
propre, une valeur qui se regle de méme qii€ 
toutes les valeurs susceptibles d 'échange, sur 
le besoin que leá uns ont de la chose , et sur la 
quanti té que les autres peuvent en fournir. 
I I n'en est pas ainsi de quelques gages qui mrére^e 
n'ont de valeur que parce qu'ils assurent aux l amo^aie 
personnes qui les ont en mains, la possession re^eLS. 
d'une autre chose pourvue de valeur par elle-
méme. Un billet, une promesse de payer une 
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a du billet , mais du besoin qu'on a de la somme 
dont i l garantit le paiement. Un billetque Fon 
croirait ne devoir pas étre payé , u'aurait au-
cune valeur. I I ne vaut que ce que vaut la 
somme qu'il promet; i l est le gage, i l est le 
signe representatif de cette somme; i l n'a avi-
en n autre mérite que celui de la procurer au 
terme assigné. On a dit que l'argent et la mon-
naie el le-méme, n'avaient d'autre mérite aussi 
que celui qui est dans les choses qu'ils peuvent 
acheter; car, di t -on, on ne peut pas les con-
sommer e u x - m é m e s ; et c'est cette considéra-
tion qui fait nommer par plusieurs auteurs, la 
moiinaie un signe. Cependant i l y a cette diffé-
renee essentielle entre la monnaie et le skme, 
que celui - ci donne au porteur un droit de se 
faire délivrer une somme; tandis que la mon-
naie ne donne pas á celui qui la posséde, le 
droit dé se faire délivrer aucune marchandise 
au moyen de sa monnaie ; nul marchand n'est 
contraint de l u i vendré ; i l ne peut acquérir 
une marchandise qu'en vertu d'un marché 
fait , d'un échange iibrement consenti. 
On dit que la monnaie, non plus qu'un signe 
représentatif, ne peut e l l e -méme servir á au-
cune consommaüon; mais c'est une espéce de 
consommation, d'emploi que Fon » fait de la 
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líionnaie , que de la ñiire servir d ' i n t e r m é - C H A P . xvii. 
diáire dans les éqhanges. Get emploi Faltére 
peu, j ' en conviens; mais l'usage que inous 
fesons d'une voiture de place, i'altére peu 
également; cependant nous la consommons jus-
qu'a un certain point. 
11 y a néanmoins une observation importanle signe peut 
_ , _ , • , . P rendre le 
a taire relaüvement aux signes representatiís mime service 
des monnaies. L« est qu ils sont capabies de ren- monnaie. 
dre un service exactement pareil au service 
que peuvent rendre les monnaies qu'ils r ep ré -
sentent. Si quelqu'un souscrivait un engage-
ment par lequel i l s'obligerait a livrer , a une 
époque désignée , un maníeau ñiit de tellé ou 
telle fact)n / cette promesse, quoiqu'elle fút en 
quelque sorte un signe, un gage de la posses-
sion du manteau, ne saurait en teñir l i en ; car 
une feuille de papier ue garantit pas du froid, 
comme fait un manteau; tandis que les signes 
qui représentent la monnaie, peuvent la rem-
placer complétement , et rendre tous les services 
quel'on peut attendre d'elíe. En effet, les qua-
lités qui fontqu'un sac d'argent nous sert dans 
nos éclianges, peuvent toutes se trouver dans 
un billet. Ces qual i tés , vous vous le rappelez, 
consistent: 
D'abord dans la valeur qu' i l a : on peut don-
ner á un billet exactement la méme valeur 
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leur le droit de toucher la somme, de maniére 
á l u i óter toute inquiétude sur ce rembourse-
ment; c'est ainsi qu'un billet de banque peut 
circuler dix ans en conservant une valeur de 
mille francs sans qu'i l soit remboursé , seule-
ment parce qu'on est convaincu qu' i l le sera du 
moment que le porteur le voudra. 
La vaw dtm Une aufrc qualité de la monnaie est de pon-
Lillet peul élre n • » 1 
égaie áce i i e voir étre donuéc en telle quantite quon veut, 
de tout. autre , , •, 
objer.. de maniére á se proporüonner exactement a la 
quanti té de ce que Ton veut acquérir . Ainsi 
peut un billet que Ton est libre de faire de 
telie somme que Ton veut ( i ) , 
un signe se Eiifin la monnaie a la qualité d'étre facile-
ment transmissible, depouvoir aisément passer 
d'une personne á une autre. Cette qualité se 
retrouve, et méme á un plus haut degré , dans 
un billet. 
Vous voyez , messieurs, que toutes les qua-
lités Utiles de la monnaie peuvent se retrouver 
(i) Un billet de banque de mille francs ne peut pas 
se proportionner á des valeurs qui n'atteignent pas á 
la valeur de mille francs. Aussi ne servent-ils guére que 
pour les grosses transactions qui surpassent cette 
somme. Mais les billets du commerce se font de toutes 
valeurs. 
transmet 
aisément. 
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valeur par l u i - m é m e , et tire de la monnaie 
m é m e , toute celle que Ton veut bien l u i ac~ 
corder. 
Ces prémisses une fois bien comprises, nous 
pouvons nous livrer á l 'étude des instrumens 
qui ne sont propreraent que des signes r e p r é -
sentatifs des monnaies. 
So DES BILLETS DE CONFIANCE 
t i l * PARTIE. 
C H A P I T R E X V I l í . 
Des billets de coníiance et des banques de circulation. 
U n Lillet est 
un agent de 
circulation. 
Condi l ions ' 
n é c e s s a i f t s 
pour c¡,u'll 
v a i l l c 
l a monnaic . 
P a i e m e n l 
a s s u r é . 
TOUT particulier peut souscrire un billet or-
dinaire et le donner en paiement d'une mar-
chandise, pourvu que le vendeur consente á 
le recevoir, comme si c'etail de l'argent. Ce 
vendeur á son tour , s'il est a che ten r d'une 
autre marchandise, peut donner le méme billet 
en paiement. Le second acquéreur peut le 
passer á un troisiéme dans le méme but. Voilá 
un engagement qui circule : i l sert á qui veut 
v e n d r é , i l sert á qui veut aclieter; i l remplit 
Foffice d'une somme de monnaie. 
La valeur d'un signe, vous a i - j e d i t , mes-
sien rs , dépend de la valeur de la chose signi-
fiée; mais pour que cette valeur soit précisé-
ment aussi grande que celle de la chose dont 
elle est le gage, i l faut non-seulement que le 
paiement du billet soit indubitable, mais qu ' i l 
puisse étre exige á l'instant. 
La condilion que le paiement doit étre assuré 
est bien evidente. Que serait un billet sans le 
paiement? un morceau de papier couvert de 
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possibilité d'en obtenir le paiement á Finstant Eteomri""-
m é m e , eiíe n'est pas moins nécessaire á l ' i n -
tégrité de sa valeur : une chose n'a de valeur 
que par ses usages; on ne peut faire usage 
d'une chose qu'au moment oü elle est mise á 
votre disposition. Si le montant d'un billet 
nest pas mis á ma disposition, si je dois différer 
de m'en servir , i l ne vaut pas autant que la 
monnaie dont je peux faire usage de.suite. 
Be la deux circonsíances qui altérent la c . ^ e c ^ 
valeur d'un billet : Tune, l'incertitude de son v e Z ^ l 
paiement qui peut étre représentée par une 
prime d'assurance que l 'acquéreur du billet 
paie en moins lorsqu'il en fait l'acquisition • 
Fautre, le délai qui resulte de son échéance 
que le méme acquéreur retient ordinairernent 
sous le nom á 'escompte . La méfiance que peut 
inspirer la solidité du billet, se déguise souvent 
et se confond avec Fescompte. Un billet dont 
le paiement est moins assuré, n'est recu que 
moyennant la déduction d'un plus gros es-
compíe. Souvent i l n'est question ni d'escompte, 
ni de garanties; mais ces mémes vaieurs se 
retrouvent dans le prix auquel s'établit la 
marchandise que Fon vend. Ainsi quand un 
négociant ou un manufacturiér vendent á un \ 
marchand en boutique, les produits de leur 
m.-. 6 ' . 
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paiement les billets du marchand, ils les recoi-
vent bien comme de Fargent; mais ils l ui ven-
dent leur marchandise plus cher qu'ils ne 
feraient s'ils devaient étre payés coraptant. La 
garande, l'escompte, se trouvent confondus 
dans le p r i x , et sont débattus en méme temps 
que la valeur reciproque, des marchandises 
d'une par t , et du signe de rautre. 
Des bíiiets á Les billets sont a ordre, ou payables au por-
teur. Ils sont ¿ ordre, lorsque Fengagement 
que le signataire a pris de les payer, porte 
qu ' i l ne les palera qu 'á celui au proíit duquel 
i l les a souscrits, ou ala personne á qui ce der-
nier aura transmis ses droits. Vous savez que 
cette transmission se constate par la signature 
du porteury apposée au dos du billet. On ap-
pelle cela endosser un bi l le t , ou le passer a 
I'ordre d'un autre possesseur. Ordinairement 
celui qui transmet un bil let , en garantit le 
paiement; de sorté que plus i l y 'd.á'endosseurs 
á un semblable effet, et plus celui qui en est le 
legitime possesseur, a de garanties de son rem-
boursemént. 
Des Miiets aü Les billets au porteur n'ont point d'endos-
porleur. , . 
semens. Un se les transmet sans que celui qui 
les donne, en garantisse le paiement á celui 
qui les recoit. ils n'ont de garantie que la soli-
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qui les ont souscrits. lis inspirent en consé-
quence peu de confiance, quand ils ne sont 
pas Tengagement d'une compagnie, d'une asso-
ciat ión, dont les statuts sont connus et dont 
les capitaux présentent un gage á la confiance 
du public. Pour que l'on consente á recevóir 
de semblables billets sur le méme pied que de 
l'argent comptant, i l faut qu'ils soient rem-
boursables á vue, car autrement l'escompte et 
la prime d'assurance que voudraient re teñir 
ceux á qui on les offrirait, óteraient quelque 
chose á leur valeur, et ils ne circuíeraient pas 
sur le méme pied que la monnaie. Mais du 
moment qu'ils sont un engagement contracté 
par une compagnie dont le public connait Ies 
affaires et les ressources, et que d'ailleurs ils « 
sont payés á burean ouveh, ils suppléent á la 
monnaie, et remplacent un instrument coú-
teux, lorsque sa matiére a une valeur propre, 
par un instrument qui n'a qu'une valeur d'em-
prunt fondee sur la confiance. 
Vous voyez lá-dedans, messieurs, le principe 
Princ ipe 
des compagnies de commerce qui deviennent des banTes ^  
1 7 * F - ' ^ circulation. 
des banques de c í rcu la t ion . C'est le nom que 
leur donne Smith, probablement parce qu'elles 
émetlent un papier qui sert á la círculation 
des valeurs; c ' e s t - á - d i r é , á faire passer les 
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des échanges. Ce n'est point lá un papier-mon-
naie qui ne représente ríen , puisqu'il ne dorme 
droit á aucun remhoursement ( i ) ; ce sont des 
billets de confianee ? car c'est volontairement 
qu'on les recoit ; c'est en vertu de la coníiance 
^ qu'on accorde aux promesses de la compagnie 
qui s'est obligée á les rembourser. 
Avamagesqui Les banques de circulation ont quelques 
í n q u e s í avaníages qu ' i l est bon d'apprécier á leur juste 
circuiauon. ^ J ^ J , . car slir ceg ayaíitages tres — réels on a 
souvent báti des spéculations exagérées qui ont 
causé la ruine d'une multitude de citoyens. I I 
est á désirer que l'usage qu'on peut faire des 
bonnes choses, soit tellement connu, que cha-
cu n aper^oive aisément ou commence Fabus. 
Si ieurs billets de confianee peuvent rem-
placer complétement la monnaie métal l ique, 
i r est évident qu'une banque de circulation 
augmente véritablement la somme des richesses 
(i) Ceux qui créerent les assignats de Franee , ea 
1790, pretendirent bien leur dormer un gage en les 
admettant en paiement des domaines naíionaux. Mais 
comme ils les dépréciereñt en les inultipliant, et qu'il 
fallait par suite en donnev une somme illimitée en paie-
ment des biens nationaux qu'on achetail, ils n'avaient 
en réalité point de gage determine'. 
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Tiationales; car dans ce cas la richessé métal l i - CHAP. XYIU. 
que devenaiit superflue comme agent de la cir~ 
culation, eí cooservañt néanmoins une valeur 
propre, devient une valeur dispoTiible, ét péüt 
servir á d'autres usages. Mais eomment s'opére 
cette substifuüon? Quelles en sont les bornes? 
Quelles classes de la sociéíé font leur profít de 
l ' intérét desnouveanx fonds ajoutés aux éapitaux 
de la natioQ? Voilá des questions dant la solu-
tion intéresse les natións et les part iculiérs . 
A mesure qu'une banque met ses billets dans; Les biiiets 
c i rcüía t íon, et que le pubiie cónsent a les rumié 
•• , . , , - ._• i , monétaire. 
recevoir sur le meme pied que la monnaie 
.métalliqoe, le nombre des unités monétaires 
augmente, et cette aogmentation en fait n é -
cessairement baisser la valeur. Get effet ést 
inevitable, eí nous en avóns vu les raisons ( i ) . 
La monnaie métallique partage avec les billets 
de Banque cette légere dépréciation qui -ñ'á 
pas lien de meme dans Fé t ranger , car la le-
nombre des unités monétaires n'a pas r ü ^ g ^ 
menté . Or; en veríu de cetíe loi qui véút que E t hnt 
les ciioses passent des iieux óü elles ^alent «onnaie 
moms , aux lieux ou , elles valent p l u s p i m i e 
partie du numéraire métallique est exportée, et 
céítte exportalion améne des reíours. Les per-
(i) Chap. 8 de cette 3e partie ; tome ÍI, page 383. 
l i r PARTIE. 
L a mpnnaie 
métallique 
n-'est pas 
remplacée en 
lolalilé. 
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sonnes qui font la spéculation d'envoyer des 
monnaies métalliques dans l 'é l ranger , aprés 
les y avoir vendues, ou les avoir employees á 
des actiats de marchandises, ont soin de se 
faire adresser réquivalent de leurs achats. Ce 
sont lá des richesses réel les , des valeurs ajou-
tées á nos capitaux, des valeurs sur lesquelles 
peut s'exercer notre industrie, et que notre 
industrie retablit á mesure qu'elle les con-
sommé , pour fournir des avances á une pro-
duction nouvelle. Nous avons des capitaux de 
plus, et la valeur capitale qui servait aupara-
vant aux besoins de notre circulation, n'est pas 
moindre, puisqu'elle est remplacée chez nous 
par un signe représentatif qui en tient l ien 
parfaitement. 
I I ne faut pourtant pas qu'on s'imagine que 
la valeur retirée de la somme des monnaies et 
ajoutée á la somme des capitaux-marchandises, 
égale la somme des biliets en émission. Geux-ci 
ne représenlent la monnaie, qu'autant qu'on 
est toujours en mesure de les payer á bureau 
ouvert; et pour cela, la banque est obligée de 
garder dans ses coffres, et par conséquent de 
relirer de la circulation, une somme quelcon-
que de numéra i re . S i , par supposition, elle 
met dans la circulation pour cent millions de 
biliets, elle retirera peut-étre 4o millions d'es-
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peces qu'elle mettra en reserve pour faire face GHAP.XVIIK 
aUx remboursemens qui pourraient luí étre 
éventuellement demandes. Or, si elle ajoute á 
la quanti té de monnaie en circulation, 100 m i l -
lions, et si elle en retire de la circulation, 
c'est comme si elle en ajoutait seialement 60 . 
Nous devons á présent désirer de savoir quelle An profu ae 
classe de la société joui t de l'usage de ce nou- tiational est 
vean capital. 
Ge ne sont pas les négocians qui exportent 
les monnaies métalliques. Avant de les exporter 
ils les ont aequises, ils en oní donné la valeur 
á ceux qui les leur ont cédées. C'est la banque j 
c'est la compagnie qui a acquis des valeurs 
réelles au prix d'un billet qui ne l u i coüte 
r í e n , ou peu de chose, et qui en touche les 
intéréts comme si ce capital était composé d-ob-
jets raatériels pourvus d'une valeur intr inséque. 
I I faut considérer cette compagnie comme crn-
pruntant des monnaies métalliques á tous ceux 
qui veulent bien recevoír en place un signe 
représentatif qui leur servirá tout autant. Mais 
eomment cet emprunt est - i l accompli ? Au 
profit de qui se íait-i l ? C'est ce que nous allons 
examiner. 
La compagnie de la banque ne va pas cliez 
un négociant pour l u i diré : F'ous ave% de Var-
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preñez en sa place mesbillets. Mais elle l u i dit : 
Vous avez un effet de commerce cjui n'est pas 
échu i j e Vescompterai; j e retiendraí un m~ 
térét pour le temps qui s'écoulera jusqu'a son 
échéance, et en place de votre effet, vous 
aurez mes hillets au porteur qui vaíent de Var-
gent comptant. 
Le négociant souscrit á ce marché qui équi -
vaut á une opération par laquelle i l recevrait de 
la banque des écus , et les lu i préterait sur-le-
champ sans in t é ré t , parce qu' i l peut se servir 
des biliets de la banque comme si c'étaient des 
écus. 
I I fait ensuite passer dans ses acliats les biliets 
de la banque; et quañd son vendeur consent á 
les recevoir, c'est celui-ei qui á son tour préte 
a l a i banque; i l lu i préíe les éeus qu' i l se ra i t 
en droit d'aller recevoir et qu' i l veut bien laisser 
entre ses mains. Lorsque les biliets passent á 
un troisiéme individu, c'est alors ce dernier 
qui se substitue au precedent pour préíer á son 
tour á, la banque, sans intéréts , Fargent laissé 
entré ses mains; et pourquoi consent- i l á le 
préter sans intéréts? C'est parce que si au lieu 
de biliets i l avait recu des espéces, ees espé-
ces ne lu i rapporteraient point d'mtéréís non 
plus. 
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E n r é s n l t a t c e s o n t l e s p o r t e o r s s i i c c e s s i f s d e s CHAP. x v n i , 
h i l l e í s , q u i p r é t e n t á l a b a n q u e u n e p o r l i o n portTurVde 
o i s i v e d e l e u r s c a p i t a u x ; e t c e l i e - c i l e u r d o n n e ^ ¡ e o t l T a 
p o u r g a g e d e c e p r é t , s e s b i l i e t s d o n t i l s ' s e bj,ulue-
s e r v e n t e n t r e e u x c o m m e d e m o n n a i e . 
U n e p a r t i e d e s b i l i e t s v i e n t j o u r n e l l e m e n t s e 
f a i r e r e m b o u r s e r , m a i s u n e a u t r e p a r t i e e s t 
j o u r n e l l e m e n t v e r s e e d a n s l a c i r c u l a t i o n ; d ' o ü 
i l s u i t q u ' i l r e s t e h a b i t u e l l e m e n t d á n s l a c i r c u -
l a t i o n , u n e s o m m e d e b i l i e t s p r o p o r t i o n n é e 
t o u t á l a f o i s e t á F é t e n d u e d u d i s t r i c t o ü l e s 
b i l i e t s o n t c o u r s , e t á r i m p o r l a n c e d e s é c h a u -
g e s q u i s ' y f o n t , e t á l a c o n f i a n c e q u e F o n a 
d a n s i e ^ r e m b o u r s e m e n t á v u e d e s b i l l e í s . L ' i m 
o u F a u í r e d e e e s m o t i f s v e n a n t á d i m i n u e r , l a 
q u a n t i t é d e s b i l i e t s e n c i r c u l a t i o n d i m i n u e . i l 
e n r e v i e n t p l u s á l a c a i s s e q u e l a c a i s s e ri'éü 
é m e t ; e t s i l a c a i s s e c h e r c h e á a u g m e n t e r s e s 
é m i s s i o n s , u n p l u s g r a n d n o m b r e d e b i l i e t s s e 
p r e s e n t e n t " p o u r é t r e r e m b o u r s ó s . U n e b a n q u e ce qui borne 
s a g e , d a n s u n e c i r c o n s t a n c e s e m b i a b i e , b o r n e biiicu jetó» 
11 l* , , . r ,. • r 1 i r ' C'ai'S 'a 
e i l e - m e m e s e s é m i s s i o n s ; c a r u n g r a n d n o m b r e citcuurum. 
d e r e m b o u r s e m e o s d e m a n d é s , p o r t e n t u n e a t -
t e i n í e á s o n c r é d i t . 
L e d i s t r i c t o ü F o n f a i t u s a g e d e s b i l i e t s d e 
c o n f i a n c e , n e s ' é t e n d j a m á i s , d u m o i n s c h e z 
n o u s , b i e n l o i n d u l i e n o ü l a c a i s s e e s t o u v e r t e 
p o u r í e s r e m b o u r s e m e n s . O u e n c o n c o i t l a r a í -
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que dans les endroits o ú , non-seulement on 
peut le réaliser du momeot que Ton a la moin-
dre inquiétude sur sa solidité, mais oü l'on 
peut le changer contre les fractions de monnaie 
dont on peut avoir besoin. L'entrepreneur qui 
construit pour moi un bá t iment , ne consentirá 
á recevoir de moi un billet de mille francs, 
x qu 'auíant qu'i l est en son pouvoir de le changer 
aussitót contre des écus , pour le distribuer a 
ses íburnisseurs ou á ses ouvriers ( i ) . 
Pourquoiies C'est ce qui fajt que les billets de la banque 
wSVeV de France ne circulent couramment qu'á Paris; 
France ne . . - i • i • 1 
circulent q u á et i l ne reste jamáis dans la circulation , que la 
somme que les besoins de Paris peuvent absor-
ber en billets de mille et de cinq cents francs. 
Sí la banque émettait des billets d'une moins 
forte somme , ils pourraient étre employés dans 
des transactions qui se font actuellement avec 
. .P, ~ : ¡ , ; : r í — ~ —•—• • : • 
(i) Les billets de la banque d'Angleterre cireulent á 
la vérité assez loin de Londres, oú se trouve la seule 
caisse qui soit rigoureusement tenue de les rembourser; 
mais c'est en raison de la vaste et prompte correspon-
dance qui se trouve entre les banques de province, et 
celle de Londres. Les premieres donnent volontiers en 
échange des billets de la banque d'Angleterre, leurs 
propres billets qui dans chaqué province font l'office 
de monnaie. 
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des écus ; la circulalion dés-lors en absorberait CHAP.XYUI. 
une plus forte somme ( i ) . 
La compagnie de la banque joui t de l 'intérét Des reserves 
j I I •. .11 » i • conservees par 
de la somme des biliets en circulalion, en k m q u e s . 
déduisant toutefois de cette somme, celle des 
espéces qu'elle est obligée de teñir en reserve 
pour subvenir aux remboursemens éventuels; 
car elle doit loujours étre préparée á exécuter 
ce remboursement du moment qu'on le luí 
demande. Je dis qu'elle jouit de l ' intérét des 
biliets en circulation, parce que ees biliets 
sont représentés par des lettres de cbange qui 
sont dans son porte-feuille, qu'elle a acheté es 
avec ses b i l l a s , et qui porlent intérét , puis-
qu'en les acquéran t , elle a déduit l'escompte. 
C'est lá ce qui fait son profit. 
Si ce n'est pas le public qui joui t des i n t é - Avamages que 
réts du nouveau capital qui résulte de l'usage ¿ L u r Z a V 
des biliets de confiance, on demande en quoi inibllc-
consiste l'avantage qu ' i l y trouve? Le voicí. 11 
(i) Les monnaies de papier qui ont un cours, je ne 
dirai pas forcé {car on n'est pas forcé de vendré sa 
marchandise contre une monnaie de papier), mais dont 
on se sert quand on n'en a pas d'autre, sont repues loin 
du lieu qui les met en circulation. Ce n'est pas la pos-
sibilité de les réaliser en espéces qui les fait circuler; 
on ne pouvait pas mieux les réaliser á Londres cpi'a 
Edimbourg. , 
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me PARTIE. peut, gráce aux billets, escompter á la banque 
des lettres de change á terme. Une avance 
procure un proílt méme lorsqu'on en paie l ' i n -
térét. Si je touche aujourd'hui le monlanl 
d'une lettre de change que je ne devais tou-
che r que dans deux mois, je peux comineocep 
dés aujourd'hui une opération lucrative que je 
n'aurais sans cela commencée que deux mois 
plus tard; et q u i , indépendamment de l ' i n -
térét que j a i payé et que les produits de l'en-
treprise me remboursent, me procure le salaire 
des peines et des talens que je deploie durant 
cet espace de temps. 
n y a qudque 11 j a. en cutre dans l'abondance, et peut-
rabondance étre dans une degradatiou legere, mais lente, 
des monnaies . , '' , 
de la valeur des monnaies, un a van ta ge plus 
vague et fort diflicile á défmir; mais qui cepen-
dant s'esí presque toujours fait sentir. Les pre-
mieres émissions de la banque de Law furent 
accompagnées d'une grande activité dans l ' i n -
dustrie de la Franee. Le méme effet put étre 
observé quand on fit les premieres émissions 
d'assignats , en 1791. Les années qui virent se 
multiplier les billets de la banque d'Angleterre 
furent de mémé tres-favorables aü développe-
ment de toute espéce d.'industrie; et , lorsqu'en 
1816 , 1817 , et 1818, la somme des monnaies 
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fot réduite et leur valeur restaurée, rindustrie CHAP. XMH. 
anglaise eut beaucoup á souffrir. 
11 est trés-difíiciie d'expliquer cet effet; mais 
i l parait constant. En dépit des principes qui 
nous enseignent que la monnaie ne jone que le 
role d'un simple intermédiai re , et que les pro-
duits ne s 'acbétentau fond qu'avec des produitsy 
une monnaie plus ahondante favorise toutes les 
ven tes et la reproduction des nouvellcs valeurs. 
Peut-é t re que la quanti té de la monnaie s'aug-
meníant plus vite que sa vaieur ne decline, on 
peut toujours payer aiix producteurs les ser-
\ices productifs qu'ils ont consommés poür 
creer ieurs produits, un peu plus cher qu'ils 
ne les Ont payés eux-mémes. P e u t - é t r e le sen-
liment confus que chacun a de la dépréciation 
praduelle de la valeur de la monnaie, e s t - i l 
cause que les consommateurs sont toujours 
disposés á se défaire de leur monnaie contre 
d'autres produits dont la valeur n'esl pas expo-
sée á décliner de méme. Alors les producteurs 
r en tren t plus promptement dans leurs avances ? 
et les marchandises de la vente la plus difficile, 
trouvent ; i se placer. A la vérité cet effet ne 
saurait étre durable j car tout déclin de valeur 
doit s 'arréter , ou finir par une dépréciation 
lo tale; toujours est-il vrai que l'époque de la 
dépréciation est accompagnée de quelque bien-
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PARTIIÍ. é t r e , et que cet état peut durer assez long-temps 
ExpUcation si la dépréciation est t r é s - l e n t e . Un des mei l -
i l o n n é e par i ' A . 1 i t • i 
M. Tilomas leurs espnts et des plus savans economistes de 
Took.. i 'Angleterre, M . Thomas Tooke, avait deja 
remarqué cet effet. Vo ic i , en abrege, l 'expl i-
cation qu ' i l en donne : Quand on augmente 
par des billets de confiance, ou un papier 
quelconque, la masse des monnaies, c'est ordi-
nairement en fesant des avances au gouverne-
ment ou aux particuliers; ce qui augmente la 
somme descapitaux en circulation, fait baisser 
le taux de l'intérét et rend la production moins 
dispendíeuse. Les marchandises haussent en-
suite par l'abondance méme de la monnaie; 
mais ce dernier effet est postérieur á l'autre. 
Les producteurs achetant leurs matiéres pre-
mieres au moment de la plus grande valeur 
des monnaies, font leurs achatsavec avantage, 
et leurs ventesavec facilité. 
Tels sont les avantages que les billets émis 
, par les banques , procurent á leurs actionnaires 
et au public. 
L e s h a n q n e s Indépendamment de l'escompte des lettres 
e ^ r g e r ciTs de cbange et de l'éínission de leurs billets, elles 
paiemens , 1 i • 
de la rietie se cnargent de quelques autres services, dans 
pu ^ u e . iggqygjg elles trouvent d'autres bénéfices, ou 
simplement des facilites pour mettre en circu-
lation leurs billets. La banqqe d'Angleterre, et 
M. 
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a son imitation celie de France ( i ) , se char- CJUP. xvm 
gent, moyennant une ré t r ibut ion , depayerles 
intéréts de la dette publique. 
La banque de France sert en outre de cais- Laban.fuejÉ 
„ • . , , • Franco recoi 
sier aux personnes qui jugent a propos de la eipaieponru 
charger de leurs recettes et de leurs paiemens. part,cul'e,s" 
On ne l u i bonifie aucune commission pour 
ce service. Tout Favantage qu'elle en ret ire, 
consiste dans la jouissance de l ' intérét des fonds 
que ce mouvement de caisse laisse entre ses 
mains; car comme elle n'acquitte aucun nian-
dat sans en avoir les fonds d W n c e , chacun 
des particuliers qui ont un compte courant 
ouvert dans ses bureai^x > doit toujours avoir 
un soldé de caisse á son crédit. C'est le service 
qu'exécutent ceux qu'on appelle banquiers en 
Angleterre. 
Cet arrangement libére quelques capitaux et Avaniage 
permet qu'ils' soient employés reproductive- arrangeraent. 
ment. En effet, chaqué négociant étant exposé 
á des dépenses, á des remboursemens imprévus, 
( i) La banque d'Angleterre vérifie les titres des ren-
tiers et paie ; la banque de France ne fait que payer. 
Ce sont les employés du tre'sor qui ont toute la manu-
tention des rentes et fo.urni^ sent de simples mandats 
sur la banque, qui dés-lors ne procure presque au-
cune épargne dans le service occasioné par la dette 
publique, l 
g6 D E S B1LLETS D E C O N F I A N C E 
íue P A R T Í e s t , en généra l , obligé de garder daos sa caisse 
une certaine somme proportionnée á l 'étendue 
de se/ affaires. Cent négocians dont ehacun , 
le fort portant le í ai ble, garde ainsi en reserve 
dix mille francs , ont entre eox un mi Ilion qui 
dorí inaclif. S'ils chargent la Lauque de leurs 
recet(es et de leurs paiemens, ce miilion reste 
entre les mains de la banque ? et comme lous 
les besoins imprévus de ses cliens n'arrivent 
jamáis tous au méme instant, elle n'est pas 
obligée de teñir disponible la somme entiére. 
Sur un miil ion laissé entre ses mains, l 'expé-
rience l u i apprend qu'on n'est jamáis exposé 
p e u t - é t r e á des rémboursemens imprévus qui 
s'élévent á deux cent mille francs. 11 lu i suífit 
done d'entretenir dans ses caisses deux cent 
mille francs pour cet objet; et elle dispose du 
surplus de 800 mille francs dont elle tire inte-
re t. Ce sont 800 mille francs ajoutés au capital 
productif de la société. C'est une somme qui 
serait demeurée stagnante dans diverses caisses, 
et dont la majen re partie devient disponible 
lorsqu'elle est réunie dans une seule. 
Ce service épargne aux particuliers qui en 
font usage, un íravail et des risques, et, de 
son cóté , la banque y trouve de nouvelles 
occasions de lancer ses billets dans la circula-
lion ; or, sur ce nombre i l y en a tonjours qui 
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continuent á circuler et ne vieonent pas au C H A P . X V K I . 
remboursement. Or , un billet nouveau qui ne 
se fait pas rembourser, est une valeur que la 
banque emprunte sans intéréts et qu'elle replace 
avec intéréts. 
Beaucoup de personnes s'imagiiient que lors- De ia viqa;^ 
qu'une fois une banque a mis dans la circulation ' S c t V a l ü e ' 8 
des billets pour une tres-forte soinme, i l l u i 
devient impossible de les re ti re r , qu ' i l faut 
toujours que l'autorité vienne á son secours, et 
qu ' i l en résulfe inévitablenient des désordres 
et des pertes pour le public. C'est une erreur. 
L'opération de retirer ses billets, est pour une 
banque bien administrée, la plus simple et la 
plus facile des opérations. Toutes les fois que 
cette liquidation s'est mal opérée , cela est tou-
jours a r r ivé , du moins á ma connaissance , par 
suile de la malversation des agens comptables, 
ou par Finíervention des gouvernemens. y 
Pour comprendre ce que c'est que la l i q u i -
dation d'une banque, i l faut savoir de quelle 
nature sont ses engagemens. 
Un certain nombre d'acíionnaires ou d'asso- Les e s c o b e s 
ciés se réunissent; chacun d'eux fournit une í o a ^ V l n 
somme proportionnée au nombre üac t ions , 
c 'est-á-dire de parts, pour lesquelles i l veut 
s'intéresser dans les aífaires de la banque. S i , 
Mllels. 
m. 7 
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i u e P A R T I E . par exemple, le capital est, comme le capital 
de la banque de France, de 90 miliions, divises 
en go mille actions de mille francs cbacune, 
celui qui veut y étre intéressé pour dix actions 
fournit 10 mille francs. I I en fournit 60 s'il 
veut prendre 60 actions. Quand ehacun a con-
tribué , i l se trouve que le capital de la compa-
gnie, avant rémission d'aucun billet , est de 
go miliions. Ce capital est représente , dans la 
loi de sa créat ion, comme un cautionnement, 
comme une garande offerte au public, que les 
billets au porteur que Ton va verser dans la 
circulation, se ron t fidélement acquittés. Ce 
cautionnement n'est pourtant pas strictement 
nécessaire au remboursement de ees mémes 
billets : vous le sentirez aisément. 
En effet, quand la banque émet un billet de 
mille francs, ce billet ne sort pas gratuitement 
de ses mains; elle recoit en échange une valeur 
quelconque; un effet de commerce, par exem-
ple , de mille francs, sur lequel elle retient un 
escompte. Or, cet effet de commerce? cette 
lettre de change qu'elle met dans son porte-
feuille, est le véritable gage de son billet, C'est 
/ cela que j'appelle une valeur recue par la ban-
que en échange de la valeur du billet qu'elle a 
émis. Maintenant comment cette lettre de 
change peut - elle servir á raequittement du 
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M l e t de confiance que cet arrangement a lancé CHAP. xviu. 
dans la circulation ? Une ibis que réchéance de 
la lettre de change est arrivée , si raccepteur 
est solide, ne f a u t - i l pas qu'il i'acquitte, qu' i l 
la paie au eaissier de la banque qui la luí p r é -
sente ? I I ne peut la payer qu'en donnant des 
écus , ou des billets de la banque e l l e - m é m e . 
S'il donne des écus, la banque recoit en espéces 
la somme qui lu i est nécessaire pour acquitter 
son billet. S'il donne un billet de la banque 
elle-méme, ce billet étant r e n t r é , la banque 
est dispensée de racquitter. 
Si les lettres de change que la banque a 
prises á l'escompte, sont Un gage suffisant des 
billets qu'elle a versés dans la circulation; si 
elle a ehoisi des lettres de change solides, qui 
sont un moyen infaillible de rembourser ses 
billets de confiance, d'oü vient oblige-t-on les 
actionnaires de ees compagnies de íburnir une 
mise de fonds? Pour servir de cautionnement ; 
pour présenter au public un gage addilionnel 
et superflu de l'acquittement de ses billets. La 
banque peut essuyer des pertes imprévues; des 
abus peuvent se glisser dans sa gestión. I I íaut 
que les porteurs de billets soient absolument á 
eouvert de tous risques. Pour eux nulle perte 
n'est compensee par des chances de bénéfices ; 
toutes les pertes doivent étre au eompte de la 
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m' i 'Airr iE . banque; ce n'est qu'á ce prix qu'eile peut 
mériter la conliance dont elle a besoin, et ses 
capí tan x sont lá pour faire face á ses pertes s'il 
en survenait. , 
Nécessiié Je vous ai pa r lé , messieurs, d'une reserve 
d-une reserve. ^ eSp¿ces ? destinée á pourvoir au rembourse-
ment de ses billets; et en effet elle est néces-
saire; voici pourquoi. Les lettres de change 
qui sont en porte-feuille suffisent, i l est v ra i , á 
ce remboursement ; mais elles sont á terme : 
les unes sont payables clemain ; les autres aprés 
demain, le jour suivant, au bout d'un mois, 
^ de deux mois , peut-étre de trois; cependant 
les billets de la banque étant payables á vue, au 
porteur, s'ils éprouvaient un discrédit total et 
subit, le public pourraií se porter en foule a la 
banque , et, á la rigueur, en demander le rem-
boursement á l'instant méme. íl faudrait done 
que la banque eút toujours par-devers elle une 
somme destinée á faire l'avance d i l rembourse-
ment des billets; avance qui rentrerait toujours 
á mesure que Tecbéance des effets de porte-
feuilie arriverait. Mais si la banque gardait 
une somme en espéces égale á celle de ses b i l -
lets, elle ne gagnerait rien á les mettre en 
circulation; car elle perdrait sur les espéces 
en caisse, un intérét pareil á celui qu'eile 
gagnerait sur ses billets en circulation. Heu-
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reusement qu'une réserve aussi Gonsidérabie C H A P . xvm. 
n'est poiht néceásaire quand une banque ne 
fait des avances que sur des effets remboursa-
bles, et dont lechéance n'estpas t rés - recu lée . 
Une banque bien administrée n'eseomple pas 
des lettres de change qui aient plus de trois 
mois de terme, et méme elle en escompte peu 
d'une échéance aussi longue. La défiance ne 
gagne jamáis tous les possesseurs de billets en 
méme temps. Enfin le temps physiquement 
nécessaire pour compter un grand nombre de 
millions en écus, occupe plusieurs journées ; 
ce qui laisse aux échéances successives des let-
tres de change le temps d'arriver, et permet 
d'employer d'autres moyens de réaliser des 
sommes d'argent. Une réserve en argént qui 
s'éléve au tiers de la somme en émission, a 
toujours paru suflisante. 
La banque de France a presque toujours Reserves 
dans ses coffres des sommes bien plus considé- V^Z™ 
rabies et sans doute bien supárieures á celles 
que la prudence l u i conseille de teñir en re-
serve ( i ) . Les espéces qu'elle garde sont con-
(i) Au mois de juillet 1828, la banque de France 
avait pour 200 millions de billets en circulation; et 
sur deux mille eomptes courans de ne'gocians qui la 
cbargeaient de leurs rcceües et de leurs paiemens, on 
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iit* PARTIE. tenues dans des tonneaux qui occnpent Ies 
caves de son palais. Les issues en ont été fer-
mées avec soin en forte maconnerie , sauf une 
seule en forme de pnits, par oü les espéces sont 
descendues et remontées á í'aide d'une poulie. 
despenes On pourraí t craindre qu'en escomptant des 
som peiites, eífets de commerce, la banque quelquefois ne 
comparées A , 
a scs bénéfices. placát mal sa Gonfiance et n avaneat ses bdlets 
sur des effets trop peu solides qui ne seraient 
pas payés. Alors de vra i , i l faudrait, au moment 
de rembourser ses biílets ^ qu'elle suppléát á ce 
déficit aux dépens de son fonds capital composé 
de la mise des actionnaires; mais ce cas n'arrive 
po in t : quand on opere sur des sommes eonsi-
dérables et qu'on gére avec prudence des aífaires 
de ce gen re , les intéréts des escomptes surpas-
était en avance avec elle de 4° millions. Son passif 
exigible se montait par cónse'quent á 240 millions. Sur 
quoi élle avait en caisse ^33 millions espéces, tandis 
que sans imprudence elle pouvait n'en garder que pour 
Soimillions. ¡La banque de France manque d'emplois 
.solides, et plusieursgenres d'opérations auxquélles elie 
pourrait employer ses capitaux, lui sont interdits par 
ses réglemens. Pourquoi ne sollicite-t-elle pas auprés 
de l'autorité législative la faculté de pretér sur des 
hypotbéques territoriales les sommes en espéces qui 
excéderaient ce qui est reconnu ne'cessaire á la garantie 
de ses dettes exiaibles ? 
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sent toujours aisément les risques auxquels on C H A P . xvm. 
s'expose. Vous en serez coirvaineus, messíeurs, 
quand je vous dirai que cette banque depuis 
son origine, en i8o5 , jusqu a ce jour , n'a rien 
perdu par l'effet des faillites, et qu'aprés avoir, 
tous les six mois, payé á ses actionnaires un 
bon intérét de leurs capitaux, elle a mis an-
nuellement en reserve une portion de ses béné-
fices assez considerable j)our qu'elle ait été en ^ 
clat de distribuer en 1820 une somme de 
200 francs á chacune de ses actions, et pour 
avoir encoré en reserve, dés le commencement 
de 1823, neuf millions trois cent mille francs 
a distribuer. La banque de Franco est gérée Prudence 
par des négocians expérimentés et enrichis dans ^ F r a n c T 
la pratique du commerce; ils ne prennent au-
cune lettre de chango áTescompte, lorsque son 
échéance est reculée de plus de deux moisi 
terme qui n'est pas assez long pour que les 
signataires de ees effets puissent perdre dans 
l'intervalle, la fortune et les ressources qui 
fondent leur c réd i t ; h banque n'escompte que 
les lettres de chango qui portent íes signatures 
de trois maisons de commerce solidairement 
garantes les unes des autres, et i ! faut que ees 
trois maisons fassent partió d'une liste, renou-
velée tous les mois, des maisons qui méritent 
le plus de crédit. 
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nie P A K T I E . Ces précautions sont telles, que si la banque de 
q « ? ^ í t e i u i Franee peut encourir un reproche , c'est de les 
fau-e. avoir poussées trop loin. L'utüité d'une compa-
gnie qui avance de l'argent sur des effets, n'est 
pas aulant de venir au secours des gens riclies, 
de ceux qui ont de gros capitaux, beaucoup de 
moyens de les accroitre, et de vastes ressources 
pour parer á des besoins momentanés, que de 
venir au secours des négocians embarrassés, 
qui présentent dans leur probi lé , leur p r u -
dence, ou la nature de leurs aíTaires, des 
garandes raisonnables sans étre d'une su re té 
parfaite. De quelle utilité serait pour le com-
merce maritime une compagnie d'assuranee 
qui ne voudrait jamáis assurer que les bátimens 
qui ne courent point de danger? C'est par les 
per tes que fait une telle compagnie, qu'elle se 
rend ut i le , pourvu touf.efois que ses pertes 
soient surpassées par ses bénétlces j et je vous 
avoue que j'aurais eu une bien plus haute idee 
des services que la banque de France aurait 
rendus au commerce, si j'avais vu que sur les 
reserves enormes qu'elle a distribuées á ses 
actionnaires et sur celles qu'elle peut leur dis-
tribiier encoré , elle eut eu quelques pertes á 
supporter. On ne peut pas exiger, d i t - o n , 
d'une compagnie íinanciére qu'elle s'expose á 
des pertes qu'elle peut éviter. —Qu'elle n'ait 
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done pas un privilége exclusif, et qu'elle soit G H A P . xvin; 
ex posee á la eoncurrenee d'un ou de deuxautres 
établlssemens du méme genre. lis lutteraient 
d'efforts pour se rend re útiles au public. Celui 
qui se rendrait le plus utile par plus d'avances 
faites au commerce, en serait dédommagé par 
une circulation plus étendue de ses billets au 
porteur. 
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Abus des banques de circulation. 
Nous venons de voir, messieurs, quels sont 
les services que les banques de circulation peu-
vent rendre soit á leurs actionnaires, soit anx 
particuliers. Je ne dois pas vous laisser ignorer 
les abus qu'un grand nombre d'expériences ont 
prouvé que Fon pouvait en faire. 
Les tanques Pour multiplicr leurs bénefices, les banques 
sollicitent „ t - . • , 
des priviiéges sont tort portees a solhciter de l au tor i té , un 
pnvilege exclusit pour leurs opérations. Les 
nombreux et importans rapports qu'elles en-
tretiennent nécessairement avec le public, les 
súretés et les facilites qu'elles procurent au 
commerce, fournissent á leurs entrepreneurs 
des argumens en leur faveur. De son cote l'au-
torité publique, qui sacrifie trop souvent les 
intéréts des gouvernés á ceux des gouvernans, 
est assez portee k accorder de semblables p r i -
viléges, qu'elle se fait bien payer. La banque 
d'Angleterre a constamment fait des avances au 
gouvernement, jusqu'au momentoü le gouver-
nement ne pouvant plus la rembourser, elle se 
D E C I R G U L A T I O N . J O 7 , 
trouva eJle-méme hors d'état de rembourser ses C H A P . X I X . 
propres engagemens. Mémeaceident étai tarr ivé 
en 1785 á la caisse d'escompte de Paris , qui 
était une véritable banque. Et en i8o5, lors-
que le gouvernement de Bonaparte donna á la 
banque de France le privilége d'émettre seule 
des billets représentatifs de la monnaie, outre 
le prét qu ' i l se ftt faire de la presque tota-
lité du capital des actionnaires, i l se reserva 
la nomination d'un gouverneur et de deux sous-
gouverneurs richement dotes aux dépens de 
cette Gompagnie. 
Quand un gouvernenient interdi t a une com- Legouveme-
pagnie quelconque, le droit de mettre dans la ^'Ldi'11 
circulation des billets au porteur , n'enfreint-il réSTon'X 
, 1 1 , . , , # bil lets au 
pas une regle du droit naturel qui permet á rorieur? 
tout homme de contracter des engagemens, s'il 
en trouve d'autres qui jugent ees engagemens 
di gnes de leur coníiance ? C'est une question 
de droit qui sort de inon sujet. Je me bornerai 
á faire remarquer ce qui arriverail s'il pouvait 
se former unmombre indéfini d'associations qui 
eussent pour objet de mettre en circulation des 
billets au porteur. Un billet au porteur pou-
vant suppléer la monnaie qu'il représente , et 
suíBre a presque tous ses usages, s'il est loisible 
á tout particulier d'en faire avec des formes 
qui admettent un tres-grand développemeut, 
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des unités monétaires de tout un pays, et cette 
faculté méne á de t rés -grandes conséquences. 
Conséquences Tous les engagemens pécuniaires qui sont con-
¿uit ipi i íat íon tractés dans le pays, peuvent en étre aífectés, 
des biiiets. tai> .js gont stjpUitis en monnaie. Ainsi le numé-
raire d'un pays tel que la Trance, étant evalué 
á 2 milliards de francs, si une ou plusieurs 
compagnies le doublent par leurs billets, i l 
sera porté á 4 milliards nominalement; mais 
comme les 4 milliards ne vaudront toujours en 
somme que ce que valent aujourd'hui 2 mi l -
liards, chaqué franc ne vaudra plus que dix 
sousj les loyers des maisons et des terres ne 
rapporleront plus aux propriétaires le méme 
revenu qu'ils y trouvaient; si j ' a i prété une 
somme, l ' intérét qu'on me paiera, bien que 
nominalement le méme, sera loin d'avoir la 
méme valeur; j 'aurai prété de la monnaie jouis-
sant de sa valeur in tégra le , et Tintéret en sera 
payé en monnaie dégradéej le gouvernement 
qui doit deux cent millions de rente, les acquit-
tera avec une valeur de cent millions; mais 
aussi, au lien de toucher des impóts pour une 
valeur de goo millions, ce qu'i l recevra des con— 
tribuables, ne vaudra plus que 45o millions 
(i) Si quelqu'un pouvait douter que les dépréciaüons 
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J'ai exageré ees etíets pour les simplifier j CHAP. xix. 
na ais ce qui ne pourrait étre porté á cet excés, 
peut étre porté á un (legré quelconque qui 
serait sur le chemin d'im pareil excés. 
En Aoeleíerre ce n'est pas seulement la ban- MuitipUcaiion 
des banques en 
que (TAngleterre, séant á Londres, qui jouit Angieiwrc. 
de la faculté d'émettre des billeís pon van t 
remplacer la monnaie, mais encoré les com-
pagines de banque formées dans les trois royau-
mes, Londres et Dublin exceptes, dont les 
banques ont un privilége exclusif ( i ) . II nV a 
aucune ville de commerce dans les provinces 
survenues á diverses épot|ues en Angleterre dans l'a-
gent de la circulalion, et qui ont plongé ce pays dans 
des crises commerciales douloureuses, tiennent á la 
trop grande emission des Lillets de la banque d'Angle-
terre et des banquiers de province, 011 en trouvera 
des preuves nombreuses dans un ecrit de M. Rob. 
Mushet, publié en 1826, intitulé : A n attempt to ex-
plain from facts the ejjects of íhe issues of tlw Bank 
of England, chap. VI . Voyez aussi les Enquétes pal-
íeme ntai res de 1822. Mais si Ton ote aux compagnies 
et aux particuliers la faculté de multiplier á volonté 
les supplémens de la monnaie, il ne s'ensuit pas qu'ou 
doive laisser cette faculté au gouvemement ou á ses 
agens : elle n'est pas moins dangereuse entre leurs 
raains. 
(1) Le piivilége de la banque de Londres finit en . 
s833 j celui de la banque de Dublin en i838. 
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n'ait une ou plusieurs compagnies de banque ; 
ton tes ees compagnies mettent en circulation 
des billets fesant office de monnaie. Ces billets 
sont remboursables á volonté, en billets de la 
banque d'Angleterre, qui sont e u x - m é m e s 
remboursables á volonté >in monnaie d'or, sur 
le pied d'une once d'or frappée en monnaie, 
pour 3 livres 17 sbillings 10 ~ den. (1 ) . Les 
billets de banque de province, dans ré t a to rd i -
naire du créd i t , ont cours dans le district oü 
se trouve cbaque batíque. Lorsqu'on veut aller 
dans un autre district oü les billets du premier 
pourraient n'avoir pas cours, on les cbange 
contre des billets de la banque d'Angleterre 
qui ont cours partout. 
(1) Les banques de province en Angleterre sont des 
socie'te's en nom; elles ne peuvent avoir que six associe's 
solidairement responsables pour toute leur fortune. 
Les banques d'Ecosse peuvent étre forme'es en societe's 
anonymes oü cbaque associé n'est responsable que 
pour le montant de ses actions. Elles ne s'engagent au 
reraboursement de leurs billets qu'en mandats sur Lon-
dres á dix jours de date. Elles n'excédent guere dans 
rémission de leurs billets, les besoins de la circulation 
courante ; car alors on exige d'elles des mandats sur 
Londres, dont elles ne peuvent faire les fonds á Lon-
dres , sans des frais qui excédent bien vite les benefices 
qu'elles peuvent attendre de ces billets surabondans. 
ont eatrainee. 
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11 est impossible de savoir avec exactitnde á CHAP. XIX. 
combien se montent les émissions réunies de 
tomes ees banques; mais lorsque Ies billets de , 
la banque d'Angleterre avaientun cours forcé, 
qu'ils avaient fait disparaitre lamonnaie metal* 
iique et qu ' i l y en avait dans la circulation 
pour plus de 25 millions sterling, on estime 
que les émissions réunies de toutes les banques 
de province, pouvaient s'élever á une somme 
pareille ( i ) . I I dépend done des banques parti-
culiéres de doubler, si elles veulent, le nombre 
des unités monétaires d'un pays. 
La crise commerciale qui a en lien en Angle- cmequMie* 
terre est propre á faire sentir les inconvéniens 
qui peuvent naitre de cette faculté illimitée de 
multiplier l'agent de la circulation. Les ban-
(i) A Fépoque dont il est question , et oú la multi-
plication des papiers-monnaies et des billets de banque 
allait peut-étre á 5o millions sterling, il y avait en 
outre des coupures de billets. Ces coupures se compo-
saient de shillings uses et d'une espéce de jetons {tohens) 
qui, ne contepant pas la quantité d'argent qui devait se 
trouver dans la somme qu'ils repre'sentaient, n'e'laient 
jamáis fonclus. On peut e'valuer ces signes á une valeur 
nominale de 5 á 6 millions sterling, en y compreuant 
les monnaies de cuivre, qui ne sont guére jamáis en 
tout pays que des billets de confiance dont la valeur 
intrmséque est fort au-dessous de leur valeur nominale. 
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de leurs billets pour escompter une trop grande 
quantiíé d'eíFets de commerce. Les chefs de 
beaucoup d'entreprises ont p u , au moyen de 
ees eseomptes, donner á leurs entreprises une 
extensión disproportionnée avec leurs capi-
taux. La multiplication de l'agent de la c i rcu-
lation a fait tomber la valeur de l 'unité moné-
taire au - dessous de la valeur de l'or qui doit 
légalement s'y trouver. Une livre sterling en 
or , valant des ce moment un peu plus qu'une 
livre sterling en billets, les porteurs de billets 
se sont précipités á la banque pour se faire 
rembourser. M . Sénior, professeur d'économie 
politiqne á l'université d'Oxford, assure que 
l'exportation de l 'or, dans la seule année 1824, 
s'est élevée á 4,400>000 üvres sterling (1). La 
banque, obligée par les lois á rembourser ses 
billets en numéraire métall ique, s'est vue con-
trainte de racheter de l 'or , á tout p r i x , et de 
le faire frapper en monnaie avec des pertes et 
des frais considerables (2) ; pour éviter ees 
(1) Three lectures on ihe transmission of precious 
metáis from countrj to countrj-, page 29. 
(2) J'ai parlé ailieurs des billets de la banque d'Au-
gleterre {bank-notes) comme étant un papier-monnaie, 
parce qu'alors ils ayaient un cours forcé; mais en 
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pertes, elle a fait rentrer ses billets, et a cessé CHAP. XIX. 
d'en mettre de nouveaux en circulation. I I a 
done fallu qu'elle cessát d'eseompter des efFets 
de commerce. Les banques provinciales ont été 
contraintes par suite d'en faire autant, et le 
commerce s'est trouvé privé tout á coup des 
avances sur lesquelles i l avait compté , soit pour 
íbrmer des entreprises nouvelles, soit pour don-
ner plus d'extension aux an cié unes. A mesure 
que 1 ecbéance arrivait des engagemens que les 
négocians avaient escomptés, ils ont du les 
acquitter; et ne írouvant plus d'avances ebez 
les banquiers, chacun a été forcé d'user dé 
toutes les ressources dont i l pouvait disposer; 
on a vendu des marchandises pour la moitié de 
ce qu'elles avaient coúte; on n'a trouvé á ven-
dré le fonds des eníreprises pour aucun p r i x ; 
toute espéce de marchandises ayant baissé au-
dessous de leurs frais de production, une mul-
titude d'ouvriers sont restés sans ouvrage; beau-
coup de faillites se sont déclarées parmi les 
négocians et parmi les banquiers, qui ayant 
mis dans la circulation des billets au porteur 
pour une somme plus forte que celle dont pou-
1824, ils n'etaient plus que des billets de confiance 
que la banque était obligée de rembourser en or, á 
présentation. 
ni. « 
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vaient plus pour gage de leurs émissions que 
des engagemens de particuliers dont plusieurs 
étaient faillis ( i ) . 
Nccessité Ges maux qui deviennent des mallieurs p u -
d e ' n Ü r blics, nous font voir que de quelque facón que 
Fon déeide la question de droi t , la nécessité 
oblige qu'on mette quelque restriction á la 
faculté qu'ont les particuliers ou les entreprises 
particuliéres d 'émettre des billets au porteur. 
Quoique chacun en principe ait le droit d'élever 
comme i l l'entend des édiíices sur son terrain, 
la súreté publique n'exige-t-elle pas que Ton 
borne la hauteur des makonset qu'on proscrive 
les mauvaises constructions qui menaceraient 
la vie des hommes (2) ? 
(1) On voit dans un écrjt de M. Parnell, membre du 
parlement, publié en 1827, et intitulé : Observations 
on paper-money, over-trading, etc., páge 29, qu'entre 
le mois d'octobre iBaS, et le mois de février 1826, il 
y eut 59 banqueroutes déclare'es parmi les banques de 
province , et qu'il y eut quatre fois autant de compo-
sitions á ramiable. 
(2) Un des raoyens d'empécher la trop grande multi-
plication des billets, est de défendre qu'on en fasse 
au-dessous d'une certaine somme; de maniere qu'ils 
puissent servir á la circulation des marcbandises qui 
passent d'un négociant á un autre ne'gociant, et qu'ils 
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Si les billets de confiance peiivent remplacer C I I A P . xtx. 
la monnaie, ils ne peu ven t du moins remplacer ^ñálíhíe 
qu'elle. 11 serait trop ridicule de supposer qu'ils S ^ ^ t 
pussent remplacer cette partie de nos capitaux mo^l^y^at 
qu i nous servent par leurs qualités matérielles : besoin" 
ils ne remplacent done n i nos maisons , n i nos 
machines, n i nos marchandises. En supposant 
done qu'ils pussent remplacer la totalité de 
nos monnaies métalliques ( ce qui n'arrive 
p o i n t ) , í \ s n'augmenteraient jamáis les capi-
taux d'un pays que d'une sonime inférieure á la 
somme de ses monnaies; et Fon a vu ( i ) que 
cette somme a des bornes nécessáires. Cette 
somme serait méme diminuée de toutes celles 
qu ' i l faudrait teñir en reserve pour leur mér i -
ter la confiance publique, et de toutes celles 
qui seraient nécessáires pour les coupures et 
les petites sommes. Si Ton voülait exceder cette 
mesure, i l faudrait en faire de la monnaie de 
papier, et ce ne seraient plüs des billets de 
confiance. La monnaie de papier elle-méme ne 
saurait exceder la somme de la valeur moné^ 
taire dont le pays a besoin. 
Cela montre que les pfésomptions qui font 
Sóient incóíttínodes dans la circulation qui se fait du 
marchand au consommateíir. 
( i ) Tome I I , page 384-
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des ressources sans bornes, ne sont autre cbosé 
que des cbiméres et ne peuvent obteñir la con-
liance que des personnes étrangéres á toutes 
notions d'économie politique. 
Les billets ne La solidité du gage qu'on donnerait aux b i l -
vonr&¿™ue lets ne leur coníere point la propriété de rem-
e ia monnaie. p|ac€r ^ niounaie. On a fait de fort beaux 
projets de banques territoriales oü les billets 
avaient pour gages des ierres et des immeubles. 
Mais á quoi peut servir une terre á quelqu'un 
qui a besoin de monnaie? c ' e s t - á - d i r é d'une 
marcbandise divisible au point de se propor-
tionner á l'imporlance de toute espéce d'achats, 
et qui convienne infailliblement au possesseur 
de la marcbandise dont on a actuellement 
besoin, 
Pour que la valeur d'un biílet de confiance 
se soutienne, i l faut done qu'il puisse procurer 
á son propriétaire de la monnaie. Nulíe autre 
valeur ne peut remplacer celle-lá, parce quelle 
posséde des qualités qui ne se rencontrent pas 
dans une autre marcbandise. Si nul autre gage 
ne peut servir au méme degré , les immeubles 
ne peuvent done servir de gages. Un manufac-
turier recoit des billets en paiement de ses 
marebandises; mais si au lien d'argent, i l ne 
peut recevoir qu'une terre pour son bi l le t , 
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comment avec cetle terre paiera- t - i l ses ou- C H A P . xix. 
vriers, des ouvriers qui attendent leur salaire 
pour acheter le díner de leurs enfans ? Si la 
monnaie peut étre remplacée par des billets, 
les billets á leur tour ne peuvent étre rempla-
cés que par de la monnaie ( i ) . 
Ces principes que j ' a i amplement dévelop- Les 
pés , mais en d'autres termes, dans mon Trai té . S l í e T L 
d'Économie politique (part . Ir% ch. 5o, § 3 ) , T g a g l H Í 
expliquen t pourquoi di verses banques agricoles deSLe... 
dont i'essai a été fait á différentes époques, 
presque dans tous les pays, se sont ecroulées 
plus ou moins rapidement. 
En 1786, Fimpératrice de Russie crea une 
banque d'emprunt destinée á pré ter sur hypo-
Ihéques , aux propriétaires d'immeubles, des 
assignats qu'ils étaient aulorisés á faire circuler 
comme de la monnaie, et qui devalent étre 
remboursés á burean ouvert. Malgré la solidité 
de la garantie, la banque a été bors d'éíat de 
les acquitter comme elle Favait promis, etmain-
tenant. les assignats russes sont devenus une 
monnaie forcée qui circule pour beaucoup moins 
que sa vaíeur primitive , concurremment avec 
le euivre. 
(1) Vojez ci-dessus, page 80. 
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^ñtfíirTñn coup d'avantages pour l'industrie agricole, ce 
í5p"Hante"one'1 scrait son íbiids capital; car la valeur n'en 
w s capuai. appartient pas aux porteurs des billets. C'est 
la propriété des actionnaires qui peuvent, s'ils 
le veulent, luí doimer cette destinalion , et qui 
savent á quelles conditions ils l'engagent. On 
ne saurait douter que si les 9 0 mülkms qüí 
caraposent le fonds capital de la banque de 
France, au lieu d'avoir serví a des conquétes 
désastreuses, eussent été prétés aux agrieul-
leurs fraucais, avec hypothéque sur leurs biens^ 
á la charge par eux d'employer ees avances en 
améliorations et de les rendre par petites por-
tions d'année en a n n é e , on ne saurait douter ^ 
dis-je, qu'i l n'en füt resulté d'immenses avan-
tages pour l'industrie agricole. Les rentrées 
anpuelles faites á la banque, lu i auraient fourni 
les rooyens de fertiliser chaqué année de nou-
veaux fonds de terre, avec toute sureté pour les 
actionnaires de la banque, et avec la méme 
garantie pour les porteurá de billets. Au lieu de 
cek > rempereur dépensa stérilement le fonds 
capital de la banque, qui n'a maintenant pour 
gage de la restitution de ses capitaux, que la 
bonne volonté du gouvernement. 
Les Mires Les kttres de change que les négocians 
circulalion appellent du papier de c i rcu la t ion , pour Ies 
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raisons que nous venons de voir , ne sont pas C H A P . xix. 
des gages suílisans pour les billets au noríeur neson«poin ' 
• 1 un gage pour 
dune banque. Les tireurs de ees letlres de lepírt1eeuraa 
change, n'ayant pour en faire les fonds á l'é-
chéance , d'autre ressource que de faire de nou-
velles traites qu'on escompte et dont on se pro-
curera les fonds par une opération semblable, 
empruntent réellement des sommes qu'ils n'ont 
pas les moyens de rembourser; leur opération 
se réduit á un emprunt non remboursable, 
comme ceux qu'on fait pour améliorer une 
terre ou élever un bátiment. Le rembourse-
ment ne peut s'opérer du moins que par des 
économies sur les profits qu'on espere; c'est-á-
d i re , par de nouvelles accumulations; á i'aide 
d'un nouveau capital. Ces esperances peuvent 
étre fondees; mais elles ne peuvent servir a 
racquittement de billets au porteur qui exi -
gen t de l'argent comptant, ou tout au moins, 
de l'argent qui ne se fasse pas attendre long-
lemps; La sagacité qui fait découvrir aux admi-
nistraíeurs d'une banque, les eífets de com-
merce qui ne sont que du p a p í e r de circulal ion, 
afín de ne point le prendre á l'escompte, est 
pour cette raison, une des qualités qui leur sont 
le plus nécessaires. 
Les personnes qui présentent á l'escompte 
des eífets pour l'acquittement desquels elles 
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con f rac teront pour les escompter de m é m e , 
donnent d'autant moins de sécurité, que cette 
maniere indirecte d'emprunter est onéreuse 
pour les emprunteurs. lis ont á payer, outre 
l'escompte, des commissions aux banquiers 
accepíeurs , des courtages et des droits de t i m -
bre , de poste, etc. ( i ) . 
Emprnnts De tous les abus auxquels l'établissement des 
faits par les .. i > i • i i A 
gouvememens banques a donne l i en , le plus grave peut-etre a 
aux baaques. . )M p • - i 
été les prets demesures qu ils ont taits a des gou-
vememens dilapidateurs. I I en est presque 
toujours resulté des pertes pour les banques et 
pour le public, et des facilites données aux 
gouvernemens pour faire du mal. 
Les gouvernemens d'Europe sont devenus 
des emprunteurs perpetuéis; mais i l a fallu 
varier les formes de ees emprunts pour qu'ils 
fussent moins scandaleux. Les banques de c i r -
culation en ont masqué une partie. On a dit 
aux capitalistes disposés á s'y intéresser: « Four-
« nissez un fonds capital , ou bien augmentez 
« le fonds que les actionnaires de la banque 
(i) Ce sont des condescendances de ce genre qui ont 
amene' la crise commerciale qu'a éprouve'e l'Angleterre 
en 1826. Vojez plus haut la page 112. 
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« ont deja íburni , et p ré t ez - l e au gouverne- CHAP. xix. 
CÍ ment. I I servirá tout de méme de garantie 
« aux porteurs des billets, car une creance 
u sur l'état est un gage dont on ne peut sus-
« pecter la solidité ; et ce gage portera intérét 
u aux actionnaires de la banque, saris nuire aux 
« bénéfices qu'elle trouvera dans ses autres 
« opérations. » 
Ce nouveau prét avait cela' d'avantageux 
pour le gouvernement, que les titres de cette 
créance ( ce qu'on appelle en Franco des i'ns-
c r ipüons a u g r a n d l ivre de l a dette -publique), 
n'étant pas disponibles , ne peuvent entrer sur 
le marché ( c ' e s t - á - d i r e a la bourse) en con-
currence avec les titres des autres créanciers ; 
ils n'augmentent point la q u a n t i t é offerte de 
cette espéce de marcliandise, et ne contribuent 
point par conséquent á la déprécier. Or, les 
gouvernemens attacbent un grand prix á ce 
que les titres de leur dette ne soient point 
deprecies. Ils en font, quoiqu'á tort peu t - é t r e , 
la mesure de la coníiance qu'on leur accorde. 
; D'un abus á l'autre le pas est glissant. Les LesLÍI IC, 
gouvernemens, sédui tspar la facilité que le eré- l 
dit d'une reunión de riebes capitalistes leur peuvTnt" 
présente pour Faccomplissement de leurs dis-
pendieuses pensées, ou pour la satisfaction de 
leurs passions poli tiques, ne se sont pas con-
porteur prélés 
ux. güuvt>i'ne-> 
raons ne 
él re 
remboursés. 
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ne présente pas beaucoup plus d'inconvéniens 
que toute autre espéce d'emprunt; mais ils se 
sont servís de l'influence que donne l ' au tor i té , 
pour emprunter aux Lauques des sommes com-
posées de leurs propres billets au porteur; ce 
qui a toujours mis les banques dans la triste 
nécessité de faire banqueroute aux porteurs 
des billets. En eífet, le gouvernement emprun-
teur des billets les emploie á l'acquit de ses 
dettes, ou de ses fonctionnaires, ou des four-
nitures qui l u i sont faites; ce qui fait passer les 
billets entre les mains du public; et lorsque le 
public se présente pour en toucher le montant, 
la banque se trouve ne posséder d'autre gage 
pour les acquitter, que des reconnaissances du 
gouvernement qui portent in téré t , mais qui ne 
sont pas exigibles, et que le gouvernement l u i -
méme ne pourrait acquitter, s'il en avait la 
voíonté, que par petites portions, d'année en 
année , au moyen d'un excédant de ses reve-
nus sur ses dépenses, excédant qui se ren-
contre peu souvent dans de telles aíFaires. Le 
gouvernement a beau reconnaitre cette com-
plaisance par une proteclion spéciale, i l a beau 
conférer á la banque tous les monopoles dont 
elle est Capable de tirer pa r t i ; i l a beau don-
ner l'ordre de recevoir ses billets dans toutes 
D E CIRGULATION. 1 2 3 
les caisses publiques; i l ne peut pas fairé qu'un qup. xix. 
pays qui n'a besoin que d'un mill iard de valeur 
monéta i re , en supporte deux milliards sans 
dépréciation. 
Nous trouverions au besoin dans l'histoire de EwiaPieS 
í o u r n i s 
presque toutes les banques, des exemples de ces P31 i ' ^ o i r e 
. ^ ' *• de loutes les 
aOUS. banques. 
1 
La banque de Stockbolm, établie peu aprés 
la mort de Charles X I I , fut bientót obligée de 
recourir á la législature pour obtenir des dis-
penses de payer. 
L'ancienne banque de Copenhague, fondée 
en 1756, et la nouvelle fondee en 1791, ont 
toutes deux été forcées de suspendre le paie-
ment de leurs billets au porteur, aprés les avoir 
prétés au gouvernement sur des ti tres dont le 
remboursement ne pouvait étre promptement 
obten u . 
Je ne reviendrai pas sur les exemples deja 
cités de la banque de Law, sous la régence 
d'Orléans; de la caisse d'escompte sous le m i -
nistére de Calonne, et de la banque d'Angle-
terre sous Pi t t , qui ont été obligées de suspendre 
leurs paiemens précisément pour le méme 
motif (1). 
(1) T7"yj^ ez ci-dessus, page 56. 
í 24 ©ES BANQÜES DE DÉPOT 
n r PARTIE. 
C H A P I T R E X X . . 
Des banques de de'pót et des viremens dé parties. 
Ge que som LES banques de dépót sont des élablissemens 
les ñangues de x 1 
dépót. publies oh les partieuliers peuvent déposer des 
valeurs métalliques; c 'es t -á-dire , des monnales 
nationales ou étrangéres et des lingots d'or et 
d'argent. On constate rimportance intrinséque 
de leur dépó t , et on leur ouvre á la banque un 
compte 011 ils sont crédités de la valeur dépo-
sée. Ils peuvent ensuite, sans la retirer, en 
disposer, en fesant porter au crédit d'une autre 
personne, la som me qu'ils veulent l u i trans-
férer. Un léger droit de transfert suffit pour 
couvrir leurs frais. 
Eiiesont Les plus ancisiines banques de l'Europe, 
presque 
entiérement celles de Venise, de Genes, de Hambourp;, 
oisparu. \ ' <J ' 
d'Amsterdam, ont été fondées sur ce plan et 
ont subsisté jusqu'á nos jours; mais elles n'exis-
lent plus; et je crois que celle de Stockholm est 
la seule qui ait résisté. Je ne pense pas que 
celles qui ont été dé t ru i tes , soient rétablies. 
Elles ne présentent pas, pour le public ou les 
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particuliers, des avantages assez notoires ( i ) , C H A P . xx. 
surtout á l 'époque oü nous sommes parvenús , 
oü les mémes avantages peuvent étre obtenus, 
avec moins de frais et de dangers, par le moyen 
des bánques de circulation et des viremens de 
pañíes dont je vous dirai quelque ehose tout á 
riieure. Elíes ne procurent la disposition d'au-
cun capital nouveau, la valeur qu'elles mettent 
en circulation se trouvant neutralisée par une 
valeur égale qu'elles tiennent en dépót , et 
qu'elles laissent dans Finaction. 
Malgré toutes les précautions qu'on peut W s d a n g e r s . 
prendre pour la súreté du dépót qui constitue 
la solidité de ees banques, on ne peut se dissi-
muier qu'un si grand amas de richesses méta l -
liques ne soit exposé á de dangereux hasards. 
La banque d'Amsterdam fut visitée lorsque 
Farmée de Louis X I V penetra jusqu'á Utrecbt, 
en 1672, et plus récemment lors de l'invasion 
de 1794. A cette derniére époque i l fut mérae 
constaté que le gouvernement hollandais avait 
disposé d'une partie de ce dépót pour préter 
(i) Si Fon désire savoir quelle utilite Fon retirait des 
banques de de'pót á d'autres e'poques , surtout dans de 
pétits états, on peut consulter Adam Smith , TVealth 
ofNations, liv. I Y , eh. 3, ou mou Traite d'Économie 
politique, 5a édition, liv. I , ch. 3o, § 2. 
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me*AimE. soit á la vilie d'Amsterdam, soit á la compagnie 
des Indes, soit aux provinces de Hollande et de 
West-Frise, une sorame de 10,624,795 florins 
que ees corporations etaient hors d'état de 
restituer. Le dépót de labanque de Hambourg, 
q u i , le 4 novembre 1815, se montait ala somme 
de 7,489,343 mares de banque, fut saisi par 
ordre du maréchal Davoust pour subvenir aux 
frais du siége qu'on fesait de cette ville. Quant 
aux pays soumis á un pouvoir sans controle, 
nul dépót public n'y est en súreté . 
Je ne m'arréterai done pas davanlage sur ees 
banques qui ne paraissent pas de nature á se 
mul t ip l ie r , surtout depuis que la théorie des 
monnaies et des billets de confiance est mieux 
connue, et permet qu'on se tíenne en garde 
centre l'abus que Ton peut en faire. 
En quoi 
consislent les 
virem ens de5 
pai'lies. 
Les víremens de parties, c ' e s t - á - d i r e , les 
compensatíons de dettes par les créances, sans 
transmission réelle de monnaie, ont quelque 
analogie avec les banques de dépót et n'en ont 
pas les inconvéniens. lis tiennent lieu de mon-
naie jusqu'á concurrence des sommes qui peu-
vent se compenser de cette maniere, et n'exi-
gent Vemploi de la monnaie que pour des soldes 
de peu de eonséquence. lis prouvent, pour en 
faire en passantla remarque , que les monnaies 
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me sont autre chose qu'un instrument commode CHAP. XX. 
dans les opérations productives, et n'en consti-
tuent pas l'essence et le but. C'est le reglement, 
la sanction d'une ou plusieurs transactions con-
clues, mais ce n'est pas une transaction nou-
velle. Salomón doit á Richard dix mille francsj 
Richard les doit á Mondor; et Mondor lui-méme 
doit une pareille somme á Salomón : ees trois 
personnes n'ont qu 'á s'entendre; et leurs trois 
dettes sont acquittées par leurs créances, sans 
qu'ilsoit nécessaire d'effectuer aucun paiement» 
C'est á Londres qu' i l se fait de nos jours le iraportance 
plus de viremens de parties. Les négocians n'ont de 
presque jamáis une caisse attachée á leurs comp-
toirs. lis chargent des banquiers qui n'ont point 
d'autres fonctions, de recevoir et de payer pour 
eux; toutes les affaires se réglent par des man-
dáis ( checks ) que chacun fournit sur son 
banquier, auquel on remet en méme temps 
tous Ies mandáis que 1 on recoit. Les banquiers 
se rassemblent ensuite chaqué jour á une cer-
taine heure, dans un comptoir de réglemens 
( d e a r i n g - h o u s e ) , et compensent les mandáis 
qu'on a sur eux par les mandáis qu'ils ont sur 
Ies autres. Le nombre des banquiers de Londres 
est de soixa-nte et d ix ; ils effectuent, chaqué 
jour , despaiemens pour une somme de 4,000,000 
a L o n d r e s . 
á la monnaie 
satis en 
auamenier la 
1 2 8 , DES BANQUES DE DEPOT 
.«i* PARTÍá 4>8oo,ooo livres sterling (1) , c ' e s t - á - d i r e , 
de cent á cent vingt millions, monnaie de 
France; ce qui suppose des paiemens pour au 
moins Sy milliards par année. On ne se sert de 
monnaie que pour payer des appoints, et cette 
monnaie se compose presque entiérement de 
billets de conílance (hank-Jiotes); 260,000 livres 
sterling suflisent á cette immense circula-
tion (2). 
iissuppiéent I I est certain que cette pratique supplée á 
une somme de monnaie de quatre millions 
sterling, pour le moins, dans Londres seule-
ment; car tous ees paiemens, s'ils ne s'effec-
tuaient pas de cette maniere, devraients'effec-
luer en monnaie ou en billets de banque (3). 
Cependant i l me semble que les viremens de 
parties ne surchargent pas la circulation mo-
né ta i re , comme ferait une pareille somme de 
(1) Thoniton: Inqui r j into ihe nature and effect of 
credit. 
(2) Yates : Essajs on currencj and circulation, 
page 16^  
(3) J'estime la somme de monnaie qui serait neees-
saire au montant des paiemens d'un seul jour, parce 
que la rnéme somme de monnaie qui aurait serví un 
jour pourrait servir aux paiemens du lendemain, en 
supposant qu'il n'y eút pas de chómage d'argent en 
caisse. 
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/nonnaie qu'on jetterait daos le public. Qu'est-ce C H A P . xx. 
en effet qui surcharge la circulation monétaire V 
C'est une quantité de monnaie supérieure aux 
transactions á soíder. Mais une compensation 
de dettes par des créances n'introduit aucun 
agentsuperflu dans la circulation. Nulle valeur 
étrangére aux biens qui demandent a s'échan-
ger n'existe en vertu de ees compensaíions. Orí 
peut diré seulement qu'une nation oü elles sont 
en usage, a besoin d'une moins grande somme 
monéta i re , et qu' i l n'y aurait surabondance , 
et par conséquent dépréciat iou, que dans le 
cas oü Ton voudrait jeter dans la circulation , 
pour subvenir á ees transactions, des sommes 
qu'elles ne réclament pas. 
l30 BES LETTBES DE CHANGE, 
I U E PAKTÍE. 
C H A P I T R E X X I . 
Des billets á ordre , des lettres de cliange, et du cliange 
avec i'étranger. 
JE ne considere i c i , messieurs, les billets á 
ordre et les lettres de cliange, que comme signes 
représeotatifs des monnaies. . 
Des biiieis a Lorsqu'on doit une somme dont Téchéance 
ordro" n'est pas a r r ivée , on souscrit en general au 
profit du créancier , un biliet payable au mo~ 
ment oü la dette sera exigible. Si le biliet était 
intransmissible , i l ne remplirait pas Foffice de 
moimaie; mais la personne au profit de qui i l 
est souscrit , pouvant le passer a l'ordre d'une 
autre, peut s'en servir, si cette derniére per-
sonne y consent, pour effectuer un paiement; i l 
rempiit done l'office de monnaie. 
Desieitrcsdc Ainsi fait une leltre de change qui est un 
chanse" mandat fourni , comme vous savez, messieurs, 
sur une autre personne habitante d'une autre 
ville. L'objet des lettres de change est analogue 
á celui des viremens de parties, des compensa-
tions de valeurs dont je viens de vous entre-
tenir ; mais' c'est une compensation de deux 
valeurs situées en des lieux différens. Si un 
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habitant de Paris doit une somme á un Habi- C H A P . X X I . 
tant de Bordeaux, et si un auíre habitant de 
Bordeaux doit á un auíre habitant de P a r í s , i l 
n'est point nécessaire de faire voyager la somme 
de París á Bordeaux pour acquilter la premiére 
de ees dettes, et de la faire revenir de Bordeaux 
á t a r i s , pour aequit íer la seconde. Ces .trans-
porta d'argent entrameraient des frais et des 
risques que Fon peut éviter par le moyen des 
iettres de change. L'habitant de Bordeaux á 
qui Fon doi t , fait une lettre de change sur son 
débiteur de Paris. L'aulre Bordelais acheté cet 
eíFet de commerce, et en fait re mise á son 
créancier de Paris. Ceiui-ci en recoit le mon-
tant chez le débiteur par is ién, et cette double 
dette est acquittée , sans qu ' i l y ait eu aucun 
envoi d'espéces. 
On sent que le commerce, en approvision- i)(;s 
nant les différens lieüx du globe, a des valeuís ^ d o " 
a recevoir par touí . Pourq.uoi m'est-il dú k Bor- ^ ^ X ? - * 
deaux ? c'est parce que j ' y ai eovoyé quelqu'une 
de ces marchandises que Bordeaux est forcé de 
tirer de Paris : des livres, des montres marines, ; 
des bronzes dores, des modes. Pourquoi un au-
tre négociantdoit-i l á un Bordelais? c'est parce 
que celui-ci l u i a adressé des vins, des denrées 
d'outre-mer, des marchandises en un mot que 
Fon peut, avec avantage, tirer de Bordeaux. 
l32 DES L E T T E E S DE CHÁNGE, 
me P A R T I E . Si je fais le commerce en grand , je peux 
méme avoir contráete une dette á Bordeaux, 
en y donnant des ordres pour expédier des 
eaux - de-v ie á Hambourg. J'ai dés- lors des 
lettres de cbange á tirer sur Hambourg, et 
des remises á faire á Bordeaux. D'autres negó-
cians, á la suite d'autres affaires, peuvent avoir 
besoin d'acbetermes lettres de cbange sur Ham-
bourg, et d'autres encoré peuvent m'en fournir 
sur Bordeaux. 
Origine de la Toute la valeur des lettres de cbange nait de 
lettres de la monnaie qu'elles donnent la faculté de tou-
eber quand, leur éebéance sera venue. Elle 
est modifiée par trois circonstances : 
i0 La certitude plus ou moins grande que la 
lettre de cbange sera acquittée á son éebéance; 
2o L'éloignement de son éebéance; 
5° Le lieu ou le paiement devra s'opérer. 
Peu de développemens suffiront pour vous faire 
sentir pourquoi ees trois circonstances iníluent 
sur la valeur de la lettre de cbange. 
La vaieur Dérivaiit toute sa valeur de la somme de 
monnaie qu'elle peut procurer, i l est évident 
que le risque de ne pas recevoir la somme, ote 
du prix á la lettre de cbange, pour celui qui en 
faitl'acquisition. Aussi ne négocie-t-on qu 'á des 
conditions moins favorables ce qu'on appelle, 
en termes de commerce, du papier peu solide. 
allérée par le 
risque 
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Plus 1 echéance de la letíre de change est C H A P . X X Í . 
éloignée, et moins elle vaut, puisque la faculté JPar,1?,.er,ne 
' A i des echeances 
de disposer de la valeur reelle qu'eile promet, 
est reculée en proportión. Celui qui paie comp-
tant une lettre de change, avance une portion 
de son capital jusqu'au moment oú ce capital 
lu i sera restitué par l'acquittement de la lettre. 
i l est done naturel qu'il retienne sous le nom 
d'escompte, sur le prix qu' i l en donne, l ' inté-
rét de cette avance. 
Enfin le lieu oü la lettre de change doit étre E t par u lieu 
payée n'est pas indifférent á ceux qui veulent T ^ f ^ l t 
en faire l'acquisition, et conséquemment n'est 
pas étranger au prix qu'ils y mettent. Si j ' a i 
des paiemens á exécuter á Bordeaux, i l ne me 
convient pas de prendre du papier sur L y o n ; 
d'autres personnes peuvent étre dans le méme 
cas, et le papier sur Bordeaux sera plus recher-
clié et plus cher que le papier sur Lyon. 
Des circonslances du méme genre influent L a parte o«io 
sur la valeur qu'ont á París les lettres de change t ^ ^ ^ 
payahies dans d'autres villes de France; cepen- e x c l d ™ , ^ 
dant, quand les signataires d'une lettre de ^VaTomme.^ 
change sont gens solides, quand elle est paya-
ble á presentation, elle ne peut gagner ou 
perdre que la valeur et le risque d u t ranspon 
de la somme effective d'une ville á l 'auíre. Si 
le transpon d'une somme de Paris á Lyon , le 
l 3 4 DES L E T T R E S D E CHANCE, 
m* PARTÍE'. risque compris? ne coúte que i ^-pour cent, ou 
i5 francs pour 1 0 0 0 francs? je ne paierai cer-
tainement pas une lettre de change sur Lyón 
au-delá de i ~ pour cent; car s'ii fallait la 
payer davantage, au lieu d'envoyer Feffet á 
mon correspondant, j e l u i enverrais iasomme. 
De méme s'il m'est dú a Lyon, et que l'on ne 
veuílle acheter ma traite qu'á 2, pour cent de 
per te, je donnerai ordre á mon correspondant 
dans cette v i l l e , de m'expédier la somme elle-
m é m e , ce qui ne me fera suppqrter qu'une 
perte de 1 ^  pour cent. 
Orig ine G'est ainsi que s'exprime le prix d'une lettre 
*• tanges.es de change payable dans le méme pays et dans 
la méme monnaie oü racquisition s'en fait. Mais 
lorsqu'il s'agit d'acheter ou devendré en France, 
par exemple, une lettre de change sur Londres , 
i l faut en ouíre síipuler la quantité de monnaie 
franeaise que l 'on donnera pour acheter la mon-
naie élraogére. Une lettre de change sur Londres 
est equivalente, non-seutement á une somme qui 
se trouve posée á Londres au moment fixé pour 
réchéance de la lettre, mais á une somme de 
livres sterlirig; i l faut done savoir combien á 
Paris l 'acquéreur d'une lettre sur Londres paiera 
de francs ou de fractions de francs pour chaqué 
livre sterling, monnaie q u i , indépendaminent 
de sa posiíion, pen i , par sa nature et par ses 
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circonslances, avoir plus ou moins de valeur. CHAP. X X I . 
C'est ce qui constitue le cours des changes 
étrangers. Le cours du papier sur Londres, á 
deux mois de date, c'est-á-dire payable deux mois 
aprés sa date, esí á Paris á 25 francs, lorsqu'on 
donne 25 francs pour chaqué livre sterling 
exprirace dans la lettre de change. Si l'effet 
est payable au bout de peu de jours , on paie 
la livre sterling un peu plus cher : p e u t - é t r e 
25 francs et 3o, 4o centimes. 
A Londres le cours du papier sur Paris, ne Le cours du 
s'éloigne guére de celui du papier sur Londres i t Z Í ^ a r T e 
á Paris. La raison n'en est pas difficile á t rou- ^ V i ^ ' 1 
ver. Si j ' a i besoin d'avoir á ma disposition une corrt'áI,0,u,anl-
somme á Londres, soit pour un achat que je 
veux y faire, soit pour payer une dette , les 
leítres de change me présentent deux moyens 
de rendre cette somme á Londres. Ces moyens, 
les voici ; En quelle monnaie me faut-il cette 
somme ? En monnaie anglaise; car les achats 
ou les dettes que Fon acquitte á Londres, s'ac-
quittent en monnaie anglaise; mais je suis á 
Paris, je ne posséde que de la monnaie fran-
caise avec laquelle i l faut que j ' acheté des livres 
sterling, Or je peux Ies acheter soit en pre-
nant au cours, á Paris, des le tires de change 
sur Londres, soit en donnantordre á raes cor-
respondans de Londres, de faire une traite sur 
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me P A R T I E . m o i , payable dans Paris, traite qu'ils négocíe-
ront á Londres, et par le moyen de laquelle ils 
se procureront des livres sterling, qu'ensuite 
j'appliquerai aux besoins qui me fesaient désirer 
d'avoir de cette monnaie. 
De ees deux partís i l est evident que je pre-
íererai celui q u i , pour le méme nombre de 
franes, me procurera le plus de livres sterimg. 
Si done le change est plus has á Londres qu'á 
Paris, si Ton y trouve une livre sterling pour le 
prix de 25 franes/ tandis qu'á Paris je serais 
obligé de la payer 26 franes, i l est évident que 
je donnerai ordre de tirer sur moi. Pareil calcul 
sera fait par d'autres personnes, et le resultat 
inevitable sera que les franes se trouvant par la 
plus oííerts á Londres, ils y baisseront de valeur; 
pn en donnera davantage; le change remontera 
á franes 5o eentimes, au lien de 2.5 franes, 
et les livres sterling éíant raoins demandées á 
Paris, eiles y baisseront; on donnera moins de 
franes pour les acquéri r ; et au lieu de Ies payer 
26 franes, on ne les paiera plus p e u t - é t r e que 
25 franes 5o eentimes, comme á Londres. C'est 
ainsi que les deux cours tendront ase rapprocher. 
ce que c est Le paír du change est le cours auquel on 
que le pa ir d u « • i a • , I» 
change. domie en une monnaie, la meme quanüte dor 
ou d'argent-metal qu'on en acquiert dans une 
autre. monnaie. Si dans 24 franes yS eentimes 
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i l y a précisément autant d'argent fin qu ' i l y CHAp. X X I 
en a dans une livre sterling, 24 franes 76 een-
times sera le pair du change entre la France 
et l'Angleterre. Quand le prix du change ex-
cede le pair , quand par exemple on donne 
25 franes pour une livre sterling, i l faut con-
clure qu ' i l y a plus de gens qui demandent á 
faire passer des fonds en Angleterre, qu ' i l n'y 
en a qui désirent tirer des fonds d'Angleterre; 
d'oü l'on conclut en general qu'i l vient plus de 
marchandises d'Angleterre en France, qu'on 
n'en expédie de France en Angleterre, puisque 
on recherche plus la monnaie angíaise que la 
monnaie francaise; puisque soit á Par ís , soit 
á Londres, on paie plus cher une once d'ar-
gent payable á Londres, qu'une once d'argent 
payable á Paris. On appelle cela avoir le change 
contre soi. 
Cette aberration, cette dlíTérence dans le Bornes des 
prix d'un metal , suivant le lieu qu ' i l oceupe, datí 
a des bornes; les mémes bornes que nous avons 
remarquées dans le change entre Paris et Lyon. 
Elle ne peut exceder la valeur des frais de 
transport d'une place á l'autre, en comprenant 
la prime d'assurance qui couvre les risques de 
ce transport. Si , par exemple, on trouve des 
intermédiaires quise chargent, en temps ordi -
naire, moyennant 5 onces d'or, den faire par-
di í f 'érences 
íes cours 
des changes. 
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i u e P A R T I E . venir 1 0 0 onces á Londres, le cours du papier 
sur Londres á Paris, ou du papier sur Paris á 
Londres, ne peut pas s'écarter du pair de plus 
de 5 pour cent; car, dans ce cas, le négociant 
de Paris qui voudrait faire passer des fonds á 
Londres, au lieu d'acheter une lettre de change 
payable á Londres, y enverrait de l'or. 
L e prix du I I n'est point méme nécessaire , pour faire 
change donne , ^ D Í » » 
lieu á des passer des tonas dans i etranger, d y taire passer 
spe'culationsen j { T T i • 
marchandises. de i o i " , toute autre marchaudise produit un 
semblable eífetj et méme l'avantage du change 
suflit quelquefois au bénéíice du négociant qui 
fait de tels envois de marchandises. Pendant la 
guerre avec l 'Angleterre, on pouvait acheter 
par ton t , sur le continent, une livre sterling 
payable á Londres pour 18 francs de France, 
ou une valeur équivalente á 18 francs. Le 
change est méme tombé au-dessous de ce taux. 
Les négocians anglais pouvaient, en consé-
quence, non-seulernent ne rien gagner sur les 
marchandises anglaises qu'ils introduisaiehtsur 
le continent, mais ils consentaient volontiers á 
y perdre, assurés qu'ils étaient de regagner au-
delá dé leur perte, par la supériorité de valeur 
qu'avait la monnaie dont ils étaient payés , au-
dessus de la monnaie de papier qui avait serví 
á payer les frais de production. 
Causes de la Cette grande baissé du change de Londres 
E T DU C H A N G E A V E C L ' É T R A N G E R . I 
venait probablement de bien des causes diverses C H A P . X X I . 
qui agissaient dans le méme sens, et dont les ^ " ^ " ^ " O T 
deux principales étaient incontestablement, 1'AoáUu>rre' 
d'une part, les subsides considerables quel 'An-
gleterre payait aux princes qui fesaient la 
guerre avec elle; et, d'une autre part, la dé- ^ 
préciation du papier-monnaie anglais. 
Les subsides fesaient rechercher par les Ees suicides 
1 anglais fesaienl 
agens du ffouvernement ans iá i s , la monnaie |,aisser,«cours 
. . d u change. 
qui éíait payable sur le continent; par consé-
quent on y mettait un t rés-baut p r i x , on don-
nait á Londres plus de livres sterli ng pour avoir 
moins de francs. Pour la méme cause on four-
nissait, en diverses parlies de FEurope, beau-
coup de traites sur i'Angleterre; c ' e s t -á -d i re , 
qu'on offrait en mainls endroits, de la monnaie 
payable en Angleterre; ce qui en fesait baisser 
la valeur. , ' 
) La dépréciation du papier-monnaie anglais, L a d e p r é d a U o n 
. . • • 1 0 i des monnaies 
agissait dans le meme sens; car 11 íaut donner a n g i a i s e s y 
l 1? - 5 11 1/ coucourait de 
autant plus d une monnaie, qu elle est plus s o n c ó i é . 
décriée. í l est vrai que la dépréciation de la 
monnaie de papier obligeait, en Angleterre, 
les spéculateurs ápaye r avec plus de monnaie, 
les marchandises qu'ils envoyaient sur le conti-
nent; mais ils y (rouvaient encoré leur compte; 
car la monnaie anglaise éíait bien moins dépré-
clée en. Angleterre, dans les achats qu'on y 
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nie P A R T I E . fesait, qu'eíle ne méritait de l'étre et qu'elle 
P o u r q u o i 116 l'étaít hors de l'Angleterre. Jamáis dans un 
arpapiernít P'1!8 Q111 émet une monnaie de papier, elle ne 
d e p f e é e d a n s toin^e aussi ^as que dans l 'étranger. Elle a 
sondehorrau toujours, dans le pays méme qui la fait , des 
usages qu'on ne lu i trouve pas au dehors. Ne 
sert-elle pas á celui qui veut s'acquitter de ses 
dettes, aussi bien que si elle était bonne? Ne 
sert-elle pas á payer une dette á laquelle tout 
le monde est tenu, sans exception ; je veux diré 
les contributions publiques ? 
C'est la raison pour laquelle dans ees cas-lá i l 
se fait beaucoup d'exporíations. En France, 
au temps des assignats, on achetait des mar-
cbandises quelconques avec des assignats qui 
conservaient toujours plus de valeur au dedans 
qu'au dehors; on les exportait, et avec Fargent 
qu'on en í i ra i t , on rachetait dans l 'élranger des 
assignats , o u , ce qui revient au m é m e , des 
lettres de cbange sur la France, lesquelles 
étaient payables en assignats. Avec cette mon-
naie, on rachetait en France de nouvelles mar-
chandises pour les exporterde méme, profitant 
chaqué fois de Fexcés de valeur que les assi-
gnats avaient en France sur ce qu'ils valaient 
dans l 'étranger ( i ) . 
(i) Je dis que Fon adiete des lettres de change avec 
E T D ü G H A N G E A " V E G L ' É T R A W G E R . I /^ í 
Et comme les marcbandises les plus fáciles á CIUP. xxr. 
transponer sont For et Fament, et que celles-lá , Po,irquo.i 
1 u 7 TL les monnaies 
ont toujours un cours ouvert au dehors, c'est f o ^ m Í L 
For et Fargent q u i , dans un pays oü Fon cree p^ cLTx. 
un papier-raonnaie, disparaissent les premiers. 
Quand on veut remettre en un pays é t ran- O n p e u t f a i r e 
, , i i i ' t y des remiscs en 
ger des valenrs en iettres de cnaníje, i l n est lettres de 
• t change s u r u n 
pas necessaire que ce soient des lettres de u e r s W s . 
change sur ce pays-lá méme. Je peux payer á 
Londres des marchandises que j ' a i fait venir 
d'AngleIerre, en traites sur Amsterdam. Ce 
sera le partí que je préférerai si les traites sur 
Amsterdam vendues á Londres, y rapporteut 
plus de livres sterling que ne m'en auraient 
procuré des traites sur Londres méme. Je n'ap-
les marcliamlises qu'on a expórteos ; c'est-á-dire quand 
c'est la France qui a un papier-monnaie, que Fon 
adiete des lettres de change payables en France. Or, 
Fétranger ne peut fournir des lettres de change paya-
bles en France , sans y avoir adressé d'autres marchan-
dises ; et comme ees derniéres, par la raison méme que 
j'ai dite dans le texte, ne sont importées qu'avec désa-
vantage, on n'importe guére dans ees cas-la que les 
denre'es que la France doit ne'cessairement tirer du 
dehors, comme le sucre, le café, les drogueries, et 
Fon est obligé de les faire payer cher. C'est le consom-
mateur de denre'es e'quinoxiales qui paie íes proíits 
que font les négocians sur Fexportation des produits 
francais. 
I Z f á D E S L E T T R E S D E C H A N G E ? 
n ú PARTIE. profondis pas ici les causes qui font á Londres 
rechercher des effets payables dans Amster-
dam; ce peut étre la nécessité de faire des re-
mises á Dantzig, pour payer les bles que l 'An-
gleterre a tires de la Pologne. Peu importe : je 
considere ici le fait et non ses causes. Or, i l 
est de fait qu'en tout pays les lettres de change 
payables en d'autres pays, ont un prix courant 
variable , ce qui donne lieu á un genre de spé-
culations que Fon appelle arbitrages de change, 
E n q u o i Ces operations consisíent esscntiellernent á 
consistcnt 
les opérations faire des traites sur le pays dont la monnaie se 
vend bien, et á faire les fonds de ces traites 
( c'est-á-dire á reme tire de quoi les acquitt.er ) 
en lettres de change sur le pays dont la mon-
naie peut étre acbetée á bon compte. Ainsi 
quand la monnaie d'Espagne payable á Madrid , 
ou , si vous l'aimez mieux, les lettres de change 
sur Madr id , sont á un prix elevé á P a r í s , un 
banquier de Paris fournit des traites sur son 
correspondant de Madrid, et i l remet á Madrid 
des lettres de change sur l í ambourg , si la 
monnaie payable a l íambourg peut étre acquise 
á bon compte á Paris, et si elle est recherchée 
en Espagne. 
L c u r uiiiité. Ces opérations ont pour le monde commer-
%' cial cette ut i l i té , qu'elles tendent á égaliser 
partout la valeur des nionnaies, et par consé-
E T D ü C H A N G E A Y E G L ' É T R A N G E R . 1^3 
quent á faire vaioir, en chaqué pays, la mon- C H A P . X X I . 
naie du pays tout ce qu'elle peut vaioir. 
Vous pourrez vous élonner, messieurs, que Pourquoin „-: 
tandis qu'on trafique avec toutes sortes de pays, a 'ouí^lf'3 
on n'ait de changes ouverts qu'avec un petit rcuínlZe 
nombre de places de commerce. Son ven t méme 
les villes oíi Fon a un change ouvert, ne sont 
pas ceíies oü Ion envoie, ou d'oü Ton tire le 
plus de marchandises. Les villes qui consom-
ment le plus de niarchandises francaises en 
Ital ie, ne sont pas Genes et Livourne qui sont 
les villes avec lesquelles la France fait le plus 
d'affaires de banque. Ce ne sont pas non plus 
ees deux villes qui font en France le plus d'ex-
péditions de marchandises. Mais, de méme 
que pour solder les achats que fait un part icu-
l i e r , i l donne souvent un mandat sur son ban-
quier ou sur son bomme d'affaires, une vi lie 
peut payer les marchandises qu'elle importe , 
en ses mandats sur une autre vi lie. Les Lyon-
nais reeoívent volontiers en lettres de chance 
sur Livourne, le prix des magnifiques étoffes 
dont se parent les pompeuses cérémonies du 
cuite des llomains, et avec ees mémes lettres 
de change ils acquUtent les soies qu'ils tirent 
du Piémont. 
Lorsqu'on achéte des bles de la Pologne á 
Dantzig, ou lorsqu'on tire d'Odessa sur la mer 
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i i i * P A R T Í E . Noire, ceux que produit la fertile Ukraine, 
les négocians chargés de ees achats de grains, se 
remboursent indifféremment, su i van t les ordres 
qu'ils en recoivent, en Tesant des traites sur 
Londres ou sur Amsterdam. 
En general on préfére, pour y faire ses paie-
mens et ses recettes, la place oü Fon a de plus 
fréqueníes Communications. C'est pour cette 
raison que la majeure partie des affaires qui se 
font en France, se soldent en papier sur París . 
Un épicier d'Alencon envoie á Nantes des effets 
sur Paris pour acquitter des sucres qu'il a tires 
de Nantes. 
s'ii sufíit des Vous me demanderez peut-éíre , si une ville 
le l tres de 1 ' 
clacnSuiuerUr te^e ? Par exemple, que Paris, aprés avoir tiré 
des lettres de change sur tous ses débi teurs , 
pour le montant de ton íes les marchandises 
qu'elle a envoyées, peut s'acquitter avec des 
lettres de change, des envois qu'on luí aurait 
faitsen sus de cette valeur. Non, messieurs, on 
n'a aucun droit de faire des lettres de change 
sur ceux qui ne vous doivent r ien; et ils ne vous 
doivent, qu'autant que vous leur avez envoyé 
des valenrs réelies. Ces valeurs sont la chose 
dont la lettre de change n'est que le signe. Si 
elle n'est le signe de r i en , elle ne vaut r ien ; 
de méme qu' im titre de propriété ne serait 
toutes les 
delles. 
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qu'un chiffon s'il n'était soutenu par une pro- C H A P . X X I 
prieté véritable. 
Dés-lors quand Paris a recu plus de mar-
chandises qu'i l n'en a expédié, cornment s'ac-
quitte-t- i l de l'excédant ?—Voici ce qui arrive. 
Les négocians des autres villes, ayant pour une 
plus forte sommede lettres de change ávíburnir 
sur Paris, qu'on n'en demande, íes lettres de 
change sur Paris perdent une paríie de leur 
p r i x , et dés ce moment i l devient avantageux 
de tirer de cette v i l le , des marchandises qu'on 
n'en aurait pas tirées saris cela. 
Si á Lyon on pouvait acheter des eíFeís sur LesexcéJar. 
Paris á 2 pour cent de perte, c ' e s t - á - d i r e si , p ^ i t 
pour 98 francs, on se procurait cent francs 
payables dans Paris, on pourrait acheter á 
Paris pour 98 francs un objet qui eíFectivement 
en vaudrait cent; i l y aurait alors, sans nul 
doute, de nouvelles spéculations á faire qui 
rétabliraient la balance des exportations de 
Paris avec ses importations. 
Ce qui a fait croire á quelques personnes co.„menton 
qu'un pays pouvait s'acquitter á Fégard d'un e n t ? ^ 
autre au moyen de lettres de change, c'est 
qu'on a vu faire des remises dans des villes oü d'envois, 
Fon n'avait fait aucun envoi. Paris a pu rece-
voir de Nuremberg des quincailleries, et n'ayant 
nen envoyé á Nuremberg, payer ees quincail-
de nouveaux 
envois. 
I I I . 
l / jG D E S L E T T R E S D E C T 1 A M G E , 
I U ^ P A U T Í E . leries en lellres de change sur Amsterdam; c'est 
qu'alors des négocians f raneáis avaient en voy é 
des vins ou des huí les á Amsterdam, et que 
d'autres Trancáis se servaient de cette créance , 
pour acquitter les quincailíeries deNuremberg. 
I I se pouvait méme que lesFraneais n'eussenl 
rien envoyé á Amsterdam au-delá de ce qu'ils 
en avaient recu ; mais les remisos sur Amster-
dam étaient faites, je suppose, par des négo-
cians de Cadix qui avaient expédié en Hollande 
des vins de Xerez, et ees Espagnols les avaient 
données en paiement á des Francais qui leur 
avaient expédié des toiles de Bretagne. 
Histohe On ne sait pas bien dans quel temps on a 
<leschanrgee!lle commencé á faire usage des lettres de change. 
On n'en trouve aucune trace dans l'histoire n i 
dans la législation des anciens peuples. Le com-
merce qu'ils fesaient entre eux ressemblait a 
celui que les Européens font avec les Chinois , 
auxquels ils vont porter des marchandises ou de 
l'argent, dont ils emploient immédiatement la 
valeur en denrées de Chine qu'ils revendent en 
Europe. Pour pouvoir se servir de lettres de 
change, i l faut qu ' i l s'établisse auparavant des 
relations fréquentes et qui permettent de traiter 
autremen t que par des échanges faits de la main 
á la main. I I faut une poste aux lettres, un 
E T D ü C H A N G E A V E C L E T B A N G E R . l ^ j 
langa ge commun, des moeurs ana logues entre CHAP. XXI. 
les nations qui trafiquent entre elles. Tout cela 
n'existait point dans rant iqui té . 
Chez les modernes, on ne voit l'usage des 
lettres de change devenir fréquent qu'au com-
mencement du dix-septiéme siécle. On a quel-
ques raisons de croire cependant que les r é p u -
bliques d'Italie qui ñeur i rent du treiziéme au 
qoinziéme siécle, les connaissaient, et que ce 
furent lesFlorentins que les troubles politiques 
chassérent de leurpays, qui en portérent l ' u -
sage a Lyon d'abord, á Amsterdam ensuite, et 
ailleurs. En effet, des négocians qui fesaient 
un commerce considérahle et étendu , qui 
achetaient á Alexandrie d 'Égypte , á Smyrne, 
á Constantinople, les épiceries, les soies et les 
cotonnades de l'Asie, pour les revendré en 
France, en Espagne, en Flandre, en Angle-
terre, et jusqu'á Hambourg, devaient avoir 
fréquemment des assignations á íburnir sur ces 
p a y s - l á e t les personnes qui se rendaient dans 
le Nord , par exemple, pour y acheter des 
chanvres, des matures, du fer, ou qui seule-
ment fuyaient les persécutions politiques et 
religieuses, durent rechercher ces mandá i s , 
pour porter avec elles des valeurs sans courir 
le risque du transport. De lá á l'usage universel 
des lettres de change i l n'y a qu'un pas. La 
l48 DES LETTRES DE CHANGE, ETC. 
me P A R T I E . premiére mention qui en est faite dans nos 
lois, se trouve dans une ordonnance deLouis X I , 
de 1462, portant confirmation des foires de 
Lyon. Cette ordonnance ( art. 7 ) permet a 
toutes personnes y de quelque é t a t , n a t i on , ou 
condition qu'elles soient, de remettre leur ar~ 
gent p a r lettres de change y en quelque pays que 
ce soi t , etc. Comme s'il était necessaire d'une 
permission pour cela ! Une ordonnance de 
Louis X I V de iGyS, au titre V , intitulé des 
Lettres et Bi l le ts de change, établit une légis-
lation complete á ce sujet. Par des dispositions 
\ qui ont toujours été coníirmées depuis, et qui 
ont leurs analogues dans les diíFérens pays com-
mercans du globe, les engagemens contractés 
par les tireurs et les accepteurs des lettres de 
change, ont été garantís par des clauses spé -
ciales , telles que la contrainte par corps. On a 
voulu ainsi ajouter á la sécurité du porteur, 
qui se liasarde déjá beaucoup en avancant la 
valeur d'un mandat qui doit étre acquítté quel-
quefois á plusieurs centaines de licúes de dis-
tance, et au bout d'un terme de plusieurs mois. 
QÜATR1ÉME P A R T I E . 
I N F L U E N C E D E S I N S T I T U T I O N S 
SUR L'ÉCONOMIE DES SOGIÉTÉS. 
C H A P 1 T R E P R E M I E R . 
lufluence de la vie sociale sur la production des 
richesses, et de la production sur la socie'té. 
BÜFFON, dans ses Époques de la Nature, a L a c iv i l i sat ion 
d . •. «• j « A i i chanse la face i t , en parlant des premiers ages du monde : ' d é í W e w . , 
« L'homme de ce lemps, encoré á demi sau-
« vage, dispersé, peu nombre ux , ne sen tai t 
« pas sa puissance, ne connaissait pas sa vraie 
(Í richesse. Le trésor de ses Inmiéres était en-
« fon i : i l ignorait la forcé des volontés unies, 
« et ne se doutait pas que par la société et par 
« des Iravaux suivis et coneertés, i l viendrait 
« á bout d'imprimer ses idees sur la face de 
(f Vunivers. » Ce que Buffon n'a fait qu'entre-
voir s'est trouvé complétement expliqué du 
moment qu'on a mieux compris l'économie 
sociale; l'état de société en développant nos 
facultes, en mullipliant les rapporls de chacun 
l5o , I N F L U E N G E 
iv8 PAUTÍE. de nous avec les antros hommes, a multiplie 
tout á la fois nos besoins et les moyens que 
nous avons de les satisfaire. Nous avons pu 
produire et consommer d'autant plus que nous 
étions plus clvilisés; et nous nous sommes 
trouvés d'autant plus civilisés que nous sommes 
parvenusáprodui re e t á consommer davantage. 
Produire et C'est la le trait le plus saíllaut de la civilisa-
forme le tmi t tion. <^u avons - nous en ellet par-dessus les 
le plus saiUaot i • j i • 
d e i a Kalmoucks , si ce n ést que nous produisons et 
eonsommons plus qu'eux? Si la civiíisation est 
plus avancée á Paris que dans la basse Breta-
gne , en Angleterre qu'en Irlande, c'est parce 
qu'on sait y produire et y consommer des pro-
duits plus nombreux et plus var íes , propor-
tionnellement au nombre des bommes; c'est 
parce qu'on y sent le besoin d'un logement 
plus élégant et. plus commode, d'un vétement 
plus r e c h e r c h é d ' u n e nourriture plus déli-
cate; c'est parce qu'on y goúte la lee tu re et 
l ' instruction; que Fon sait y jouir des produc-
tions des beaux-arts; qu'on y éprouve en un 
mot le besoin d'nne immense quaníi té d'objets 
dont la production occupe journellement une 
multitude de bras, de talens, d'iostrumens, et 
meta contribution, non-seulement Ies facultes 
productives de i 'bommc, ra ais encoré celles de 
beaucoup d'animaux, celles du sol dans lo ules 
c i v i í i s a t i o n . 
DE LA. Y1E SOGIALE. l 5 t 
ses local i tés ; de méme que toutes les íbrces ciup. i . 
gratuites que nous pouvons emprunter á la 
nature. 
Ajouíons que dans Fetal social, méme anté-
r íeoremeot á toutes les lois, i l y a un concert 
de volóntés, une protection tacite, mutuelie 
et nécessaire , des liomines entre eux , qui ? en 
leur procurant une sécurité plus parfaite, leur 
permet de consacrer á la multiplication des 
produits, une plus grande portion de leur 
temps, et d'occuper cette portion d'une ma-
niere plus avanlageuse. Une ibis que les lois 
sont établies, ce qui ne subsistait que par FeíFet 
des habitudes, de Tusage, prend la con sis-
lance de conventions mutuellement consenlies 
et qui ne peuvent étre renversées que par une 
convention nouvelle; mais que ce soient des 
ibis, Ou seulement des usages, aussi long-temps 
qu'ils existent, ce sont des institutions plus 
ou moins bien entendues, et dont i l est utile 
de signaíer Finfluence, soit funeste, soit favo-
rable. 
Je ne vous répéterai point i c i , messieurs, saniassock"-
. . tion, point de 
ce que je vous ai dit sur la división du travail: «Hvmon 
. ' 7 du travail. 
sur ce prodigieux accroissement d'utilités pro-
duites lorsque chaqué homme en particulier, 
au lieu de cu 1 ti ver la inultitude des arts qui 
sont nécessairesá son existence et á son bien-
l52 INFLUENCE 
ive PARTIE. é t r e , n'en exerce qu'un seul, toujours le m é m e , 
et souvent méme n'exerce qu'une seule des 
íbnctions diverses qui conslituent un seul art. 
Yous devez vous rappeler que ce prodigieux 
accroissemeiU du pouvoir de l'homme, est dú 
principalement á la possibilité de conclure des 
échanges» Or , les échanges ne sont praticables 
que lorsque les hommes sont réunis en sociétés 
nombreuses. 
Polar dé L'agglomération des hommes n'est pas moins 
d é v e l o p p e m e n t , . . . ••, 
de l u m i e r e s . iiecessaire pour que les connaissances útiles se 
conservent et s'accroissent. Les observations, 
l 'expérience d'un bomme se perdraient a isé-
ment, s'il n'éíait entouré de beaucoup d'autres 
qui peuvent les recueillir et les transmettre á 
beaucoup d'autres. lis se suggérent mutuelle-
ment des idees; une expérience tentée sans 
sucees, est l'occasion d'une autre expérience 
faite par une autre personne, et qui réussit. 
Enfin les connaissances nouvelles s'ajoutent aux 
connaissances anciennes, et forment un trésor 
que les années augmentent sans cesse et que 
rien ne peut dissiper que le retour vers la bar-
barie. Mais le retour universel vers la barbarie 
devient impossible lorsque la civilisation a 
gagné une vaste portion du globe; les connais-
sances qui se perdraient dans un l ien, se con-
serveraient dans un autre. 
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Les arts út i les , qui ne sont que rapplication CHAP. I . 
des connaissances de Thomme á ses besoins. Les ítrls ulilM 
7 sont une 
se perfectionnent et se transmettent dans l'état aPPlical,ion des 
i * Vv«.»i^ iumiertís. 
de société, comme les sciences, et par les 
mémes moyens. L'homme isolé ne saurait j a -
máis que ce que l u i aurait appris sa propre 
expérience. Dans la société, chacun proílte de 
Texpérience de tous; on profite de l 'expérience, 
et méme des fautes de tous ceux qui habitaient 
le monde avant nous. On a plus tót appris un 
procédé qu'on ne l'a découvert. Peu d'heures 
suífisent pour apprendre comment on fait lever 
le pain; i l a fallu des siécíes p e u t - é t r e pour 
découvrir le moyen d'opérer cette légére fer-
mentation qui rend plus agréable et plus salu-
bre, cet aliment de tous les ages, de tous les 
jours et de touíes les fortunes. Mi l le , cent miile 
procédés du méme genre, circulent et se per-
pétuent dans une société nombreuse, sans peine 
et sans perte de lemps; les hommes dégagés du 
soin de faire des recherches et des tátonne-
mens, peuvení dés-lors appliquer leurs forces 
physiques et morales, soit á la découverte de 
nouveaux procédés, soit á l'exercice des an-
ciens. La société jouit en méme íemps de ce 
qui a été découvert antér ieurement et de ce 
qui se pratique actuellement, du passé et du 
présent. 
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TV* P A R T I E . 11 est beaucoup de résultats de rindustrie 
e^cnt 'm.e humaine que des efforts individuéis, quelque 
d'hSmnes. soutenus qu'on se plaise á les supposer, n'ac-
compliraient j amá i s , et qui ne peuvent étre 
obtenus que par des efforts simultanés et con-
cortés. Un bomme, ou méme une famille seule, 
n 'exécuteraient jamáis un navire m are han d 
capable de faire une longue t raversée, quelque 
temps qu'on leur accordát pour en venir á 
bout. Quand ce navire serait achevé , le cons-
tructeur, en le supposant méme aidé de sa 
famille, ne suffirait paspourle manoeuvrer; et 
quand méme cette famille y réuss i ra i t , pour 
qu i traverserait-elle les mers ? pour quels con-
sommateurs irait-elle chercher un chargement 
considerable de denrées étrangéres? Nous som-
mes toujours obligés de nous en tendré avec les 
autres hommes pour savoir ce qu'ils peuvent 
désirer de nous, et ce que nous pouvons atten-
dre d'eux. 
Vous le voyez, rnessieurs, c'est la vie sociale 
q u i , tout á la ibis, nous donne des besoins et 
nous procure les moyens de les satisfaire, qui 
multiplie nos facultes, qui fait de nous des 
étres plus développés, plus complots. L'homme 
qui reste solitaire est plus dépourvu de res-
sources que la plupart des animaux. Réuni á 
ses semblables, i l acquiert une vaste capacité 
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poiir produire et pour jou i r ; i l devient un C I U P . i. 
autre é t re ; i l change la f ace de l 'univers. 
• I I a fallu composer des romans, comme L'hommei oié 
Robinson C r u s o é , pour presenter le tablean que dans K-s 
r i • A i románs. 
d un homme se tesant par í u i - m e m e et dans 
risolement, une existence tolerable; encoré 
les auteurs de ees ingénieuses íictions ont-i ls 
été obligés de supposer que leu r héros s'était 
tro uve jeté dans la solitude muni de quelques-
uns des produits de la vie sociale ; d'armes, 
d'outils , de graines de végétaux, et surtout 
d'industrie , de cette masse de connaissances et 
de pratique des a rts, dont le plus maladroit, 
dans une société civilisée, a su rassembler une 
ceríaine provisión dés les premiéres années de 
son existence; provisión qu'il augmente cbaque 
jour , qui le suit partout, et qu'i l sauve avec 
lui dansses naufrages. Ce n'est po in t lá l'homme 
brut et isolé. Celui-ci , je le répé te , est moins 
bien pourvu , moins riche en moyens de con-
servalion, que la plupart des animaux. 
L'homme est un peu moins miserable lors- i ies imisérai . i» 
. , . y t i . dans le premicif 
qu i l est arnve aux premiéis degres de la vie degré de 
. \ n i i i i c ivi l isal iorsi . . 
sociale. Lependant les bordes sauvages que les 
navigateurs d'Europe ont v¡sitees sur les plages 
de la Nouvelle - l ío l íande, quoiqu'elles aient 
un langage et qu'eiles forment des associaíions 
pour la peche, pour l'attaque et pour la dé~ 
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iye P A R T I E . fense, sont néanmoins plongées dans une pro-
fonde misére. Sans vétemens, sans logemens 7 
sans provisions pour la disette, sans secours 
dans la vieillesse et les maladies, les hommes y 
sont perpéluellement aux prises avec tous les 
maux qui su i ven t le dénuement . 
Les sauvages de l'Amerique du Nord , un 
peu moins sauvages que ceux de la Nouvelle-
Hollande, sont aussi un peu moins clépourvus. 
Cependant ils le sont encoré beaucoup, puis-
qu'en 1 8 0 2 , lorsque le gouverneraent des États-
Unis fit assembler les chefs des di verses tribus 
des Creeks, pour leur proposer un plan de c iv i -
lisation, on fut obligé de porter, dans leur 
propre pays, des vivres pour nourrir l'assem-
blée. 
11 y a u n e Entre ees situations de la société et celle oü 
i n f i n i t é de • n ' > 1 
degres dans l a nous sommcs, i l y a une inhnite de nuances 
c iv i l i sa l ion . T rr» i i -\ • •!• • 
dans les diñérens degrés de la civihsation et 
dans le plus ou le moins de richesse des peu-
pies. Les Tartares «sont moins pauvres que les 
sauvages de l 'Amérique du Nord , parce qu'ils 
sont un peu plus civilisés. Les Bulgares sont un 
peu mieux pourvus que les Tartares des choses 
propres á satisfaire les besoins des hommes. Les 
habitans de la Hongrie et de la Bohéme sont 
moins miserables que les Bulgares; en remon-
tan t ainsi jusqu'aux peuples les plus civilisés 
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de l'Europe, et laissant de cóté les aoomalies C H A P . I . 
et les exceptions, on trouve que Fhomme est 
d'autant plus riche et mieux pourvu, qu ' i l est 
plus sociable et plus instruit. La société améne 
les lumiéres et Tindustrie; les lumiéres et l ' i n -
dustrie multiplieot et rendent plus exquises les 
jouissances qui naissent des affections naturelles 
et celles quenous procurent les arts. 
Si j ' a i fait marcher de pair le bonlieur des E n quoi 
, i • consiste le 
nations avec leur aisance, ce n'est pas que ie ^«nheur pour 
. . . 1 * J une nation. 
conionde 1 aisance avec le bonheur dans les cas 
particuliers. Je sais fort bien que pour étre 
heureux i l faut autre chose encoré que Fai-
sance; je sais méme que le bonheur se ren-
contré rarement avec la grande richesse. Mais 
pour les nations considérées en masse, c'est 
autre chose. Leur bonheur dépend de l'aisance 
avec laquelie leurs besoins sont satisfaits; or, 
au sein de la civilisation, des besoins beaucoup 
plus nombreux sont plus facilement satisfaits 
que les besoins les plus grossiers ne le sont dans 
la vie sauvage, oü sur un pareil nombre de 
personnes, i l en périt davantage de pénurie 
que chez les peuples policés. Chez ees derniers , 
le nombre des familles qui vivent de leur travail 
et de celles qui jouissent d'une sorte d'aisance, 
est proportionnellement tres-considerable. Une 
partie de la société vient constamment au se-
l58 l i S F L U E N C E 
ive P A R T Í E . cours ele la portion la plus misé rabie; tandis que 
lá oü la civilisation n'est pas, chaqué famille 
ayaní, á peine de quoi se sufíire, ne peut rien 
faire pour les autres. 
L e s Lresoins Et cora me i i os iouissances sont propon ion-
m u l l i p l i e n t les " . 
iouissances . nées á la quanti té de besoins que nous pouvons 
salisfaire, i l suit que l'état de société, en rnul-
tipliant tout á la ibis nos besoins et nos res-
so urces , augmente considérablement notre bon-
lieur» Non-seulement i l augmente le bonbeur 
qui tient á la salisfaction des besoins du corps, 
mais encoré celui que nous recevons de la cul-
ture de Fesprit. C'est la production, c'est l 'a i -
sance qui nous procure des livres, qui nous 
permet les voyages, qui nous rend, comrae le 
dit un poete, 
Conteraporains de tous les áges 
E t citoyens de tous les lieux. 
Les plaisirs méme de l 'áme dependent jusqu'á 
un certain point de l'abondance de ees biens 
que Ton a cru flétrir en leur donnant l 'épitbele 
de matér ie ls ; comme si Ion pouvait élever sa 
famille , exercer la bienfesance, servir son pays 
d'une maniere désintéressée, offrir en fin le 
spectacle des plus b'elles qualités de l 'áme, sans 
cette portion d'aisance, fruit de la production 
des richesses, et qui ne se rencontre un peu 
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généralement que dans l'état de société , et crup. i. 
méme dans une société assez avancée. 
Cerlains philosophes ascétiques ont prétendu Pi.uosopi.ie 
j • . • . , , . a s c é l i q u e , peí 
qu on est toujours assez nene qnand on sait «bonnabie. 
vivre de peu, et conséquemment ils ont mis au 
premier rang des ver tus la modération dans les 
désirs ( i ) . Ils ont raison en ceci que nous ne 
devons pas désirer ce qui peut nous devenir 
préjudiciabie, et je comprends lá -dedans ce 
qui blesse la justice et ou tragela vertu. L'homme 
qui aspire á des jouissances qui sont au-dessus 
(i) « II s'en faut de beaucoup , disait Socrate, que le 
« bonheur consiste, comme le vulgaire semble le 
« croire, á multiplier indefmiment nos besoins et les 
« jouissances de tout genre qui peuvent les satis-
« faire. Le bonheur consiste au contraire á resserrer, 
" 1° plws qu'il est possible, la sphere de nos besoins. » 
Fojez le Discours préliminaire de laMorale d'Aristote, 
par M. Thurot; page xxv. Les anciens n'avaient au-
cune idee de la nature des richesses et des moyens de 
les multiplier. Ils croyaient qu'elles ne s'obtenaient 
jamáis que par la fraude ou la rapiñe; n'ayant pas su 
réduire en preceptos l'art de les creer, le plus sublime 
effort de la vertu, pour eux, consistait á s'en passer. 
De la la doctrine des premiéis chrétiens sur les mé-
rites de la pauvreté. Quelques philosophes modernes, 
comme J . - J , Rousseau, ont été imbus des mémes 
opinions, faute d'idées exactes sur leconomie des 
socie'tés. 
sont plus 
avances en 
civi l lsat ion. 
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ive PARTIE. de sa portee, est assurément fort malheureux ; 
et celui-lá est sage qui sait s'en passer ; mais 
du moraent que Ton peut y atteindre par des 
voies legitimes, on fait preuve de sagesse comme 
de capacité, quand on se Ies procure. Se passer 
de ce qu'ori n'a pas, est la vertu des moulons; 
mais i l convient á des hommes de se procurer 
ce qui leur manque. 
Q u e i s peupies Je ne prétends pas au reste faire l'apologie 
des désirs immodérés. Je ne parle que des 
besoins que la raison avoue; et la raison n'avoue 
point les excés d é l a sensualité qui nous détrui-
sent, ceux du luxe et de la vanité que Fon ne 
peut satisfaire qu'aux dépens d'autrui. Ce n'est 
pas la de la civilisation; c'est au coníraire cliez 
les peuples encoré un peu barbares qu'on en 
trouve des exemples. Les richesses d'un Lucul-
lus éíaient le frui t de la rapiñe. On en peut 
diré autant de ceiles de plus d'un traitant de 
nos jours. Or, c'est un éíat encoré imparfait de 
la société, que celui oü Fon peut parvenir á Se 
satisfaire par de semblables moyens; et sous 
ce rapport on peut diré qu'aux Etats-Unis l'art 
social est plus avancé qu'il ne Test en Europe. 
L a c lv i l i sa l ion La civilisation et le développement de l ' in-
d á v e l o p p e m e n t dustrie, qui sont au total si favorables au bon-
des qual i l es i i • i . , •. 
morales , hcur des nations, ne le sont pas moins a leur 
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perfectionnement moral, quoique cette vérité C H A P . i. 
ait été vivement contestée. La civilisation nous 
donne de nouveaux besoins; mais en méme 
temps elle nous permet, elle nous ordoone de 
les satisfaire par de bons moyens. Saris doute 
elle oífre des exemples révoltans de cup id i té , 
de mauvaise foi , de spoliations; mais elle en 
offre beaucoup moins, sur un pareil nombre 
d'hommes, que 1 etat de barbarie,* ce sont des 
exceptions, et nulle société ne pourrait subsis-
ter , si ees crimes devenaient le droit commun. 
En tout pays ils révoltent non-seulement la 
justice e t i ' h u m a n i t é , mais le bon sens le plus 
vulgaire. A mesure qu'on en ten d mieux les 
besoins et les ressources de la société , on sent 
que la durée du corps social ne peut se fonder 
l á - d e s s u s , et tous les législaíeurs, méme les 
plus indifférens pour la vertu, ont fait de la 
yertula base de leur législation. 
Ce n'est pas tout. Les arts industriéis, seuls Lesans 
moyens par lesquels on puisse d'une maniere goítdüu"^ 
constante, pourvoir aux besoins d'un peuple 
ciyilisé, répandent le goút du travail en l u i 
assurant les récompenses qui lu i sont dues ; ils 
font valoir les facultes et les talens personnels, 
en procurant a la personne une indépendance 
qui la reléve á ses propres yeux; et, su r tou í , 
ils exercent une heureuse influence sur le ca-
in. (n 
iG'i JNFLIJÉNCE 
t ^ H m i t i ractére moral de l'homme, en donnant une 
direction utile á son activité, á son inquiétude 
naturelle, 
L ' acüv i i é L'homme a des facultes nombreuses au moral 
qui n'est pas 
d i r i g é e v e r s et au p h y s i q u e . I I p e u t conCevoi r et entre-
l U t i l 6 y 6S t 
imisibie. prendre; i l peut se transporter et transporter 
avec l u i des corps r des objets; les diviser, les 
joindre, íes broyer. La nature a méme attaché 
une certaine satisfaction á l'exercice que noUs 
fesons de nos facultes ¡ avec la faculté d'agir, elle 
nous en a donné le besoin ¿ et c'est un supplice 
pour l'homme que de Ue pouvoir développer ses 
moyens, de ne pouvoir faire usage de ses sens, 
de ses forces, de son esprit; c'est le supplice 
d'un prisonnier que l'on tient enfermé dans un 
cachot. 
Dans Fétat ordinaire, dans l'état de l i be r t é , 
si ce besoin d'agir ne s'exerce pas dans un 
but ut i le , i l s'exerce d'une maniére nuisible. 
L'homme poussé par sa nature á faire quelque 
chose, s'il ne fait pas du bien , fait du mal. 
Observez les enfans dont les besoins naissans 
nous décoüvrent avec naiveté les goúts de l'áge 
m ú r que les institutions sociales coñtraignent 
plus tard. L'enfant brise ses joujoux jusqu'á ce 
qu'il soit cápable de s'en faire j mais aussitót 
qu'i l peut élever seulement un cháteau de car-
tes, ilcessede dévasterj i l produit. 
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Dü moment done que par les progrés de CHAP. i. 
i ' áge ,de l expé r i ence , del'instruction, rhomme 
devient capable d'exercer utilement ses facul-
tes, i l cesse detre redoutable aux autres et 
nuisible á l u i - m é m e . E t comme les nations 
sont susceptibles de ce genre de progrés , de 
méme que les individus, un pays, une pro-
vince> un cantón , oü le talent de produire, 
oü Findustrie s'introduit, perdent léurs habi-
tudes de íerocité et de destrucí ion, pour en 
prentíre de plus favorables á rhuman i t é . 
Mais produire est plus difficile que dévaster. ProcWeu 
I I ne faut aucun talent pour détruire : i l en ua ^ t l ^ 1 
faut pour édifier; i l faut de la reflexión , une apprendre-
sorte d'instructíon fondee sur Fobservation et 
sur rexpér ience; i l faut acquérir de l'habitude 
et de Fadresse. Tout cela ne peut étre le fruit 
que du temps et de soins constans que redoute 
notre paresse naturelle. Voilá pourquoi la bar-
barie des nations est si prolongée et leurs pro-
grés tellement lents, que les a mis de Fordre et 
de Fhumanité en sont quelquefois découragés. 
La vie des peuples pólices est insupportable 
pour les sauvages ; ils ont contráete Fhabitude 
de l'oisiveté, et la civilisation reclame Factivité 
du corps et de Fesprit, le travail, la pensée. 
On a fait de cette disposition á Fincurie, á la 
paresse, la matiére d'un élóge pour les sau-
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rien ne se fait de bon avec la paresse, et comme 
les besoins de l'homme subsistent néanmoins , 
i l les satisfait par le moyen de la violence, de 
Tinjustice, de la férocité. 
L'Europe 11 n'y a pas encoré cent ans que Ton était 
barbare, tellement sauvage dans certaines parties des 
pays les plus civilisés de FEurope, que Ton n'y 
subsistait que de basards fortuits et de b r igán-
dages; mais depuis cent ans les restes de bar-
barie disparaissent successivement, parce que 
l'industrie gagne de proche en proebe et s'in-
troduií partout. Les habitans du cap de la 
Hogue en Normandie ? ont été consideres long-
temps comme une race perverse, capable méme, 
dans certaines circonstances, des plus grands 
excés. Leur air était faroucbe; et les archives 
de l 'amirauté de Cherbourg font foi que le 
peuple de ees cantons ne vivait que des débris 
des naufrages. Le jour ou un navire était 
échoué, était un jour de féte pour l u i , comme 
pour les anciens peuples de la Tauride; et 
lorsque la saison était mauvaise , c 'es t -á-dire , 
lorsqu'on n'avait point de tempe tes, i l s'y com-
mettait des crimes atroces. Mais du moment 
qu'on a moníré á ees peuples le partí que l'on 
peut t i r e r , pour en faire de la soude, du 
varech qui croit abondamment sur leurs cotes, 
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lout a changé de face. La récolte de cette plante CHAP. I . 
marine, sa combustión, son comraerce Ies ont 
civilisés; et maintenant i l y a peu d'endroits 
de la cote 011 les naufragés trouvent des secours 
plus charitables et plus intelligens. Je n'ai pas 
besoin de vous diré que l'aisance et la popula-
líon de ees cantóos ont fort augmenté. 
Les habitans des íles Sandwich , de ce groupe Lespeupks 
d'iles qui se trouve au milieu de la mer Pací- ^edviuímf* 
fique, é ta ien tau nombre des plus feroces insu-
laires qu 'eút visites le capitaine Cook. Ce furent 
eux qui massacrérent cet habile navigateur, i l 
y a un demi-siécíe á peine; el déjá l'exemple 
de l'industrie européenne civilise ees peuples 
nagüere anlhropophages. On aborde mainte-
nant chez eux, non-seulement sans dangers, 
raais avec profit. lis font des progrés rapides, 
et commencent peu t - é t r e un empire puissanl. 
l is ont une marine marchande et une marine 
militaire. lis fournissent des marins pour faire 
le commerce de la cote nord - ouest d 'Amé-
rique; ils vont trafiquer jusqu'en Chine, et 
communiquent ainsi avec les deux continens 
qui terminent la plus vaste mer du globe, 
Nous-mémes n'est-ce pas au moyen de Tin- L'industrie á 
i , . • , , , tiieTEuroue 
o u s í n e , que nous nous sommes tires de la bar- ap iabarbarie, 
barie qui avait envalii l'Europe á la su i te des 
peuples du Nord? L'industrie agricole n'avait 
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iv* PARTÍ*:, jamáis été complétement abandonnée; maís 
elle était peu productive. Les fonds de terre 
distribués par gros lots entre les mains des 
nobles et des bénéíiciers ecclésiastiques, gens 
peu industrieux et peu fournis de capitaux, 
offraient peu d'améliorations fonciéres. Les 
revenus beaucoup plus bornes pour cbaque 
arpent, n'éíaient considerables que par l 'é ten-
due des doraaines. lis étaient employés par les 
propriétaires , á nourrir une suite nómbrense 
de gentilshommes, de gens de guerre, de men-
dians. Ces cliens, libres ou serfs, étaient obligés 
d'épouser les querelles de leur seigneur, d'obéir 
á ses caprices et quelquefois de servir ses í'u-
reurs. Le paysan, le bourgeois étaient tour á 
tour victimes de leurs maitres et des enne-
mis de leurs maitres; mais lorsque le pro-
gres des événemens, lorsque des circonstances 
favorables , telles que les croisades et Faf-
francbissement des communes, eurent permis 
d'abord á peu de personnes, ensuite á un plus 
grand nombre, d'exercer les arts industr iéis , 
de se livrer au commerce et d'amasser des 
capitaux; alors tout changea. On put vivre 
sans se mettre á la soldé d'un grand. Les sei-
gneurs eux-mémes voulurent jouir des progrés 
des arts et des raíTinemens du luxe; et ils 
eraployérent á acbeter les produits du com-
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merce et des manufactures, une partie, tous C I I A P . I . 
Ies jours plus considérable, de leurs revenus 
territoriaux; tellement qu'au lien d'une suite 
de plusieurs centaines de guerriers, ils n'eurent 
bientót plus qu'une demi-douzaine de domesti-
ques. Par eontre ils répandirent des améliora-
tions sur leurs ierres; ils eurent une lable plus 
delicatement servie, des ameublemens plus élé-
gans et plus frais; ils cultivérent.leur esprit, 
íirent des voyages, devinrent plus civilisés en un 
mot; mais ils durent cesser d'étre oppresseurs. 
Quiconque emploie son revenu en produits de 
l ' industrie, augmente ses jouissances; mais ñ 
perd le pouvoir de dominer sur les autres hom-
mes. On ne se cree point un patronaffe bien L'industrie 
favoraUe á la 
important sur les marchands et sur les manu- w^té. 
facturiers dont les produits vous conviennent. 
Ces produits ont en eux-mémes le mérite? 
l 'utilité qui les fait reclicrcher. Leurs auteurs 
savent que ce qui est refusé par xm consomma-
l eu r , vsera acheté par uu autrc. Ils font des 
politesses á leurs pratiques,- mais leurs p la t i -
ques ne peuvent guére compter sur des services 
plus réels , et encoré moins sur un dévouement 
absolu. Une fois que le marchand a vendu, i l 
est plus indépendant encoré. I I est maitre du > 
produit méme des ierres; car le propriétaire 
ou son fermier ne sont pas moins empressés de 
l68 TNFLUENCE 
I - V ' P A R T I E . se défaire de lenrs produits, que le manufac-
turier et le marchand ne l'ont été de vendré 
les leurs. 
inaépetidance Les propiiétaires conservent un peu plus 
de l'industrie n i Í» • 
agrkoie. d mlluence sur leurs lermiers; encoré cette 
influence est - elle bien déchue depuis que 
les propr ié ta i res , pressés par leur luxe et par 
leurs besoíns, ont donné leurs fermes au. plus 
offrant. Jadis le fermier, espéce de serf afFran-
c h i , cultivait pour son compte, et moyennant 
de faibles redevances, une terre que queíque 
temps aupara van t i l cultivait comme esclave. 
Le propriétaire ne renvoyait point ce serviteur 
de la g lébe , pour donner le bail á un plus 
entreprenant qui en offrait davantage. Mais 
du moment que le bail a été donné au plus 
offrant, et que la ferme a été portee á son 
eníiére valeur, le fermier est devenu l'égal du 
propriétaire. Ce n'est plus une faveur qu'on 
luí a conférée : c'est un contrat á prix défendu 
qu'on a passé avec l u i . Le fermier payant le 
loyer de la terre selon son p r i x , a pu , étant 
expulsé, trouver une autre ferme aux mémes 
conditions á peu prés , et consacrer son capital 
á une autre exploitatión. 
Les capiiaux Pendant que les fermiers et les cultivateurs 
favorables á . • t , i ' •• i • 
rindépendance deviennent plus independans par une industrie 
«vüísatíon. míeux entenduc et par leurs épargnes aecu-r 
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mulées , Íes capitaux des manufacíuriers et des CHAP. I . 
marchands s'accumulent plus facilement en-
coré. Les industrieux les plus hábiles amassent 
des fortunas plus grandes, bien souvent, que 
celles des anciens propriéíaires terriens; et 
ton tes ees fortunes, les petiíes comme les 
grandes, et ton tes les facultes industrielles 
qu'elles metlent en valeur, sont des fonds nou-
veaux qui procurent á leurs possesseurs des 
revenus, nouveaux aussi, entiérement i ndé -
pendans des revenus territoriaux. ¡ 
C'est ainsi que les progrés de Findustrie Queiques 
établissent entre Ies hommes des liens, des 
c l v í l i s e s n e s o n t 
relations, par le moyen desquels ils sont en raM,viiisé.urle 
méme temps indépendans chacun de son cóté , 
et pourtant obligés de se ménager reciproque-
m e n L Au milieu de ce concert d'intéréts diífé-
rens sans étre contraires, les lumiéres ebemi-
nent, les institulions sociales se perfectionnent, 
et l'aisance genérale s'étabiit. Mais pour qu'un 
pays puisse se diré plus civilisé qu'un autre, 
i l ne suftlt pas qu ' i l s'y rencontre un petit 
nombre de personnes supérieures en talens et 
en qualités sociales, a tout ce que Fon peut 
rencontrer ailleurs : i l faut que ees avantages 
se trouvent plus généralement réparidus. Sous 
Louis X I V , la Franco avait des savans, des 
gens de lettres, des artistes du premier ordre, 
• l y O - 1NFLUESGE-
ivf P A R T I E . et qui ne rencontraient leurs éroules en nal 
autre pays; mais combien peu en avait-elle í 
et en méme temps combien le reste de ses 
habitans n 'étaient- i ls pas encoré dépourvus de 
lumiéres et d'industrie ! Moliere nous peint un 
riche bourgeois de la capitale, type des gens 
de son é t a t , qui pour toute bibliothéqiie ne 
veut qu'un seul l ivre , le Plutarque d'Amyot; 
et ce n'est pas pour le l i r e , c'est pour y mettre 
-en presse ses rabats ( i ) . Pans les provinces, 
c'était bien pis. Point de cultivateur qui ne fut 
un paysan ne sachant n i l i r e , n i écr i re , siyant 
tous les préjugés d'un paysan, Le marchand 
ne valait guére mieux; et la noblesse campa-
gnarde, hormis Forgueil, avait peu de cbose 
au-dessus de la classe plébéienne. 11 faut voir 
avec quel mépris madame de Sévigné parle des 
gens de sa caste avec lesquels elle est obligée 
de faire société en Bretagne. 
Les Leanx-aru Les beaux-arts, qu'on devrait appeler les arts 
devancentla , , . " , . , 
civiiisaüon. d imagination (2), sans doute etaient cultives en 
(1) Femjraes Savantes, acte l l l , scéne 7-
(2) Je les appelle arls d'imagination , quoiqu'ils sem-
ble nt étre plutót des arts d'imitation; du moins la 
poésie, la peinture, la sculpture, Mais rimagination 
ixe consiste pas á creer ce qui n?a aucun modele dans la 
nature; elle consiste á savoir se représeníer vivement 
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France avec un grand succés; mais ils peuvent CHAP. I . 
devancer chez un peuple, la veritable civílisa-
t ion. Dans ees a r t s - lá , la perfeclion semble étre 
le fruit d'une aptitude naturelle, d'une íinesse 
d'organes qui est l'apanage de certaines contrées 
ét de certains hommes qui aíteignent le but du 
premier coup, quoiqu'ils demeurent inférieurs, 
du moins pour un certain temps, á tous les 
autres égards. Les Grecs encoré grossiers sa-
vaient faire de beaux vers et les goúter. Ils 
avaient des statuaires que nous n'avoris pas 
encoré égales. Les Italiens ont l'oreille juste 
en naissant; et leurs plus ineptes villageois 
chantent en parties, tandis que chez des na-
tions plus avancées, i l y a des classes beaucoup 
plus reievées, oü Fon ne sait produire que des 
sons discordans. On ne peut done pas juger 
complétement de la civilisation d'un peuple • 
par le degré oíi i l a porté les beaux-arts. Le 
peuple le plus civilisé est celuioü i l se rencontre 
le moins grand. nombre d'hommes ignorans et 
brutaux ; c'est ceíui oii au total i l y a le plus 
de lumiéres, d'activité utile et de bon sens, ce quiconsu-
Quand je dis que la nation la plus civilisée t u e é c i a i r ¿ ! , p l e 
ses modeles, ainsi que les actions qui leui' sont propres; 
á les eombiuer, et á les rendre avec feu en méme temps 
qu'avec naiveté. Or c'est la le but des beaux-arts. 
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dues, remarquez que je ne dis pas le plus de 
savans. 11 y a beaucoup de lumiéres dans Un 
pays, i l y en a immensément,, quand chacun 
y connait bien ce qui doit l ' intéresser; quand 
i l connait les causes de ce qui l u i arrive; quand 
i l prévoit les conséquences de ce qu'i l fait. 
Comme chacun alors dirige ses travaux, ses 
recherches, ses pensées, celui-ci vers un objet, 
celui-lá vers un autre, si chacun en particulier 
sait de la chose dont i l s'oecupe, íout ce qu'i l 
est possible d'en savoir, la nation entiére sait 
tout ce qu ' i l est u tile de savoir en tout gen re, 
bien que chaqué individú en particulier ait des 
connaissances bornees. Voilá ce que j'appelle 
une nation éclairée. 
Le bon sens Le bon sens est la conséquence des lumiéres. 
suit les -r , , . , . i 
lumiéres. Lorsqu on n agitqu avec connaissance de cause; 
lorsqu'on ne s'imagine connaitre un objet qu'a-
prés l'avoir bien observé, on applique habi-
tuellement un jugement net, et sain á l'exercice 
de sa profession; et comme cette bonne habi-
tude rectiíie par degrés le jugement sur d'autres 
points , les conséquences en sont immenses pour 
ramélioration et le bonheur?des nations. 
Les besoíns H n'est aucun peuplc des progrés duquel 011 
^ l e ^ n S s ? 1 doive désespérer, pourvu qu' i l veuille améliorer 
son exisíence, Pour les nations considérées en 
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masse, ce sont les besoins qui leur manquent CHAP. I . 
plutót que les moyens de les satisfaire. Ce sont 
des besoins graduellement croissans qui ont fait 
d'un pays sauvage, comme Tile d'Albion, dont 
les habitaos se tatouaient le visage du temps 
de César, un pays civilisé comme l'Angleterre. 
Aprés qu'on est parvenú á satisfaire les besoins 
des familles par le moyen de Findustrie, on 
éprouve des besoins de nation, si je peux ainsi 
m'exprimer. On veut améliorer sa position 
sociale. Pour y parvenir on apprend quel but 
une nation doit se proposer dans son in í é ré t , 
et quels sont les meilleurs moyens de parvenir 
á ce but. De la le perfectionnement des inst i -
tutions. 
Nous alióos chercher á apprécier celles qui 
sont favorables ou contraires á l'économie, au 
b i en -é t r e des sociétés. 
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De rinfluence du droit de ptoprie'te'. 
L e d r ó i t de 
propriete 
e n v l s a g é de 
diverses 
manieres . 
D a n s q u e l cas 
c'est un fait. 
LE droit de propriete est la faculté exclusive 
gárantie á un homme, á u n e assocíation d'hom-
tíies, de disposer á leur fantaisie de ce qüi leur 
appartient. 
Le phiíosophe spéculatif recherclie quels 
sont les vrais fondemens du droit de propriété. 
Le jurisconsnlte établit les regles qui president 
á la transmission des dioses possédées. La science 
politique nous montre 011 i l faut Chercher les 
plus sures garanties de ce droit. Ic i nous re-
gardons la propriété comme un fait sans exa-
miner comment i l s 'étabii t ; et nous disons que 
sans la propriété i l n'y a point de richesses, 
puisque les richesses soot les dioses évaluables 
qu'on p o s s é d e ; et que la oü i l n'y a point de 
propriétés reconnues, i l n'y a point de dioses 
possédées. 
Je vous ferai observer que la propriété n'est 
unjf¿zíí, qu'aulant qu'elle est réelle. Une pro-
priété qui serait illusoire n'aurait point les 
eíFets d'une propriété réelle. Elle n'est u n f m ' t 
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que lorsqu'elle ne git pas uniquemeht dans de C H A P . ir. 
vaines declarations; lorsque les lóis qtii l 'éta-
blissent ne sontpas mal faites ou mal executees; 
lorsqu'elles ñe sdnt pas imputiement violées; 
violees par d'autres lois, ou par les depoSitaires 
méme de l 'autorité á qui l'exécutionj en est 
conílée. Dans toits ees c a s - l á , la p ropr ie té , l e 
droit de propriété n'existe pas en r é d l í t é , ou 
du moins n'existe qu'imparfaitemen^ et par 
conséquent n'est pas suivi de tous ses eíFets. 
Relativeraent á la productión des richesses. L a propriete 
le droit de propriété n'y peut étre favorable d o t t í 
j , ^ ?•! , • | , , i attribuée au 
qu autant qu i l aí tr ibué la propriété du pro- propriétah-e 
düit au propriétaire des fonds prodüctifs aux-
quels ce produit doit l'existence. Si vous re-
connaissez que je suis propriétaire de moa 
champ, mais si vous ne me reconnaissez pás 
propriétaire de la récolte qui en sortira, je 
né suis pas intéressé á mettre mon champ en 
valeur. 11 en est de méme des áütres fonds 
prodüctifs. Si les iníéréts ou les profits dé mon 
capital ne doivent pas m'appartenir, oü sera 
mon motif pour le faire frucüíier? Si je ne 
suis pas assuré de jouir du produit de mes 
peines, quelles raisons aurais-je pour sortir de 
mon oisiveté ? Tout accroissement de richessé a 
iieu par une accumulation, et toute accumula-
tion est illusoire, si robjetquel qü'il sóit qu'on 
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sive de raccumulaleur. 
A qui les produits appartiendraient ~ ils a 
plus juste titre qu'á leurs producleurs? Qui a 
plus de droit sur une chose que le créateur de 
cette chose ? et qui est plus incontestablement 
créateur d'un produit, que ceux qui i'ont gra-
duellement amené á rexistence, par les pro-
cedes que je vous ái décrits en vous développant 
les opéradons producíives ? 
Ne répétez pas ici cette objection des econo-
mistes du d ¡ x - hui t iéme siécle ; L l i o m m e ne 
cree r i en . I I ne cree pas la ni atiere, de vra i ; 
mais la matiére qui n'a aucune valeur, n'est 
pas une richesse. L'homme aiclé de ses instru-
mens cree de toutes piéces, la valeur, i l la 
cree ent iérement ; et c'est la valeur qui fait le 
produit. 
Les proprid- Mais plusicurs opérations ont concouru pour 
taires de tous , . r \ \ 1 . , - . 
íesservices un seul produit. Quel sera le propnetaire du 
produc l i l s se , . , . , • 1 • i . c 1 1 
,éduisent á un produit.'' sera-ce le propnetaire du toiids de 
terre, ou celui du capital , ou celui qui aura 
fourni les services industriéis? Messieurs, vous 
n'avez pas súrement oublié que les propriétaires 
des fonds productifs vendent leurs services, les 
services de leurs fonds, á un entrepreneur d'in-
dustrie, et par cette vente l u i cédent tous 
leurs droits sur le produit; dés-lors l'entrepre-
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iieur d'industrie, d'une industrie agricole ( u n C H A P . n. 
fermier) devient légitimement Fuñique maítre 
de ce produit. 
Vous voyez que pour que la production ait Lapropnété 
l i eu , i l faut que la propriété du fonds et celle í c e i S 
du revenu soient également garandes; que T Z ^ 
sans cette condition indispensable , nuí ne vou-
drait cultiver un fonds de terre, faire l'avanc^ 
des capiiaux nécessaires á son défrichement, 
élever les bátimens que r é d a m e son exploita-
tion , confier á la terre les semences qui peu-
vent s'y développer; ni méme se donner les 
soins, prendre les peines que nécessite la d i -
rection de tous ees travaux. J . - J . Rousseau, 
d'un ton un peu déclamatoire, d i t , en parlant 
du premier qui s'avisa d'enclore un terrain : 
« Que de crimes, de meurtres, de miséres et 
« d'horreurs, n 'eút point épargnés au genre 
« humain celui qui , arracbant les pieux, oü 
« comblant le fossé , eút crié a ses semblables : 
« Gardez-vous d ecouter cet imposteur ! vous 
(r étes perdus si vous oubliez que les fruits sOnt 
« á tous et que la terre n'est á personne. » 
Rousseau eút été moins br i l lant , mais plus J . - J . R 
prés de la véri té , s'il eút dit : « Lorsque les 
(( fruits sont á tous et que la terre n'est á per-
« sonne, la terre ne produit que des bruyéres 
« et des foréts, ainsi qu'on le voil au pays des 
ousseau 
r é l u t é . 
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« eonime ees sauvages, yous n'avez qii'a nom<-
« mer imposteur le premier qui enclorra un 
« champ; aprés quoi vous arracherez les pieux 
« qu'il aura plantes; et s i , á la suite de ce 
« jpdicieux exploit , votre pays ne produit 
« presque rien qui puisse adoucir votre exis-
« lence ni augmenter votre population, vous 
u n'en aurez pas moins tous les vices des na-r 
(( tions les plus civiiisées : l 'aviditó, la perfi-
« dje , les jalousiesy les haines, lea meurtres; 
« et vous mangerez vos ppsonniers de guerre, 
« aprés les avoir fait mourir dans les tourrnens, 
u comme cela se pratique dans les pays oü i l 
<f n'y a ni propriétés , n i industrie. » 
Je ne me suis permis cette cri t ique, mes-
sieurs, que pour vous relracer ce que vous 
savez aussi bien que m o i : c'est que la civilisa-r 
tion , si elle ne nous préserve pas de tous les 
inaux aUachés á notre condition d'hommes, 
nou^ préserve du moins d'une partie d'entre 
euí í , et nous offre des dédoromagemens pour 
le reste. Les facultés de l'homme, par les dén 
velGppemens dont elles sont susceptibles, nous 
montrent quel est son véritabíe état naturel. 
L'état de nature pour l'homme est celui m i l 
est parvenú á loutle développement dont i l est 
susceptible, a toiUe §amaturUé. 
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Ic i se présente un aperen sur lequel i i n'est C H A P . I I . 
pas de mon sujet de m'ar ré te r , puisqu'il norte 
I A . 1 ^ í vv> p r o p r i é t é tient 
piutot sur un point de droit que sur un noint k 
ae i a i t | mais je le livre a votrc méditation. Si 
Tétat de nature est pour l'homme celui oiV i | 
acquiert son plus grand développement; s'il 
n'atteint ce développement que dans? letal, 
social; et si 1 etat social ne peot suhsisíer 
qu'avec la propr ié té , le dróit de propriété est 
done dans la nature; i l derive done de la na-
ture méme de l'homme. 
^ Ce n'est que dans des romans politiques, que ^ 
Ton voit la communautó des biens passer dans T T ^ n f ' 
la législation. I I faut que l'on pu i sse^oWer ^ Z l T * 
pour que l'on soit animé du désir Xacqué r i i ' . civillsatio^ • 
L'áge d'or des poetes, l 'ütopie de Morus, le 
tablean des habitans de la Bétique , tracé par 
Féne lon , sont des jeux de l'iraagination faits 
pour plaire á l'imagination; mais ne consti-
tuent pas une organisation soeiale possible. I ! 
fautlaisser cela aux romaneiers; et méme parmi 
les romans, les meilleurs sont encoré ceux qui 
présentent des peintures fideles prises dans la 
sphére des choses naturelles et vraisemblables. 
On a cité en faveur de la possibilité de la Les 
communauté des biens, une seete de chrétiens 
rigoristes qui composent deux ou trois villages 
en Hollande et en Allemagne. Cet exemple ne 
moraves ne 
p r o u v e n l pas 
en faveur de la 
communaule ' 
des biens. 
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espéces de communautés religieuses, protégées 
par lordre politique au séin duque! elles se 
trouvent placees, et qui leur garantit leurs 
propriétés. Elles savent fort bien les défendre, 
ét n'admettent á y prendre part que les per-
sonnés qui remplissent les conditions qu'on 
leur impose. On est rejeté de ees associations 
quand ees conditions ne sont pas remplies. 
D é s - lors elles rentrent dans la législation des 
obligations volontaires; et leur existence con-
saere méme l'existence et le respect de la pro-
priété particuliére ; car la communauté , dans 
ses rapports avec les autres hommes, agit 
comme un particulier possédant des biéns. Elle 
vend ses produits, en aché te , amasse des capi-
taux , fait valoir des ierres, des maisons et des 
établissemens industriéis de plusieurs soiies, 
dont elle recueille les fruits, comme fesaient 
les couvens de moines. Qu'est-ce que tout cela, 
sinon l'usage et les eífets de la propr ié té? 
Unegavamie Je vous ai d i t , mcssicurs, que lé droit de 
v^rencore propriété n'était accompagné de tous ses eífets, 
"pohude6 que lorsqu'il existait dans toute sa plénitude et 
garanue. (Jims toute sa réali té; mais je n'ai pas prétendu 
que hors de la i l ne ful accompagné d'aucun 
eífet. Nous serions bien malheureux qu'une 
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garantie inoparfaite ne valút rien de plus qu'une GHAP. n. 
íjarantie t iul le; car i l y a peu de nos sociétés, 
méme parmi Ies plus civilisées, oü les droits 
des propriétaires soient complétement á Fabri 
de toute espéce de violation. 
Ces violations ont eu lieu aux époques mémes rropriéiés 
oü Ton se vaníait d'avoir restauré le bon ordre ^ r é g i m " ' 
et les lois. Bonaparte arrivant au pouvoir sous resuliers-
couleur de détruire l'anarchie, ne commenca-
t - i l pas par s'emparer de l'entreprise et méme 
du mobilier de plusieurs journalistes, et par 
livrer ces biens a de nouvelles sociétés qui l u i 
convenaient mieux et dont i l regla Fadminis-
tration et les partages? 
Ce prince détróné á son tour, le régne d'As-
trée fut annoncé par toute la terre; et le roí 
de Piémont á peine rentré dans ses é ta ts , i n -
tervint dans les afíaires des particuliers, an-
nula des ven les faites de plein g ré , et autorisa 
cerlains débiteurs a ne pas payer leurs créan-
ciers. Un propriétaire ( i ) se vit dépouillé de 
l'administration de son bien sans jugement , 
sans enqué te , et par la seule volonté du roL 
Les droits énormes que paient les vins eties 
(i) Le chévalier Curtiüs de Pr íé . Voj-ez le. Memoíre 
sur la révolution piémoiitaise de M. de Santa-Rosa, 
Paris, 1821, imprimerie de Huzard. 
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rendu nécessaires aux portes de cette capitale, 
plusieurs entrepóts oü les boissons attendaient 
detre vendues pour entrer et pour payer les 
droits. Mais comme ees entrepóts particnliers 
opposaient wne salutaire concurrence á celui de 
radminis t ra t íon , le gouvernement ne voulait 
pas qu'ils prissent un caractére de stabiíité et ne 
permettait pas qu'ils fussent couverts autrement 
qu'en chaume. Qu'arriva-t-il? outre cette TÍola-
t i ondudro i t commün ,qu i veutque toutproprié-
taire soit libre de couvrir sa maison á son g r é , 
les tonneaux étaient plus exposés dans les en tre-
póís des parliculiers que dans ceux du gouverne-
ment; tellement qu'en 1820,.un aíFreux incen-
die détruis i t , tant en bálimens qu'en boissons , 
pour cinq millions de propriétés part iculiéres. 
Le Souvent rautorite publique n'est pas assez 
gouvernement . t . 
«1 queiquefois piussantc, ou assez éclairée, ou assez bien or-* 
incasable «le . ) i p i 
déicndre les ganisee, pour déíendre les droits des individua 
propriete's 1 
panicuiiéres, coutre les outrage& qui peuvent les assaillir. Le comt  Gorani rapporte que pendant qu ' i l 
était á Rome , un horloger de répu ta t ion , 
nommé Rovaglio, fut volé deux fois quoiqu'ii 
habitat un quarder fréquenté. Quelques jours 
aprés , cet horloger se trouvant dans les appar-
temens du Vatican, pour en régler les pen-
dules, le pape Pie V I lu i demanda des détails 
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sut cette aventure. Rovaglio lu i en fu le réc i t , C I Ú P . n. 
et ajoiíta : Ce q i i i m'inquiete^ C\est que s i les 
gens ont emie de me voler une t ro i s i émefo i s^ 
j e ríe vois r ien q u i les en empache. — B o u , l u i 
répondit le pape, vous vo i l a bien ¿mb arras s é l 
ttiun^sse%-uous d ' u n bon f u s i l et d' t ihe pai re de 
pistolets; tirez sur ees cóquins j et s i v o ü s les 
t u é z , sofez bien t r anqu i l l e ; j e vous donne d 'a-
vahee mon absolution. 
Ainsi voilá un gouvernement quí léve des 
contributions pour défendre les citoyens^ et 
qui leur d i t : D é f e n d e z ^ v o t i s vous "TtíémeS i j e 
Vóus lé pardonnerai i 
On m'a assuré qu 'á une cerfaine époqüe* 
Verviers, ville belge fameuse pour ses manu-
factures de drap, ne pouvait soutenir la con-
currence des draps anglais, seulement a eause 
des quantités de matiéres premieres volées 
pendant les préparations. On evaíuaít á hu í t 
pouí" cent la ía ine volee, et ees huit pour cent 
suffisaient pour assurer la préférence aux draps 
de fabrique anglaise. L'Angleterre conquérait 
done un débouché seulement á cause de sa bonne 
aamimstrat ión. 
L'imperfection des lois produit souvent un une mauvaise 
effet pareil á rincurie de radministration. Elle ^ " X ^ T L 
fournit des arraes á la fraude; et les biens que Productioa-
la fraude nous ravit , íi'occasionnent pas une 
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verte. L'obseurUé , rambiguité d'une l o i , faií, 
toujours naítre des prétenlions ¡njustes, devant 
lesqueiles succombent trop souvent les droits 
- legitimes. Remarquez que l'homme de mau-
vaise foi qui spécule sur un vice de formes, a 
tout á gagner et n'a ríen á perdre que ses frais. 
Une condamnation ne luí ote pas ce que le gain 
du procés peut l u i donner; tandis que le pro-
priétaire légitime ne gagne ríen en gagnant sa 
cause; i l conserve seulement ce qui l u i appar-
tient. Avec une mauvaise législation, i l est 
impossible de ne pas regarder comme un con-
seil raisonnable, le trait de satire qui termine 
une épigramme de J . -B. Rousseau : 
Acconjez-vous si votre afl'aire est bonne j 
Si votre cause est mauvaise, plaidez. 
Lorsqu'au contraire íes lois sont claires, peu 
nombreuses, et que les jugemens se rappro-
cbent des jugemens d'arbitres, la propriété 
jouit d'une bien plus grande sécurité ( i ) . 
(i) Quoiqu'il y ait toujours beaucoup d'incertitude 
dans les décisions des hommes, il semble que le hón 
droit est moins exposé dans un jugement remis á Té-
quité naturelle , que dans ceux qui s'appuient entiére-
ment sur les formes. Les formes conviennent principa-
j lement dans la jurisprudence criminelle, parce qu'elles 
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la propriété lorsque le législateur blesse des ^ " ' ¿ n j " ^ 
intéréts prives, dans la vue d'un intérét puhlic. t0UJs°tu1r¡sfiélre 
Qn crut á une certaine époque qu'il convenait h ^ é t 
á la Franco de s'habiller de laine au lien de 
cotón ; i l convenait á la France que cbacun pút 
y étre habillé selon son goüt et ses facultes ; 
mais le gouvernement n'en savait pas dávan- v 
tage, et le cotón fut proscrit. Les íilatures de 
cotón eurent beaucoup á souífrir. On leur 
á i s a k : F ü e z de l a laine ait l ieu de j i l e r d u 
c o t ó n ; comme, si les ustensiles appropriés au 
cotón, les ouvriers accoutumés á le manier, 
les localités oü cétte industrie peut prospérer , 
les débouchés qu'on a su se procurer, etc., 
pouvaient convenir á la laine aussi bien qu'au 
cotón. v 
Un particulier posséde un terrain oü se L e s i o i s s u r 
trouvent des richesses minerales. On attente á m l Z ^ T s a 
sa propriété si l'on se méle de son exploitation. la pi0l,lit:,e'-
Je sais fort bien que le désir de joui r plus vite, 
sont essentiellement protectrices, et qu'il faut par-
dessus tout proteger l'innocence; inais dans la législa-
tion civile, oú il y a deux intéréts opposés, les formes 
ne peuvent favoriser un intérét sáns nuire á un autre. 
Elles fournissent en outre une pature á í'esprit de 
chicane. 
íB6 DE r/lNPLÜÉNCÉ 
iv« P A R T I E * peut Te porter á sacrifier á l ' intérét du momen^. 
des richesses futures cachees dans le solj je 
sais qu'avec des capitaux insuffisans on peut 
ruiner par des fouilles imparfaites, des mine^ 
qui^ mieux exploitées, seraient devenues i m -
portante». C'estun malheur qu'il ne faut peut-
étre pas éviter en s'exposant á un malheur plus 
grand* Le sentiment d 'üne sécurité parfaité 
dans Táme de chaqué indiv idu , est áu total si 
favorable k lesprit d'entreprise, i l développe 
á un tel degré les ressources et les facultes d'une 
nat ion, qu'i l en resulte des avaníages daná 
vingt occasions, pour un cas oü des mesures 
réglementaires peuvent produire quelque bien. 
Ne préviendrait-on pas bien des pertes, si avant 
de former un grand établissement industriel 
mal concu, les propriétaires étaient obligés de 
soumettre leur plan á un comité de gens capa-
bles, sans l'approbation desquels ils ne pour-
raient pas le mettre á exécution? Néanmoins 
on peut prédire qu'un pays oü Ton prendrait 
une semblable précaut ion , qu'un pays oü i l ne 
serait pas permis de se ruiner quand on man-
que de connaissances, de jugernent et de capi-
taux , serait bientót un pays ruiné faute d'acti-
vité et (^industrie. 
Le bien général exige quelquefois le sacriñce 
iude t iu i tó . d'une propriété particuliére. Et sans doute 
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la propriété , doit l'emporter sur la conservation 
de la propriété el l e -méme . Cependant comme 
un particulier peut posséder á aussi juste titre 
que le corps social, le corps social lu i doit une 
indemnité . La diíliculté consiste á la régler 
équi tablement ; c'est un des points oü Ton peut 
le mieux juger du degré d'avancement oü se 
trouve l'art social. 
Et d'abord quelle certitude a - t - o n que les 
intéréts de l'état soient bien entendus? Un 
ingénieur maritime vient dans mes bois, i l 
marque/les arbres qui conviennent á la cons-
truction des vaisseaux de l 'é tat ; et des ce mo-
meo í, je ne peux plus en disposer. Un autre 
agent vient dans mes celliers, contrarier toutes 
les opérations de mon industrie pour enlever, 
au nom de l 'état, mon salpétre. Toute objection 
semblerait déraisonnable, incivique. Cepen-
dant si une guerre maritime est contraire aux 
intéréts commerciaux du pays; s'il est prouvé 
que des vaisseaux construits á grands frais 
doivent nécessairement devenir la proie de 
Fennemi; s'il est incontestable que Fintérét du 
pays est de se procurer le salpétre de sa consom-
mation par la voie du commerce extér ieur , 
que ce moyen rend méme nos approvisionne-
mens plus assurés au cas oü toute communica-
l 8 8 D E L l i S F L U E K C E 
iv" P A R T I E . tion serattinterdite avec le dehors ( i ) , en sup-r 
posant le particulier completement indemnisé, 
letat ne Test pas. 
S i l ' impol est La nécessité de maintenir le corps social jus-
une violatioa . n t t , i ' i i" 
dekpropriété . tifie en tout pays la levee des contribulions. 
Elle est incontestablenient une atteinte portee 
á des propriétés légitimement aequises; mais i l 
faut bien contribuer d'une partie de son bien, 
pour assurer la conservation du reste. Cepen-
dant si les contributions du public étajent por-
tees beaucoup au-delá de ce qui est necessaire 
pour proteger le public , i l serait difficile de 
ne pas envisager ce surplus comme une spo-
l ia t ion, comme un sacrifice purement grá tu i t , 
exigé de forcé de la part des particuliers. Je 
dis exige de f o r c é , raéme sous les gouverne-
mens représentatifs, parce que l 'autorité peut 
l'avoir rendu tellement necessaire, que Fon ne 
puisse íe refuser. Si notre gouvernement par 
exemple a provoqué la baine et la vengeance 
d'une autre nation, i l faut bien que nous nous 
mettions en mesure de nous défendre. Ce se-
rait bien plus forcément encoré que l'on léve-
rait ees contributions exagérées , si ceux qui 
doivent étre les représentans des intéréts natio-
(i) On trouve d'autant plus dtí salpétre au-dédans , 
qu'on l'a laissé s'accumuler. 
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iiaux entraient en partage avec Ies spoliateurs. GHAP. n. 
La portion des contributions qui sert á payer Desvipiaiion» 
adiiíinistration de la justice, paie une pro- justice. 
tection t res -u t i l e ; mais dans les pays oú la 
justice n'est pas équitablement rendue, non-
seulement on soumet les citoyens ou sujets a 
des spoliations iniques qu'on decore du noni?de 
jugemens; mais on leur fait payer la justice 
qu'on ne leur donne pas, ce qui est Une autre 
spoliation. C'est une des violations dé proprietés 
les plus eontraires á la prospérité publiquev 
« La misére de l'Espagne et du Portugal ^  dit 
c( Smilh en parlant du temps oú i l écr iyai t , 
« doit étre a t t r ibuéeá diííérentés causes, mais 
« par-dessus tout á l'administration irréguliére 
« et partíale de la jüs t ice , qoi protege souvent 
« le débiteur puissant eontre les réclamations 
« du créancier saris appui' On craint de t ra-
« vailler pour d'autres que pour soi. » J'ajou-
terai á ce que dit ici Fauteur anglais, qu'il ne 
faut peut-étre pas chercher ailleurs la cause de 
la paresse et de Tapathie que Ton reproche aux 
habitans de certains pays. C'ést. sans doute le 
despotisme plus encoré que le soleil, qui dé -
t ru i t toute émulation dans leurs ames^ surtout 
lorsqu'á l 'iiiiquité des jugemens, se joignent 
des violences qui ne láissent aucun reposr, au^ 
cun refuge a rindustriei C'est ce qui deyient 
igO D E L I N F L U E N C E 
tv-6IPARTIE. frappant a la lecture des passages suivans tires 
du Voyage en Syrie et en Égyp te , de Volney. 
ivojwics (( Le eommerce de Trípoli Cde Syrie Y, di t 
v i o l e e s p a r l é 1 \ J • ' 
g o u v ^ r ^ m e u t . « cet auteur, consiste presque lout en soles 
w assez rudes , dont on se sert pour les gaíons. 
tt On observe que de jour en j ou r , elles per-
<f dent de leur qualité. La raison qu'en donnent 
« Ies personnes sensées, est que les múriers 
tt sont dépéris au point qu'ils n'ont plus que 
« des souches ereuses. Un étranger replique 
« su r - l e -champ : Que n'en p lan te - t -on de 
« nouveaux ? Mais on lu i répond : C'est la u n 
« propos d 'Europa . I c i l ' on ne plante j a m á i s ; 
h parce que s i quelqu 'un hál i t ou plante y le 
« pacha d i t : Cet homme a de Uargent. T I l e f a i t 
« v e n i r ; i l l u i en demande. S ' i l n i e , i l a l a 
« hastonnade; et s ' i l accorde, on la l u i donne 
w e n c o r é , pou r en ohtenir davantage. 
« C'est parles désordres d'un tel régime, dit 
ailleurs le méme voyageur, que la plupart 
« des pachalics de Tempire se trouvent ruines 
« et dévastés. Celui d'Alep en particulier est 
tf dans ce cas. Sur les anciens registres d'im-
« pó ts , on y comptait plus de 320o villages : 
« aujourd'hui le collecteur en réalise á peine 
« 400. Ceux de nos négocians qui ont 20 ans 
« de résidence, ont vu les environs d'Alep se 
<f dépeupler. Le voyageur n'y rencontre de 
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« toutes parts que maisons écroulées, citernes 
« enfoncées, champs abandonnés. Les cu l l i ^ 
« vateurs ont fui dans les villes oü leur popu-
« lation s'absorbe; majs oü du moins r individu 
i< échappe á la main rapace du despotisme 
« qui segare dans la foule Taodis qu'en 
« d'autres pays Ies villes sont en quelque sorte 
« le regorgement des campagnes, lá elles ne 
« sont que l'effet de leur desertion..... Les 
(( qhemins dans les montagnes sont tresr-péni-* 
« bles, parce que les habitans, loin de les 
« adoucir, les rendent scabreux, afin, disent-
ir i l s , d'óter aux Tures l'envie d'y amener leur 
(< cavalerie...., 
« Le pacha peut s'applaudir de pénétrer 
« aux sources les plus profondes de Faisance 
<< par la rapacité clairvoyante des subalternes; 
« Piáis qu'en ar r ive- t - i l ? Le peuple gene dans 
« la jouissance des fruits de son travail , i^ es*. 
« treint son activité dans les bornes des pre-
« miers besoins. Le labourcur ne séme que 
« pour y\vre ; l'artisan ne travaille que pour 
« nourrir sa fainille. S'il a queque supéffíu, 
« i l le cache soignetvsement. » 
t( í)n Circassie , dit un autre voyageur ( l e 
« docteur Clarke) , le cultivateur, pendant 
(t qu' i l répand son grain sur 1^ terre, el le 
« ipoissonneur lorsqu'il récol te , sont armes. 
CHAP. I I . 
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ive P A R T I E . « afín de résister aux attaques soudaines aux~ 
« quelles ils sont. exposés. Le fusil et le sabré ne 
« sont pas moins indispensables á ragriculture 
« que la charrue et la faucille. n 
Ledéfauide La oü la propríété n'est pas assurée, les 
securitR rend * 1 r 7 
le8ouffc*ux; capitaux cessent d'étre productifs, demeurent 
oisifs et dépérissent de m é n i e que les ierres, 
de méme que les facultés industrielles. Un 
capital ne peut pas servir obscuróraent. Pour 
le faire produire i l faut le mettre en évidence, 
le transformer en báíimens d'exploitation, en 
outils et métiers pour les arts, en main d'oeuvre 
qui alimente un grand nombre d'ouvriers. 
Tous ees empíois ne peuvent s'effectuer qu'au 
grand jour ; ils frappent les regards; ils mon-
trent aux mauvais gouvernemens oú doivent 
s'adresser leurs déprédations; et aux brigands 
oü ils peuvent, avec profit , diriger leurs at-
taques. 
Lápropriété Je viens dé faire passer sous vos yeux, mes-
eñicacement sicurs, difFérens tableaux de propriétés violées 
prolc 'gée que , * V/vi i 
par íes u H E u r s . a différens degrés. 11 n'est point de mon sujet 
de chercher par quelles combinaisons on peut 
rendre plus assuré ce droit , le premier fonde-
ment de l'ordre c i v i l , et le premier stimulant 
de la production : c'est le chef-d'ceiivre de la 
politique appliquée , ou pratique; je me borne-
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raí á vous faire remarquer que les lois paráis- CHAP. ir. 
sent insuffisautes pour assurer la p ropr ié té , si 
elle n'est en méme temps protégée par les opi-
nions, par les habitudes, par les mceurs. 
Quid leges sine moribus 
planee proficiunt? BLOB.. 
A vrai d i r é , je crois que c'est lá l'essentiel; car 
au milieu d'une nation oü Fon serait générale-
ment convaincu que j a plus légére atteinte 
aux propriétés est une calamite générale , j ' a i 
de la peine á croire qu'aucun interprete des 
lois, aucun agent du prince pussent les violer 
impunément . 
Mais ce n'est point par la violence et par la L ' i n s l r a c l i o n 
forcé, que cette opinión peut passer daos les f é í m e a f c 
T . i v • T des p r o p r i é l e s , 
moeurs; c est par 1 instruclion. Le pauvre , 
quaod i l est ignorant, volt la propriélé du 
riche avec envié ; les huissiers et les gendarmes 
qui la défendent, l u i apprennent seulemení 
que le riche le regarde comme son ennemi; 
cela luí fait considerer tont ce qu' i l peut s'ap-
proprier comme un fmi t de la guerre, comme 
un butin légiüme. Qu'il devienne plus ins-
t r u i t , et i l saura que tout homme, méme le 
plus pauvre, est intéressé au maintien de la 
propriété. 
Rappelez-vous, je vous pr ie , ce que c'est 
ni. i5 
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iv* P A U T I E . que la production. Le travail de Thomme ne 
peut rien sans des capitaux; mais ees capiíaux 
ne sont rien s'ils ne sont des propriétés exclu-
sives. Qui est-ce qui serait assez fou pour se 
créer un instrument dont i l n'aurait pas la 
jouissance ? pour batir un atelier qui ne l u i 
serait pas exclusivement reservé? Un ouvrier 
sans aucune propriété que ses doigts, est done 
plus intéressé que qui que ce soit, á ce qu' i i y 
ait des capitalistes qui lu i offrent des ateliers, 
des matiéres premieres et des outils. 
L a p r o p ñ é i é La terre e l l e - m é m e , qui peut passer pour 
des Ierres / i i 4 1 1 
importe áceux un capital donné eratuitement par la nature, 
qui n en 4 •"• 
paJdntnt ^ importe á l'indigent qu'elle soit une pro-
p r i é t é , dü t - e l l e étre donnée á un autre qu 'á 
l u i . Le manouvrier qui s'oíFre pour labourer 
un champ, ne trouvera point de champ á l a -
bourer, si la propriété des terres n'est pas 
reconnue. —• / / lahourera la premiere terre 
venue , d i r á - t - on . — Mais le premier homme 
venu ravagera ou recueillera sa récolte ; et i l 
restera pauvre et dépourvu ; tandis que si la 
. terre avait été une propriété respectée, le 
pauvre, en qualité de manouvrier, aurait pu 
prétendré á une partie de ses produits. 
C'est un tres - grand malheur que d'étre 
pauvre, mais ce malheur est bien plus grand 
lorsqu'on n'est entouré que de pauvres comme 
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soi. A dé faut de richesses pour soi, on doit en CHAP H. 
souhaiter pour les autres. Un indigent a infini-
raent plus de moyens de gagner sa vie et de 
parvenir á Faisance s'il se trouvé au milieu 
d'une population riche, que s'il n'est entouré 
que de pauvres comme l u i . 
Et remarquez qu'ici l'espoir du pauvre ne L'intérét 
se fonde point sur la chari té du riche : 
r g g — pour le pauvre 
• pf , . , , „ une ressource 
source msulhsante et precaire. I I se fonde sur i>ius assurée 
son interet. L est pour son intéret que le riche i^mesance. 
fournit au pauvre un terrain pour le cultiver, 
des outils , des engrais et des semences, eí 
qu' i l le nourrit jusqu 'á la récolte. 
Loin done que les intéréts du pauvre et ceux 
du riche soient opposés entre eux, comme on 
le trouve établi dans les livres de la vieille 
politique, et journellement répété par l 'igno-
rance, on peut aííirmer qu'ils sont exactement 
les mémes. Vériíé consolante, dont la propaga-
tion sera un des bieufaits de la science que nous 
étudions. Le pauvre plus instruit , ne regar-
dera plus les richesses avec une sorte de dépi t , 
parce qu'i l les regardera comme favorables á 
ses propres revenus. I I comprendra que des 
ouvriers qui pillent leur propr ié ta i re , sont des 
malheureux qui ruinent leurs propres res-
sources. Alors vous verrez le pauvre défendre 
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ive P A R T I E . les propriétés pour lu i -méme , plus encoré que 
pour obéir a ses devoirs. «Les prejugés, dit 
« avec beaucoup de profondeur un écrivain de 
a nos jours , les prejugés font naitre les diíli-
« cuites : la raison seule les dénoue. » 
D E S D I F F É R E N T P S N A T U R E S D E P R O P R I E T É S . IQJ 
l i t é decc t l e 
C H A P I T R E I I I . 
Des différentes natures de propriétés. 
J Ü S Q U ' I C I nous nous sommes principalement U(il 
occupés du fait de la possession et de ses con- classificati°n~ 
séquences. Nous allons étudier mainteñant la 
natnre des choses possédées. Sans une classiíl-
cation des choses possédées qui les embrasse 
toules, en fesant une évaluation des biens 
d'une nation, d'une communauté , d'un par t i -
culier, nous ne serions jamáis certains de la 
íaire complete; nous n'aurions pas la certitude 
d'avoir procuré des garantios a tous les genres 
de propriétés. Nous avons encoré besoin de 
savoir de quoi se composent nos propriétés ^ 
pour distinguer les opérations productives de 
celles qui ne le sont pas. Les premieres sont 
celles quiajoutentquelque choseános proprié-
tés ; les derniéres sont celles qui n'y ajoutent 
r i e n , ou qui ne donnent á un homme que ce 
qu'elles enlévent á un autre. 
Nos propriétés se composant de nos biens, 
queis qu'ils soient, comprennent nos biens 
i g S DES D1FFÉRENTES N A T U E E S 
ive P A R T Í E . naturels en mérae temps que nos richesses 
LsonPtro0u díf sociales. Ces derniéres se partagent en fonds 
n a i u r e i i e s ? o u productífs et en produits. Les produits sont un 
práacífe%n bien en verlu des services qu'ils nous rendent 
des prodmts . i jnmédiatement; les fonds productifs en raísou 
de la faculté qu'ils ont de pouvoir produire des 
choses qui nous serviront. Nous ne recueillons, 
pour l'usage, aucun service d'un champ de 
blé ; cependant i l a un p r i x , i l constitue une 
propriété pour celui qui le posséde, en raison 
du blé qu' i l produií . 
Lorsque le blé est récol té , nous avons outre 
la propriété du champ qui n'en est point a l té -
r é e , une autre richesse qui est son produit. 
Car les lois, d'accord avec la raison , ont a í t r i -
bué la propriété du produit au propriétaire du 
fonds. 
C'est ainsi que nos richesses, nos propriétés 
consisíent également en f o n d s produc t i f s , et 
en produi ts . 
Relativement aux produits, je vous ferai re-
marquer que ceux qui sont consacrés á une 
consommation improduclive, c 'est-á-dire, a la 
satisfaction des besoins de l 'individu et de la 
famille qui les ont recueillis, ne peuvent jouer 
qu'un fort petit role dans l'évaluation de nos 
richesses; c'est une propriété fugitive et peu 
considerable; car on ne fait pas des provisions 
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pour un temps bien long, et ees provisions ne CHAP. ni. 
tardent guére á éíre complétement anéanties. 
Quant aux produils qui eonsisíent en appro- L e s fonds 
visionnemens pour nos manufactures ou pour priÍu3esünt 
notre commerce, ils entrent dans nos inven- permanentes , 
taires, non sur le pied d'approvisíonnemens 
purs et simples; mais comme fesant partie de 
nos fonds capitaux. En effet, ils ne sont pas 
voués á une destruciion de valeur saris aucun 
re tour , mais au contraire á une consomma-
tion qui fera passer leur valeur dans un nou-
veau produit; qui par conséquent la perpé-
tuera. Dés-lors cette valeur n'est plus seulement 
un produit : elle est un fonds durable et cons-
tan t . 
Les meubles á l'usage de la famille ne sont 
pas non plus de simples produits : ils sont de 
véritables capitaux dont le revenu consisíe dans 
les services qu'ils rendent. 
Ainsi done, avertis eomme vous l 'étes, du 
degré d ' imporíanee, ou plutót du peu d'impor-
tance pour nos fortunes, de celles de nos pro-
priétés qui consistent en produits destinés á la 
satisfaction courante de nos besoins, vous ne 
trouverez pas mauvais que je ne m'y arréte pas 
davantage, et que je passe á celles de nos pro-
priétés qui consistent en des f o n d s p r o d u c t í f s , 
et qui sont tres-dignes de fixer notre attention» 
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iv* PARTii". Les trois sortes de fonds proeluctifs que nous 
De quoi so * •» 
compose le avons analvsées en étudiant les opérations nro-
fonds <ie loutes > J I I 
les fortunes, ductives , composent ie fonds de loutes les for-
tunes, lis consistent, aiosi que vous l'avez T U , 
soit en un fonds de facultes industrielles, soit en 
un fonds capital, soit en un fonds de terre, soit 
plutót en une portion de deux ou de trois de 
ees fonds, réunies ensemble, mais en propor-
tions fort diverses ( i ) . 
I I est rare qu'un ménage soit assez indigent 
pour ne pas posséder une quantité quelconque 
de Tun ou de l'autre de ees fonds productifs. 
Dans plusieurs de nos villages, on rencontre 
des mendiáns qui assaillent les voyageurs, et 
qui néanmoins sont propriétaires d'une chau-
miére et d'un ja rd in , d'uu capital en outils, et 
de quelques facultés industrielles comrne ma-
nouvriers. lis ont les trois sortes de fonds pro-
ductifs dont se composent íes plus grandes 
fortunes, mais en si pe ti te quant i té , que leurs 
produiís annuels réunis ne suffisent pas pour 
les faire vivre d'un bout á l'autre de i 'année; 
ils sontobligés, en conséquence, d'avoir recours 
ala charité publique. De la méme maniere, en 
Angleterre beaucoup de manouvriers possédent. 
(i) Vojez le tablean amiexe au chap. 8 de la pre-
miére partie de ce Cours. 
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un fonds de facultés industrielles et quelques CHA?, ni. 
meubles; mais, absolument privés de toutes 
proprié tés fonciéres, ils sont obligés, quand 
leurs capacites industrielles ne suffisent pas 
pour les faire v ivre , d'avoir recours á leurs 
paroisses qui se cotisent pour y subvenir; ce 
qui a donné naissance á la taxe des pauvres. 
Aprés ce coup d'oeil général qui embrasse la 
totalité de ce qui peut faire la matiére de nos 
proprié tés, nous pouvons nous en faire une 
idée plus complete en les examinant plus en 
détail ( t ) . 
(1) La división des propriete's adopte'e dans cet ou-
vrage est fondee sur la nature des dioses et sur nos 
connaissances économiques modernes. Les anciennes 
e'coles n'avaient que les idees les plus confuses des 
différentes na tures de propriete's. M. Dufresne de 
Saint-Léon, lioinme cependant d'un trés-grand savoir, 
dans un écrit intitulé : Eludes da crédit.public (p. 45), 
en fait la nomenclature suivante : Ricliessesfictives, 
Richesses représentatives, Richesses hjpothécaires , 
Richesses hjpothétiques, Richesses supposées. II met 
les fonds publics au rang des richesses genérales de la 
société, sans faire attention qu'il n'y a point lá de 
fonds, mais seulement une délégation donnée au créan-
cier de l'état sur les revenus futurs des contribuables, 
et qui n'augmente en rien la somrne des capitaux ni 
des re venus de la nation. 
IVe PAUTfE. 
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Des propriétés industrielles (i). 
L e fonds 
industr ie l se LE fonds industriel qui fait partie de nos 
Tcpu0ue-Sde fortunes, se eompose de facultés naturelles et 
deíai'ens61 ^e talens acquis. Un homme qui sait manier 
ac,lu,s- les métaux, qui est fondeur, forgeron ou gra-
v e u r / t i r e un revenu de son travail, tant en 
vertu des facultés que la nature l u i a départ ies, 
qu'en vertu de ses facultés acquises. Son in te l -
ligence qui lu i a permis de concevoir, sesforces 
physiques qui l u i ont permis d'exécuter un 
produit quelconque; des membres déliés, des 
yeux pour les diriger , etc., font partie de ses 
facultés naturelles. Son savoir, son expérience , 
son talent, font partie de ses facultés acqui-
ses. Les premiéres sont un don gratuit , une 
munificence du Créateur , et ce don conslitue 
la plus sacrée des propr ié tés , eelle de la per-
(i) G'est faute d'une analyse complete que dans 
l'usage coramun on applique ce noiu á Fensemble des 
choses au moyen desquelles on méne une entreprise 
industrielle, et qu'on y compvend par exemple les 
machines et les bátimens. 
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sonne. Les secondes, les facultes acquises, sont C H A P . I V . 
le fruit du travail et des épargnes de l ' individu. 
Elles forment une propriété non moins sacrée; 
car elles émanent des facultes naturelles (qu i 
sont incontestablement á n o u s ) ; denossoins, de 
nos peines que nous pouvionsne pasprendre; de 
nos épargnes enfin que nous pouvions dissiper. 
Les facultés naturelles et les facultés acqui-
ses, bien qu'elles diíférent dans leur principe 
et dans leurs résul ta ts , ainsi que vous aurez 
lieu de vous en convaincre, sont pour l 'ordi-
naire si intimement liées dans chaqué i n d i -
v idu , qu' i l devient trés-difficile de les distin-
guer dans les cas particuliers, et d'assigner ce 
qu'une certaine personne doit de ses revenus á 
-ses facultés naturelles , et ce qu' i l en faut at t r i -
buer á ses talens acquis. 
Une canta trice célébre qui tire un gros revenu 
de ses talens, en doit certainement une partie 
á ses éludes, mais elle en doit la plus grande 
partie á un don de la nature. De l'atelier de 
David i l est sorti telpeintre qui ne s'est jamáis 
élevé au-dessus du genre des, enseignes; et tel 
aulre qui fait l'honneur de l'école francaise et 
joui t d'un revenu considérable, Leurs avances 
d'argent, leurs eíforts ont pu étre les mémes ; 
mais les facultés industrielles naturelles, ce 
qu'on appelle vulgairement les disposilions, 1 
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chez l'autre. 
Dans d'autres cas les facultes naturelles sont 
les mémes ; e t i l y a une trés-grande différence 
dans les talens acquis. Un habite ouvrier n'a 
pas souvent la vue plus fine, les doigts plus 
déliés que celui qui ne gagne que vingt sous 
par j ou r ; mais un constant et laborieux exor-
cice lu i a donné un fonds de facultes indus-
trielles qui vaut dix fois aulant que le fonds 
de l'autre. 
De l ' a p p r é c i a - Si nous voulons savoir ce que vaut cetle 
prop^iéte-s partie de notre fortune qui se compose de fonds 
industriell es. • i . • i M 
industr iéis , comme ils ne sont pas alienables, 
nous ne pouvons les évaluer que d'aprés ce 
qu'ils nous rapportent. L'ouvrier qui par le 
moyen de ses forces corporelles et de son in te l -
ligence, telle quelle, peut gagner un salaire 
de vingt sous par j o u r , est propriétaire d'un 
fonds industriel qui rapporte en vi ron 5oo francs 
par an. Celui qui a appris un métier et qui 
peut gagner 3 francs par j ou r , est propriétaire 
d'un fonds qui l u i rapporte dans l'année goo fr. 
plus ou moins. Pourquoi la famille d'un peintre 
célebre , d'un avocat de répuíation ou d'un 
médecin habile, vivent -elles dans l'aisance, 
méme sans que ees personnes possédent aucune 
terre et sans qu'elles aient fait aucunes épar-
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d'un fonds industriel considerable. 11 est vrai 
que ce fonds ne rapporte qu'un revenu viager; 
aussi ne faut-il pas l'évaluer sur le me me pied 
qu'un fonds de ierre , et ne pas le porter au-
dela de dix á douze fois le revenu. 
Les facultes industrielles les plus richement 
Q u e l l e s sont 
•1 , i , . • i -i les facultes 
retnbuees sont celles qui composent le talent mdustr ie i ies 
d , l i « l • les p lus un entrepreneur d industrie presque en tout p r é d e u s c s . 
genre. L'esprit fécond en ressources, le juge-
ment exquis qui constituent un bon agricul-
í eur , un bon manufacturier, un bon négocianí, 
sont des qualités peu communes et qui suffisent 
pour rétablir une fortune que des malheurs ou 
des imprudences ont bouleversées; souvent 
méme dans les me mes carriéres ou d'autres 
hommes qui ne sont pas pourvus des mémes 
quali tés, peuvent á peine se soutenir. J'en ai 
connu qu i , aprés avoir éíé ruines deux ou trois 
fois, ont reeommencé et achevé autant de fois 
leur fortune. lis ne devaient pas les accumula-
tions dont elles étaient composées á des moyens 
honteux; elles n'étaient pas le fruit de leurs 
capitaux, puisqu'il ne leur res tai t ríen : elles 
provenaient done uniquernent de leurs talens 
naturels ou acquis. 
Vous n'attendez pas que je mette sur le L e s m o y ^ s 
I P i , . l ionteux de 
compte des íacuites productives les moyens sWiphime 
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prodicufl 8e réduisent tous pour celui qui les emploie, 
á s'altribuer par la violence, par la fraude, ou 
par l'adresse, un bien qui ne luí appartient 
pas; un bien qu ' i l ne tient pas de la libre con-
cession de son possesseur. Or, cela n'est pas 
produire : c'est substituer criminellement un 
propriétaire á un autre. L'habileté d'un fripon 
ne fait done point partie d'un fonds productif; 
elle est au contraire fatale á la production, 
puisqu'elle tend á dépouiller et conséquerament 
á décourager ceux q^>produisent. 
L e s fonds Jjes fonds industriéis ne sont pas transmis-
indus lr ie l s 
ne sont pas sibles, couime les capitaux et les terres. Les 
transmissibles . 1 
talens tiennent á la personne qui les posséde; 
elle ne peut s'en dépouiller en faveur d'une 
autre personne. On enseigne á la vérité u n 
talent; mais rinstruction donnée par le maitre 
á l 'éléve, n'est point une céssion du fonds du 
maitre: c'en est une émanat ion, un produit. 
L'éléve acheté ce produit avec une portion de 
ses revenus j puis i l Taccumule, et s'en fait un 
capital. C'est ainsi que tout ce que nous d é -
pensons ou que nos parens dépensent pour 
notre éducation, compose une somme d'épar-
gnes représentée par la capacité que nous avons 
lorsque nous sommes parvenus ál 'áge d'hornme. 
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Le parti que nous tirons ensuite de notre capa- C I U P . iv. 
c i té , représente les profits de ce capital. 
Bien que le fonds des facultes industrielles L e s f a c u i i é s 
ne soit pas transmissible, i l peut devenir la "JSvIíí6* 
matiére d'un contrat. Tous les jours on voit se ^ I K o í S ? 
former des sociétés de commerce, oü l 'un des 
associés fournit son capital et l'autre son expé-
rience et son talent. Lorsqu'on recoit un sa-
laire, des honoraires, un intérét dans une 
affaire, sous quelque forme que ce soit, on 
donne á ba i l , on loue ses facultes; ou plutót 
on vend les services productifs qui en emanent. 
Les facultes acquises sont la porlion de notre L e s f a c u i i é s 
fortune dont nous pouvons nous Horifier á plus sonXpiu» 
. . 1 a 1 honorable 
juste t i t r e ; car elies sont le pnx et la récom- des p r o p ñ é i é s . 
pense de nos peines, de notre perséverance, 
de ver tus volontairement embrassées, de qua-
lités qui nous honorent. 
I I va sans diré que le respect des propriétés , L e fonds 
pour étre suivi de tous ses effets, doit s'étendré 1 ^ 1 ^ ^ ' 
sur le fonds industriel; et méme la vioiation deSFOpneles 
de ce genre de propriété est la plus criante 
de toutes; car cette propriété est de ton tes la 
plus incontestable et la plus sacrée. Que pen-
ser d'aprés cela des corvées, des conscriptions, 
de toutes les dispositions qu'on a faites et que 
Fon fait encoré tous les jours en diíférens lieux 
208 D E S P R O P R I É T É S I N D U S T R 1 E L L E S . 
ivc P A R T I E . du monde, de facultes humaines sur lesquelles 
on n'a aucim droit? On convient généralement 
que lorsque le bien de la société exige que Fon 
s'empare de la maison d'un homme, la société 
l u i doit une indemnité préalable; et cependant 
on croit pouvoir disposer sans indemnité d'une 
propriété bien autrement précieuse pour l u i : 
celle de sa personne ( i ) ! Car enfin un propr ié -
taire de maison peut trouver une autre maison 
pour s'y refugiar; mais oü se réfugiera celui 
dont on prend la personne? 
L«S levccs Les conscriptions et les recrutemens forcés, 
destructives outre qu ils sont une violation criante de la 
de richesses. • » / * i > i 
propneté (independammentdes outrages qu'une 
guerre injuste, ou seulement inuti le , fait a 
r h u m a n i t é ) sont, sous un autre rapport, une 
atteinte portee á la ricbesse publique. Elles 
coútent á la nation, outre les frais de la guerra, 
toutes les avances faites dans les familles pour 
élever cbacun des conscrits depuis sa naissance 
jusqu'á l'áge de vingt ans. Un simple manou-
vrier coúte chaqué année á ses parens une 
somme qui va en augmentant graduellement, 
qu'i l est difíicile d 'évaluer , une année portant 
(i) Si la soldé d'un soldat était une indemnité sufti-
sanle, on ne serait pas oblige' de payer de si fortes 
primes pour se faire remplacer á ramiéé. 
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i 'autre, á moins de i8o francs, et á laquelle i l C H A P . tv. 
faut ajouter chaqué année l'intérét composé des 
avances précédentes jusqu'á vingt ans; ce q u i , a 
cet age, ne fait pas raoins de 6000 francs. Mais 
comme i l y a un trés-grand nombre de cons-
crits dont l'éducation coúte plus que l 'éduca-
tion d'un simple manouvrier, ce n'est peut-
étre pas trop que de porter á dix mille francs 
le taux moyen des avances qu'il faut faire en 
nonrr i ture, habillement, logement, et ins-
truction, pour amener un homme á lage de 
vingt ans; surtout si Ton considere que ceux qui 
parviennent á cet age, doivent porter leur part 
des frais qui ont été faits en puré perte pour 
les hommes que la mort a surpris avant qu'ils y 
fussent parvenus. Or , á ce compte, chaqué Ge qu'ont 
levée de 5oo mille hommes (et nous en avons conscriptions 
vu de telles plusieurs annees de su i te ) , ne 
coútait pas á la nation francaise moins de 
3 milliards , sans compter l'argent de poche et 
les effets d'équipement donnés aux conscrits 
par leurs familles, indépendamment des d é -
penses qui fesaient partie du budget de l'état. 
I I n'est pas inutile de prouver á ceux qui se 
croyaient de grands génies, parce qu'ils calcu-
laient sur les hommes comme sur des chiíFres, 1 
qu'ils étaient petits méme comme calculateurs. 
Je ne m'arréte pas á ce que ees aííreuses dila-
m. 14 
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les discours ofEciels du temps, ont conté á 
l ' í iumamté et au véritable honneur national. 
T o u t e Ton te restriction mise á l'exercice Jégitime 
r e s l r i c l i o n 
i n u t i i e e s t u n e ¿es facultés humaines, est une atteinte portée 
viola l ion de 
p r o p r i é t é . ce genre de propriété ; et par exercice l é g i -
í /me, j'entends celui qui ne porte pas pré ju-
diee aux droits d'autrui. Chaqué homme est 
l ibre, de par la nature, d'exercer toute pro-
íession, toute industrie qui n'expose pas la 
súreté de ses semblables, ou leur propriété. Si 
les besoins publics obligent d'imposer une con-
tribution á un genre d'industrie, l 'équité veut 
qu'elle soit imposée sur tous les autres. Les 
cautionnemens exiges de certaines professions, 
comme de celle des agens-de-cbange, et des 
courtiers de commerce, sont sous ce rapport 
une atteinte á la propriété industrielle de tous 
ceux qui voudraient embrasser ees professions-
l á ; et une atteinte qui n'est point compensée 
par les a va nt ages que Fon assigne pour l'ex-
L e s cuser. L'expérience a prouvé que les agens á 
caut ionnemens . - t 1 1 
f o u m i s p a r l e s cautionnemens ne mentent pas plus la con-
p a s u n " ^ ^ ^ fiance publique que les autres ( i ) . La plus 
p o u r l e p u b l i c . ^ 
(i) Depuis que les agens-de-change de París fouvnis-
sent un cautiormement, beaucoup de ees titulaires ont 
émporté les fonds qu'on leur avait confies , et Ies cau-
tionnemens n'ont jamáis indemnisé leurs cre'anciers. 
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chargé d'une mission de confiance , est sa con-
duite an té r ieure , sa probi té , sa capacité con-
nues, et non pas son brevet, S'il a une bonne 
réputation , le brevet ne sert á ríen : s'il en a 
une mauvaise, le brevet est nuisible, puisqu'il 
designe á ma confiance un homme qui n'en est 
pas digne, et souvent m'oblige á passer par ses 
mains parce qu ' i l joui t d'un privilége exclusif. 
Quand Napoléon rétablit la corporation p r i -
vilégiée des agens-de-ehange et en nomma arbi-
trairement les titulaires, plusieurs de ceux 
qui en remplissaient j u sque - l á les fonctions, 
et qui jouissaient de la confiance des capita-
lis tes, furent forcément jetes dans d'autres 
carriéres á leur grand détr iment . Lorsqu'il ne 
faut que de la faveur ou de rargent pour obte-
nir une nomination, un intrigant peut y réus-
sir; tandis que nul homme ne fait plus d'eíforts 
pour méri ler la confiance du public, que celui 
qui ne peut réussir que par elle. 
La faculté locomotive, cette faculté de pou- T o u t e s nos 
voir changer de place, et transporter nos capa- p a n i e d ^ n o s 
cites dans le lieu oü elles peuvent nous rendre ?roprielc'' 
le plus de services; cette faculté si merveil-
leuse et a laquelle nous donnons si peu d'atten-
t i o n , fait partie de nos biens , de méme que 
toutes les autres facultés que nous tenons de 
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par conséquent des atte¡ntes á la propriété. Un 
peuple qui n'est point choqué qué Ton entrave 
sous diííérens pretextes, la faculté qu'ont les 
hommes de changer de l ieu , n'est point animé 
d'un véritable respect pour la propr ié té , et 
n'est point encoré assez instruit pour avoir le 
sentiment de lous les heureux fruits que peut 
produire le plein et entier usage de nos facultés. 
Je ne me serais pas cru obligé d'insister sur 
ce point, si ce n'était qu' i i m'a semblé utile de 
montrer á ceux mémes qui conviennent que 
les propriétés doivent étre respectées, combien 
ils sont sujets á démentir leur doctrine par les 
acles auxquels ils prennent part, ou qu'ils ap-
prouvent. 
D u d r o i t qu'on Ou aurait tort cependant de se prévaloir du 
peut avoir s u r . . ' 1 
le i r a v a ü droif, de propriété que tout homme a sur Fexer-
d'autrui . . 1 * * 
" cice de ses talens acquis, pour refuser^ au 
maitre d'un art le droit qu ' i l se réserve , pen-
dant un temps, sur le travail de ses apprentis. 
I I joui t du talent de ses eleves en vertu d'un 
contrat équi table , d'aprés lequel le maitre a 
donné une instruction qui a une valeur, pour 
recevoir en retour du travail qui a une valeur 
aussi; et le travail exéculé de cette man ié r e , 
étant analogue aux études de l'apprenti, son 
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t a l e n t n 'es t p o i n t u n c a p i t a l o i s i f , m o r t p o u r CHAP. I V . 
l a r ichesse g e n é r a l e . 
Mais r i e n l a - d e d a n s n c j u s t i f i e l 'esclavage. L'esdavage est 
L'esclave n ' a pas e n g a g é d 'avance son t r a - ¿ " l l ^ S . 
v a i l ; et l ' e ú t - i l e n g a g é , l e c o n t r a t sepait n u l , 
ca r i l n ' a r i e n r e c u en r e t o u r de sa conces s ion , 
e t n ' a p u r i e n r e c e v o i r , p u i s q u e sa pe r sonne et 
tous ses accessoires é t a n t l a p r o p r i é t é d ' u n m a í -
t r e , ce q u e le m a i t r e l u i a u r a i t d o n n é p a r 
c o n t r a t , i l se le se ra i t d o n n é á I n i - m é m e ; ce 
q u i est a b s u r d e . 
Les j u r i s c o n s u l t e s anc iens o n t v o u l u f o n d e r 
l e d r o i t d u m a i t r e s u r l e d r o i t de c o n q u é t e . Le 
v a i n q u e u r , d i s e n t - i l s , p o u v a n t disposer de l a 
vie d u v a i n c u , a p u e x i g e r l e sacrifiCe de sa 
l i b e r t é e n é c h a n g e de l a vie q u ' i l l u i la i ssa i t . 
Mais qui ne v o i t q u e l a f o r c é ne c o n s t i t u e pas 
u n d r o i t ? a u l r e m e n t le v o l e a r a u r a i t l é g i t i r a e -
m e n t acqu i s l a b o u r s e d u v o y a g e u r . Les d r o i t s 
d u v a i n q u e u r s u r l e v a i n c u ne sont pas p l u s 
l e g i t i m e s . La f o r c é est u n f a i t a u q u e l i l f á u t 
b i e n se s o u m e t t r e , ma is a u q u e l o n ne d o i t 
p o i n t de s o u m i s s i o n , et d o n t o n est a u t o r i s é á 
s ' a í f r a n c h i r d u m o m e n t q u ' o n l e p e u t . Si u n 
v a i n q u e u r laisse l a vie a u v a i n c u p o u r l e r é -
d u i r e e n esclavage et l e f a i r e t r a v a i i l e r k son 
p r o f i t , i l c o n t i n u é a use r de sa f o r c é c o n t r e u n 
é t r e p l u s f a i b l e que l u i ; i l c o n t i n u é a v i o l e r 
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trait á laservitude, ne fait qu'user de ses droits. 
On peut coiiclure de lá , ce me semble , que 
dans les pays oii resclavage est connu, toutes 
les lois qui réglent l'usage que le maítre fait 
de son autorité ? loin d'attenter á la proprietéj 
ainsi qu'on l'a dit á roccasion de resclavage 
des négres, lu i son! favorables. Elles protegent 
la propriété de Tesclave qui se compose de 
ses facultés personnelles, contre rusurpation 
de son maitre. Mais on n'en est point encoré 
parvenú á considérer la question sous tous ses 
aspects, puisque cbez les peuples on la p ro-
priété est le plus respectée, comme cliez les Hol-
landais, resclavage des négres n'est pas moins 
oppressif que partout ailleurs. Leurs lois faites 
par les maítres , ne s'occupent que de la pro-
priété des maitres, et ne protégení pas les 
droits de tous. 
A u reste, depuis la prohibi tion du commerce 
des noirs, la nécessité de conserver ees útiles 
et mfortunés cultivateurs, a fait songer eníin 
aux égards qu'on leur doit; et les résultats en 
ont été si beureux, que dans toutes les colonies 
anglaises, sans Timportation d'aucun négre de 
traite, la population noire augmente mainte-
ñan t tous les ans. La méme observation a été 
faite aux E t a t s - U n í s . 
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Ce que je vous ai dit suífit, je pense, pour 
vous convaincre, messieurs, que les facultes 
industrielles sont des propriétés du méme genre 
que toutes les autres, et que ce n'est qu'en les 
respectant á legal de toutes les autres qu'on 
obtient tous les avantages sociaux attacliés au 
droit de propriété. Par la méme raison cette L a p r o p n é t é 
espéce de propriété , quoiqu'elle puisse diffici- '"pTrüe116 
lemenl se traduire en chiffres, fait néanmoins n lüo^ut 
partie des richesses générales d'une nation. 
Une nation oü les capacités industrielles sont 
plus nombreuses, plus eminentes qu'ailleurs, 
est une nation plus riche. Vous n'avez pour-
tant guére vu que les propriétés de celte nature 
soient évaluées dans aucun ouvrage de statis-
tique. De tels ouvrages peuvent renfermer des 
documens curieux et útiles j mais ils en laissent 
beaucoup d'autresen a r r i é r e , et ne sont jamáis 
complets. 
. 2 i 6 D E S P R O P R J É T É S 
I V ' P A R T I E . 
C H A P 1 T R E V . 
Des propviétés capitales el fonciéres. 
A P R E S avoir passé en revue ce qui compose 
les proprietés industrielles, nous devons cher-
cher á connaitre ce qu ' i l faut ranger parmi les 
proprietés capitales. Lorsque nous avons fait 
l'analyse des capitaux, nous avons vu de quoi 
ils se composent; nous avons vu qu'il y en a 
de productifs et d'improductlfs, de circulans et 
d'engagés; mais nous nous sommes contenté» 
de les examiner sous le rapport de la produc-
tion ; ici nous les considérerons en eux-raémes, 
et comme formant une part de nos propriétés, 
I I y a des LeS améliorations fonciéres, lesmaisons, sont 
fonciers et bien véritablement des valeurs capitales, puis-
qu elies sont le íruit d une accumulation, 
puisqu'elles proviennent de valeurs, mobiliéres 
dans l 'origine, transformées ensuite en valeurs 
immobil iéres , comme sont les matér iaux, le 
bois, le fer, dont on a construit une maison. 
Les capitaux mobiliers, c ' e s t - á - d i r e ceux 
qui peuvent cbanger de place et de formes, 
forment le complément des valeurs qui com-
Lcsmobiliers posent nos proprietés capitales. Ces derniéres 
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sont en géneral un peu moins compromises par C H A P . V . 
les entreprises de l 'autor i té , que ne le sont les e*™*™!™** 
propriétés industrielles et fonciéres. Les per- a^iwolué. 
sonnes et les terres peuvent moins facilement 
se soustraire á Faction d'un mauvais gouverne-
ment, que les fortunes en porte-feuille, et celles 
qui consistent en capitaux prétés. Tous les 
ressorts du génie fiscal ont été tendus pour les 
atteindre et n'y ont jamáis qu'imparfaitement 
réussi. Aussi entend-on beaucoup de personnes 
déclamer contre les fortunes mobil iéres, sans 
réfléchir que ce qu^Ues représentent comme 
un mal, est un bien dont i l serait á désirer que 
les propriétés fonciéres pussent jouir au méme 
degré. Si tous les administrés d^un paysavaient 
leurs fortunes en porte-feuille, les gouverne-
mens seraient alors forcés de les ménager , de 
peur de Ies perdre. 
Quoi qu' i l en soit, cet avantage porterait la Avantages 
plupart des gens á grandes fortunes á transfor- d"onPcXs!,es 
mer leurs biens en propriétés mobiliéres, si 
ce n'étaient deux raisons qui conservent aux 
propriétés fonciéres une trés-grande faveur. 
L'une est que, soit á tort , soit á raison , on 
y a attaché plusieurs distinctions sociales, telles 
que des titres dans les pays oü i l y a encoré des 
ti tres; et dans d'autres des droits, comme l 'éli-
gibilité. ' 
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ive P A R T I E . L'autre raison est que ron peut les faire 
valoir sans courir le risque de perdre le fonds , 
comme on y est exposé lorsqu'on fait valoir les 
propriétés mobiliéres. Outre qu'un capital peut 
périr par Timpéritie ou la mauvaise foi d'un 
emprunteur, ou seulement par l'effet des v i -
cissitudes de la fortune, i l n'est personne qui 
ne senté qu'un bien mobilier peut étre dérobé 
plus aisément qu'un champ , une maison; mais 
remarque- t -on en méme temps combien la 
propriété d'un bien mobilier est plus simple, 
plus claire que celle d'un immeubie? La i l 
n'est pas besoin de t i t re j le fait de la posses-
sion constate le droit. On dispose d'un bien 
mobilier par un simple don de la main a la 
main; tandis que les lois interviennent tou-
jours, non sans frais, dans les transmissions 
d'immeubles, et laissent moins d'empire á la 
volonté du donateur. Le possesseur de biens 
mobiliers a sur eux une souveraineté plus en-
t ié re , plus absolue, etnon moins bien garande. 
Je ferai remarquer cependant que les actes 
de l'administration qui génent l'exercice des 
facultés industrielles, génent par contre-coup 
dans l'emploi que cbacun peut vouloir faire de 
ses capiíaux. Quand on empéche un p rop r i é -
taire de batir sur son terrain , comme i l arrive 
á Pa r í s , oü i l n'est pas permis d'élever une 
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maison autour des murs d'enceinte, á une dis- CBAP. V. 
tance moindre de cent métres des murs ( i ) , en 
méme temps qu'on le gene dans l'usage de son 
terrain et de ses actíons, on le gene dans l'em-
ploi de ses fonds. Par une raison du méme 
genre, une atteinte portee á la súreté des per-
sonnes est une atteinte á toutes les propriétés. 
11 faut comprendre parmi les capitaux plu- . Biens 
sieurs biens qui ont une valeur, qúoiqu ils ne q u i rom p a r t ¡ ¿ 
soient pas matériels. Le cabinet d'un avocat, p r o p r i é t é s . 
d'un nolaire, la cbalandise d'une boutique , la 
réputation d'une enseigne, le titre d'un ouvrage 
pér iodique , sont incontestablement des biens ; 
on peut Ies vendré , les acquérir , en faire l'objet 
d'un contrat; et ce sont des biens capitaux, 
parce que ce sont les fruits accumulés d'une 
industrie. Un avocat, par la sagesse de ses avis, 
par son assiduité et ses autres qual i tés , a fait 
concevoir au public une bonne opinión de son 
cabinet; cette opinión favorable lu i donne droit 
á de plus forts honoraires; ce suppléraént de 
proíit est le revenu d'un capital appelé reputa-
(i) G'est dans Fintéret du fisc qui veut qu'on ne 
puisse pas frauder les droits d'entrée ; un impot op-
presseur entraine ainsi une autre oppression. On paraít 
ne pas se douter que la prospérité publique est un 
bien superieur á l'abondance du trésor. 
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I V P A R T I E . t i o n ; et ce capital est le fruit des soins et des 
peines que l'avocat a pris pendant plusieurs 
annees. 
On en peut diré autant de Fliabítude qu'une 
portion du public a contractée de se pourvoir 
dans un magasin plutót que d'aller dans un 
autre. Les chalands ont reconnu, aprés p l u -
sieurs experiences, que dans ce magasin on 
trouvait des assortimens plus complets, des 
marchandises de bonne qual i té , vendues avec 
un bénéfice m o d e r é ; ils ont été promptement 
servis, poliment accueiüis , ce sont lá des soins 
qui ont leur prix ; et leur prix a été une cha-
landise qui fait partie du fonds. 
Et remarquez, messieurs, que ce ne sont 
point lá des subtilités. I I n'y a aucune de ees 
propriétés que nous analysons avec quelque 
soin, dont on n'achéte le fonds ou le revenu 
en beaux et bons écus ( i ) . 
(i) II y a dans Paris plusieurs magasins qui par 
cette portion de leur fonds, ont successivementenrichi 
depuis plus de deux cents ans, les familles entre les 
jnains de qui ils sont tombe's. Les uns ont passé des. 
peres aux enfans, comme le magasin portant l'enseigne 
de l ' Y , rué de la Huchette, qui date du commence-
ment du dix-septiéme siécle ; d'autres ont été acquis á 
titre onéreux par différens propriétaires. Ces réputa-
tions durent aussi long-temps que les propriétaires se 
C A P I T A L E S E T FONG1ÉRES. 2 2 1 
Je vous ai représente les facultes personnelles C H A P . V . 
comme constituant la plus sacrée de toutes les 
propriétés, parce qu'elle est la plus indisputa-
ble , la capacité d'un homme ne pouvant deve-
nir eelle d'un autre; et aussi parce que son 
origine est plus puré puisqu'il s'agit ou d'un 
don fait par le Créateur au propr ié ta i re , ou 
bien d'ane création du propriétaire lu i -méme. 
Aprés cette propriété , la plus sacrée est cer- Cequirend 
tainement celle d'une valeur capitale. Son pre- íes propriétés 
• u . . . capitales. 
mier possesseur i a eue onginairement a titre de 
créateur. Qu'est - ce en effet qu'un capital qui 
est le fruit de mes accumulations? Ce sont des 
valeurs qui proviennent de mes fonds productifs 
et qui sont plus á moi que ees fonds eux-mémes; 
car je pouvais consommer ees produits, les d é -
truire . Si j'avais le droit de les anéantir , j'avais 
conduiseut d'aprés les mémes principes, et meme un 
peu par-delá. Lorsqu'ils en changent, la réputation se 
perd graduellement, comme un capital que Fon dis-
sipe; et alors la clialandise ne vaut plus que ce que 
valent les autres , et quelquefois moins. 
Dans des villes populeuses et considérables, ou toute 
espéce de vogue équivaut á une fortune, c'est un bon 
calcul que d'acque'rir une chalandise par des soins 
assidus; parce qu'alors elle repaie avec usure ce qu'elle 
a couté. II n'y a personne qui ne puisse en citer plu-
sieurs exemples. 
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ive P A R T i E . done celui d'anéantir toute autre prétention 
que Ton pouvait élever sur eux. En les épa r -
gnant j ' a i acquis un droit equivalent á une 
seconde création pleine, entiére et exclusive. 
Lorsque je transmets un capital par succession 
o.u par convention, je transmets done le mei l -
leur de tous les titres. 
L a p r o p r i e i é Malheureusement i l n'en est pas de méme 
í o n c i é r e la , n \ t 5^ 1 1 ' i r 
moins des tonas ae terre, L est le genre de propriete 
resppclable d e . i i r * ' ' » T T I 1 
lomes. dont la legitimite est la plus doutense, ou ptu-
tót i l n'y a pas un liéritage qui ne remonte á 
une spoliation violente ou frauduíeuse, récente 
ou ancienne. Quel est le propriétaire qui puisse 
prouver que sa terre a toujours passé á titre 
oné reux , ou pa í don volontaire , ou par suc-
cession, de mainen main , du premier oceupant 
jusqu'á lu i ? 
Mais quand méme une origine suspecte éta-^ -
blirait entre les diverses propriétés différens 
degrés de légit imité; quand méme la propriété 
fonciére serait la moins honorable de ton íes , 
r in té ré t de la société veut qu'on la garantisse 
á l'égal de toutes les autres , et méme qu'on 
simplifie les lois qui l u i sont relatives de ma-
niere á rendre chaqué propriétaire aussi t ran-
quitle dans sa jouissance , que Ton le peut en 
respectant les droits d'autrui* Si Ton a fait 
tort une fois au premier propriétaire d'un do-
C A P I T A L E S E T F O N C I É R E S . 22,5 
mame, ce propriétaire n'existe plus; ou si sa C H A P . V . 
postérité existe, elle a perdu le plus souvent 
ses prétentions et ses regrets. Quel est le des-
cendant du Gaulois ou du Rom ai n , qui ait con-
servé le moindre soupcon qu'aucune porlion de 
ia France l u i ait appartenu? et lors méme que 
la spoliation serait plus récente et qu'on en 
pourrait montrer la trace , lorsqu'il serait 
prouvé que le droit de propriété ne repose que 
sur ce malheureux droit de conquéte qui n'en 
est pas u n , l ' intérét social commanderait en-
coré de rendre ce droit inébranlable ; car la 
sécurité du possesseur est une condition indis-
pensable des avances auxquelies i l faut qu'il se 
livre pour que la produclion ait lien. 
Je vous ai parlé de la considération attachée D-OÜ viemia 
a la propriété terriíoriale. Elle vient probable- " w - e T i T 
ment des habitudes féodales de nos ancétres. t e n i E e . 
L'absence de propriétélerr i toriale constiluait le 
double esclavage de l'indigence et de la servi-
tude. Ni le noble, n i le serf ne concevaient lapos-
sibilité d'une fortune indépendante mobiliére. 
11 est affligeant que des philosophes d'áilléors vmñox*» 
trés-éclairés, au nombre desquels i l faut comp- / c o n o m U t e » 
ter les économistes du dix-huitiéme sieeleraient " p r o j r i e í e ' 1 " 
voulu fonder des priviléges politiques sur les ternlor'ae* 
abus d'une invasión de barbares. Voici le type 
de tous leurs argumens 5 « Les propriétaimes, 
2^4 D E S P R O P R I É T E S 
ive PARTIE. « dit Germain Garnier ( i ) , étant les mai-
« tres du territoire , c'est keux. seuls qu' i l ap-
ee partient de régler les conditions sous les-
ee quelles ils consentent qu'on y reside; comme 
e< i l n'appartient qu'au chef de famille , qu'au 
ee maítre du logis, de déterminer l'ordre á ob-
ee server dans sa maison , par ceux qu' i l admet 
e< á faire partie de la famille. Tout ce qui n'est 
« pas propriétaire d'une portion du sol natio-
« nal, n'y peut exister que comme él ranger . . . . 
ee De quelque maniere qu ' i l y recoive des sub-
ee sistances, c^ est encoré un propriétaire qui a 
K bien voulu leslui ceder, etc. » 
Le. iro í tde Tout cela n'est qu'un sophisme spécieu\ oíi 
p r o p r i é l é est 1 i • i • 
deconveniion. 1 on suppose que le droit de propriéle est ante-
rieur á la société , tandis qu ' i l n'existe que par 
les conventions sociales, qu'i l est par consé-
quent postérieur á Tordre politique qui seul 
peut le consacrer et le garantir. 11 est si vrai 
que la société peut exister sans reconnaitre la 
propriété fonciére, qu ' i l y en a de nombreux 
exemples. Chez les Arabes et les Tartares n ó -
mades, i l n'y a point de propriétaires fonciers, 
leurs lois ne consacrent que la propriété mobi-
liére : les cbars, les troupeaux; et nous avons 
vu que c'est une des causes pour lesquelles ils 
(i) Notes sur Smith, note xxxn. 
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ne peuvent devenir n i trés-industrieux, n i trés- C I Í A P . V . 
riches. 
Dans les pays comme chez nous, oú la société 
reconnair. et consacre les propriétés territoriales, 
c'est pour son a van t age. Elle veut que quelqu'un 
puisse avec sécurité faire les avances qu'exige 
la culture; mais, comme c'est en méme temps 
un priviiége qu'elle accorde , elle peut me t i re 
un prix á cette concession; et c'est de la que 
nait une législation dont la premiére clause est, 
et doit é t r e , le droit qu'a tout membre de la 
société de n'étre pas exclu du territoire. Ce n'est 
pas le propriétaire qui permet á la nation de 
vivre, de marcher et de respirer sur ses terres : 
c'est la nation qui permet au propriétaire de 
cultiver les partios du sol dont elle le reconnait 
possesseur, et qui d'ailleurs se réserve et ne 
concéde á personne exclusivement, la jouis-
sance des lieux publics , des grandes routes, 
des lacs et des ríviéres. 
Quant au droit qu'on voudrait faire dériver L e s 
de cette circonstance que le propriétaire est n ^ a r t " ™ -
maitre des subsistances, ce qui semble mettrC exc lus ive inent 
1 . , . , . a u p r o p r i é t a i r e e non-propr i é t a i r e dans sa dépendance , ce ^'u soi. 
droit est encoré plus insoutenable que l'autre. 
Les subsistances son t des produits qui appar^-
tiennent á ceux qui les ont fait naitre. Elles 
appartiennent au laboureur comme au proprié-
m. 15 
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ivePAimE, taire, suivant les proportions qu'ils ont contra*-
dictoirement réglées d'avance. Lorsque l 'un ou 
l'autre donne la part de subsistances qui l u i est 
é c h u e , pour avoir en place quelque autre pro-
d u i t , ce n'est point quV/ daigne nourrir celui 
avec qui i l traite, car ce dernier paie fort bien 
la nourriture qu' i l acheté; diré que le proprié-
taire veut bien permettre í \ \ \ q le manufacturier 
se nourrisse de son ble, n'est pas plus raisonna-
ble que de diré que le fabricant d'étoffes veut bien 
permettre que le propriétaire foncier n'aille 
pas tout nu, L'étoffe dont eelui-ci fait un habi t , 
n'est plus TétofFe du fabricant, c'est rétoíTe 
du propr ié ta i re ; et le ble acheté par le fabri-
cant n'est plus le blé du fermier, c'est celui 
du fabricant. Le fabricant Tayant acquis avec 
ses produits, c'est comme s'il l'avait produit 
lui -méme. 
D u c h a r m e , Tout cela n 'empéche point qu ' i l n'y ait un 
attache a l a , , i f . i • » » • 
p r o p r i é t é tres-grand charme attache a la propnete t e r r i -
e m o n a e . pr¿cisémen(; par la raison qu'elle est 
moins fugitive, moins changeante que la pro-
priété mobi l iére , on s'y attache par habitude; 
on s'y attache par les sacrifices mémes qu'on 
fait pour l 'améliorer et l 'embellir, de méme 
qu'on s'attache á ses enfants autant par les 
peines qu'ils vous coutent que par les plaisirs 
qu'ils vous procurent. La p ropr ié té , sans con-
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férer aucun droit politique, constitue une CHAp, v . 
sorte de souveraineté, du moins sur le matériel 
d'un domaine, et une influence morale, ne fufc 
ce que celle qui tient á un monopole, a une 
jouissance exclusive; or , la domination, F i n -
fluence, quels qu'en soient la source et robjet, 
plaisent á la vanité humaine. 
S i , par la nature des dioses, ou par l ' i m - inconvc'n¡.ns 
perfection des lois, les propriétés íbnciéresont a í S ^ S s 
quelques avantages par-dessus les autres , elles fonciéreS' 
ont aussi leurs inconvénients. Leurs récolte§ 
sont exposées aux intemperies de l 'air, aux ra-
vages de la guerre; et le marché á forfait que 
l'on conclut avec un fermier, ne met pas un 
propriétaire á couvert de ees períes. Les pro-
priétaires sont souvent exposés á aecorder au 
fermier des remises et des indemni tés ; jls sont 
exposés á des reparalions et á des charges i m -
prévues. On connait le mot de madame de Sé -
vigné : « Je suis bien aise que mon fils vienne 
« ici (en Bretagne), pour voir un peu par 
« lu i -méme, ce que c'est que l'illusion de croire 
« avoir du bien, quand on n'aque des terres. » 
Les biens fonds, par cela méme qu'ils ne 
peuvent se déplacer ni se déguiser , restent en 
butte aux attaques de la ehicane et aux extor-
sions du Gsc. On sait combien i l est difficile 
d'avoir des terres sans avoir des procés. Les 
Les 
proprietaires 
fonciers 
disposés á la 
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ive P A R T I E . gouvernements tyranniques trouvent en elles 
un gage de la soumission de leurs possesseurs. 
Les propriétaires de terres se sentent perpétuel-
serviiué. iemient domines par l 'autorité publique , ce qui 
les dispose trop souvent á des complaisances 
préjudiciables au bien general. On dit que nul 
n'est plus attache á son pays et á sa prospérité 
que celui qui posséde une partie du sol. Gette 
máxime n'est bonne que pour ceux qui font 
consister la patrie dans le sol et non dans les 
citoyens. I I y a dans une nation bien d'autres 
intéréts á défendre que ceux des propriétaires 
fonciers. 
La propriété La propriété fonciére n'est pas méme un gage 
fonciére n'est T - O I I M > I P 
pas un gage de résideiice. D abord, i l n y a pas de tortune 
de résidence. , c 
fonciére qui ne se cnange aisément en une tor-
tune mobiliére par la vente; et les valeurs qui 
en résultent donnent de grandes facilites pour 
changer de pays. De plus, le riche est plus éclairé 
que le pauvre qui n'a jamáis fréquenté les 
é t rangers , qui n'a pas lu leurs livres, et qui 
n'a que rarement des occasions de visiter leurs 
contrées. Celui qui n'est propriétaire que de sa 
personne, et qui avec sa personne transporte 
toute sa fortune, se déplace plus difficilement 
que celui qui a de grands biens. Les biens sont 
un auxiliaire pour se déplacer , et non pas un 
encombrement. L'ouvrier qui vit [au jour le 
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dépense de voyage, n'est pas en état seulement 
de soulenir sa famille pendant Fespace de 
temps que le deplacement reclame. I I manque 
de cette instruclion qui rend d'avance les per^-
sonnes aisées, familiéresavecles mceurs, le lan-
gage, d'un aiitre pays. Les habitudes des classes 
ricbes différent bien moins d'un lieu á Tautre 
que celles des classes indigentes. Tous ceux qui 
ont eu des rapports avec ees derniéres savent 
avec quelle répugnance elles quittent leur do-
micile habituel, méme pour passer d'une 
province dans une autre. J'ai été forcé une fois 
de faire venir des ouvriers du département de 
FOise dans celui du Pas-de-Calais : ees deux 
départemens ne sont pas séparés par une fort 
grande distance; j'avais eu soin de faire mar-
cher ees ouvriers en famille, conséquemment 
avec ce qu'ils avaient de plus eber; de leur 
procurer des gains assurés; de faciliter leurs 
arrangemens; de leur rendre la vie douce. Ce-
pendant aucun ne resista á l 'ennui, au ma-
laise qu'on éprouve loin du pays natal. Au bout 
d'un certain nombre d 'années, ils étaient tous, 
sans exception, retournés dans leur cantón. 
Un cantón diíférent pour la classe laborieuse 
est un pays étranger. 
pas . 
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!vc P A R T I E . Ce malaise est bien plus fort encoré íorsqul í 
s'agit de changer tout-á-fai t de contrée et de 
langage. Tout le monde sait quels ravages la 
maladiedu payácausait parmi les troupes suisses 
au service étranger. On était obligéde proscrire 
autour d'elles le son des chansons que les soldats 
avaient entendues dans leur enfance ( i ) . 
L e s W m e s « Malgré tout ce qu'on s'est plu á rapporter 
c u general ne > , J . 1 ••• i l 
tdT yseBt w "e íri"constance de notre n a í u r e , dit Adam 
« Smi th , i l n'en parait pas moins prouvé que 
« de tous les bagages, l'homme est celui q m 
« se transporte le plus difficilement d'un lien 
« dans un autre (2). Je ne crains done pa» 
d'affirmer que, sauf les exceptions, la classe 
indigente est plus invinciblement attachée au 
sol que la classe aisée ; qu'elle éprouve plus de 
difficultés pour transponer ailleurs sa propriéíé 
qui est sa personne. 
( 1 ) J*ai vu h Londres, autour des bassins 011 station— 
uent les vaisseaux de la compagnie des ludes, un fort 
grand nombre de Chinois qui fesaient partie des equi-
pages. La faim qui les poursuit dans leur pays, les 
avait forcés de s'engager au service de la compagnie : 
« Eh bien , me dit un capitaine angíais, malgré la mi-
«< sére qui les attend s'ils retournent au lien de leur 
« íiaissance, malgré la peine de movt décernée contre 
« eux, je les perdrai tous á la vue des cótes de Chine. W 
(2) Ilicliesse des Nations, liv. I , chap, 8. 
C A P I T A L E S E T P O M C I É R E S . M - l 
Je ne crains pas d'aíBrmer non plus ( et c'est C H A P . V . 
wne conséquence de la premiére proposition), 
que la patrie ne soitaussi bien défenduecontre 
les agressions étrangéres par les pauvres que 
par les riches. Les riches ont de quoi perdre et 
de quoi sauver. Les riches ont , dans les cala-
mites publiques, des moyens de se consoler que 
n'ont pas les autres. Pourquoi supposerait-on 
que les pauvres sont moins intéressés au bien 
public que les autres classes ? lis y sont plus 
intéressés que personne , parce que c'est sur 
eux principalement que porte le fardeau des 
mauvalses institutions. 
lVe P A K T I E . 
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C H A P I T R E V I . 
Des propviétés litteraires. 
, PüisQUE nous passons en revue nos différen-
tes soríes de propriétés , je dois en signaler une 
d'im gen re assez particulier, Je veux parler de 
la propriété littéraire et du droit d'auteur. 
L o s p r o p r i é i c s A ne consulter que son origine , une oeuvre 
l i l t é r a i r c s sonl , . m ^ 
d ' u n e e s p e c e l i t téraire doit appartenir á 1 homme á qui elle 
p a r t i c u l i é r e . j , . 
doit son existence. I I esí propnéta i re incommu-
table de son génie , de son talent, et, par consé-
quent, de tout ce qui en emane; et quoique un 
livre imprimé soit un produit résultant des i n -
dustries réunies du marchand de papier, de 
Fimprimeur, du libraire , etc., on ne peut nier 
que sans les penseos qui s'y trouvent, ce livre 
n'existerait pas. L'auteur a fourni la maliére 
premiére principale de chacim des exemplaires 
que l'on en fait et qu'on en fera. Mais une fois 
qu'un auteur a livré sa pensée au public , en 
est-ii propriéíaire encoré ? La société, qui est si 
fort intéressée á la diffusion des lumiéres , doií-
elle sanctionner ce droit á perpétui té? Ce droit 
perpétuel ne serait- i l pas une injustice ? car 
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enfin les pensées qui sont vermes á un auteur, G H A P : vi. 
auraient pu ensuite se presenter á un autre; 
on ne peut d'avance en dépouiller ce dernier. 
Ces questions sont délicates; et dans Fintérét 
de la société et de la justice, elles valent la peine 
d'étre examinées. 
A ne regarder le droit exclusif des auteurs 
que comrne un encouragement á creer un pro- •, 
duit agréable ou u l i le , i l faut. convenir qu' i l n'y 
en a pas de plus naturel, n i de mieux propor-
tionné au mérite de la production. 
On a dit qu ' i l n'y avait que les bons ouvra-
ges qui fussent contreíai ts , et que la contre-
facon avait cela de bon, qu'elle les répandait 
davantage. C'est raisonner comme les sauvages 
dont parle Montesquieu : c'est couper l'arbre 
par le pied pour en cueillir plus aisément les 
fruits. Si ce calcul inique pouvait convenir á 
un peuple , ce ne serait qu'á celui qui n'aurait . 
plus de bons livres á désirer ou á at tendré. Mais 
oü t ron ver ce peuple? Nous avons certes en frail-
eáis autant de bons livres que quelque nation D e s ueres q u i 
.... 1 1 1 noús 
que ce soit; cependant nous manquons de bons m a a q u e n i . 
ouvrages élémentaires sur presque íoutes les 
parties des connaissances humaines. Avons-nous 
sur l'histoire, sur les voy ages, les meiííeurs l i -
vres qui se puissent faire ? Je ne comíais pas 
une description de la France qui soit tolerable; 
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I V 9 P A R T I E . tandis que nous en avons de trés-passables dé 
l ' l ta l ie , deTÉgypte, de l 'Amérique et des iles de 
la mer du Sud. Nous pouvons, sans nous dépla-
cer, connaitre les bords du N i l , et nous n'avons 
aucun moyen de connaitre les bords du Rhóne. 
Oü sont les livres oü Ton peut apprendre á gué-
r i r la goutte, l 'épilepsie, la rage, la peste , et á 
écarter tant d'autres fléaux qui désolent l ' bu -
mani té? La science de i'homme moral et de la 
société est-elle done si avancée ? Nous a-t-on 
indiqué jusqu 'á p r é sen t , des molifs assez puis-
sans pour baiancer l 'intérét privé dans l 'admi-
nistration de la chose publique ? Et n'est-ce 
pas lá pourtant la seule base sur laquelle on 
puisse asseoir un bon gouvernement ? Quoi I 
nous ignorons les premiers élémens de ce qui 
fait le bonheur de Thomme, et nous croirions 
en savoir assez ! Sans doute i l y a trop de livres ; 
mais non pas trop de bons livres. De ce que les 
mauvais ouvrages abondent , s'ensuit-il qu ' i l 
faille se priver des moyens d'en avoir de meil-
l^urs? 
coViuions Un bon livre suppose nécessairement dans 
n é c e s s a i r e s de f • • • » i • 
i'existence son auteur une education soignee, des circons-
ouvrage? lances favorables, quelque fortune, une longue 
existence, de l'esprit de suite, un grand carac-
té re ; et je n'ai pas encoré parlé de la condition 
premiére , de la condition essentielle ; du ta-
D E S P R O P R I É T É S L I T . T É R A I R E S * ^35 
l e n t , de cette forcé de téte indispensable pour C H A P . V I . 
les méditations sontemies ; de cejugement sain, 
de cette étendue de pensée qui rend un auteur 
digne d etre lu , et du style sans lequel on n'est ' 
pas lu , méme quand on a pour soi la pensée. 
Fau t - i l done augmenter la dilíiculté des com-
binaisons d'oü peut naitre un bou ouvrage 
l i t teraire , en refusant á ce produi t , le puis-
sant encouragement de la propr ié íé , en privant 
un écrivain qui passe les jours, p e u t - é t r e les 
nuits, á concevoir nettement des veri tés U t i l e s 
et á les exprimer de m é m e , une garantió qu'on 
accorde aux productions de i'industrie la plus 
grossiére ? 
Je ne doute pas que nous n'ayonsété prives de 
plusieurs bous ouvrages par le peu de respect 
que nous avons eu en France pour la propriété 
d'auteur. Ce ne sont peut-étre pas íes ouvrages 
d'imagioation dont notre légéreté a étouffé le 
germe. On peut supposer que la verve qui les 
inspire, a surmonté tous les obslacles. Ce ne sont 
pas d'ailleurs les livres de ce gen re qui exigen t 
les plus longs travaux et les plus grosses avan-
ces. Ceux dont nous avons été prives par cette 
cause, sont ees livres auxquels on accorde plus 
part iculiérement la qualiíication d'ouvrages 
útiles. 
Je me plains surtout de ce qu'un bomme de n c i c v . a ü y 
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ive P A R T I E . lettres n'a contre ceux qui contrefont ses ou~ 
aVactionie vrages , qu'une action civile. Le citoyen qui 
coñtríks dénonce un larcin qu'on luí fa i t , arme en sa 
conirefacteurs . faveur je ministére public ; sans soius de sa 
part, sans frais, la société tout entiére épouse 
sa querelle; tandis que le larcin de la plus i n -
disputable des propriétés , trouve 1'autor i té pu-
blique froide et impassible. Elle daigne consen-
t i r á juger entre le voleur et vous , á vos périis 
et risques. II faut que l'auteur ou ses hérit iers 
soutiennent un p roe es, ce qui est déjá un mal-
heurj et qu el que fois un p roces coúteux , ce qui 
leur est souveut impossible. Encoré , aprés qu'ils 
ont corapromis leur re pos et hasardé leur for-
tune, le succés est-il incertain! 
D e s Le tort qui resulte pour les autenis de la 
c o n t r e f a í o n s „ i i 
dans coiitretacon de leurs ouvrages est encoré aug-
T e l r a n g e r . • , ' i /» • i • ~ > i • • i 
mente par la tac inte dont jouissent les contre-
facleurs étrangers. C'est une contrebande non-
seulement to lé rée , mais encouragée. I I ne 
s'imprime pas un seul bon ouvrage en Franco 
ou en Angleterre, qui ne soit reimprime dans 
la Belgique et aux États-Unis. C'est une pun i -
tion des abus qui rendent la production dispen-
dieuse dans les premiéis de ees étatsj mais c'est 
une punition qui ne lombe pas sur les cou-
pables. 
* D u r c e de la Nos lois icconnaisscut un auteur comme 
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propriétaire exclusif de son ouvrage pendant CHAP. vi. 
sa vie; ni ais c'est une propriété qu'i l ne peut S ^ f / 
transmettre á sa famille; ou du moins une 
propriété qui vingt ans aprés sa mort reñí re 
dans le domaine public, et peut étre exploitée 
par le premier venu. Ce íerme ne laisse pas á 
la ven ve et aux enfans d'un auteur, une jouis-
sance assez longue pour t irer par t i de leur 
propriété. Que! libraire voudrait acheter le 
droit de ré imprimer un livre que tout le monde 
pourra imprimer quelques années plus tard ? 
Des iégislateurs, frappés de ees considéra- EUC ..e saurau 
tions, ont proposé d'assimiler une propriété perpéluelle. 
l i t téraire á une propriété mobiliére ou immo-
bi l ié re , qui d'héritiers en béritiers passerait á 
la derniére postérité de l'auteur. C'est trop. I I 
ne faut pas que la justice qu'on veut lu i rendre, 
soit une injustice pour la société. Un écrivain 
n'a pas écrit pour sa famille seulement; i l a 
dédié son livre á tous les homraes et á tous les 
ages. C'est aussi un héri tage oú i l faut que le 
public ait sa part. Serait- i l séant qu'un h é r i -
tier des Pables de L a Fonta ine , sous prétexte 
qu' i l peut user et abuser de sa propr ié té , fut 
autorisé á sevrer les amis du naturel et des 
g rae es, des oeuvres de notre inimitable fabu-
iiste ? 
Ce n'est point une garande suffisante qUe L'inlerct 
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ive P A R T I E . Fintéret d'un héri t ier á perpétuer une oeuvre 
suiiupa^l-oui- Httéraire qui a du prix. Des prejuges, un ca-
gpnbUc iatt Price J 11116 vanité mal entendue peuvent l'em-
« í w r e u v r e porter sur son interét . L' intérét personnel 
hueraire. 0ffre une garantie suíEsante toutes les ibis qu ' i l 
s'agit d'une production soumise á une libre 
coneurrence. Ce que l 'un ne fait pas alors, un 
autre peut le í'aire. Mais quel concurrent nous 
remplacera jamáis La Fontaine, ou Moliere, 
ou Hacine I Leurs écrits mis au monde une 
fois, par un bonheur unique, n'y repará is 
traient j amáis , s'ils venaient a se perdre. On 
sait que la veuve du premier de nos poetes, de 
Hacine, etait trop imbue de dévotion pour 
avoir jamáis assisté á aucune représentalion des 
piéces de son mari. Je ne sais pas si elle les 
avait lúes. Son fils avait en grande partie les 
mémes prejugés. Nous aurions pu étre prives 
par eux d'un des plus précieux joyaux de notre 
t résor l i t té ra i re ( i ) . 
Un privilege Remarquez en outre que des lois qui inter-
InadmissiWe! diraient á d'autres qu'aux bér i t i e r s , la faculté 
(i) Les scmpules de Racine n'ont pu nous piiver de 
ses ouvi-ages compose's jusqu'ea 1677, mais ils nous ont 
prives de ceux qu'il aurait pu composer pendaat douze 
anne'es oü son talent avait atteint sa plus grande hau-
teur; ^'est-á-dive, entibe Phédre et Atlialie. 
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de reproduire les écriís d'un auteur, íiníraient C H A P . V I . 
par n u i re á l'industrie nalionale sans utilité 
pour les hérlt iers. L'ouvrage serait contrefait 
par l ' é t ranger , q u i , avec le temps, nous i n -
festerait d'éditions subreptices et fautives, au 
détr iment de nos lecteurs, de nos imprimeurs 
et de nos libraires. 
I I suffirait, je crois, pour qu'un auteur se D u r e * 
livrát avec courage á l 'achévement dune oeuvre ^ i í g e . ^ 
laborieuse, qui souvent, en épuisant sa bourse, 
accélére le terme de ses jours , qu ' i l füt assuré 
d'en laisser la propriété á ceux qui ont vu naitre 
ees fruits de son gén ie , á sa femme et á ses 
enfans pendant leur vie entiére. 
Telle est, ce me semble, la proíection que owigations 
la société doi t , dans son in té ré t , accorder aux 
produetions l i t téraires, protection q u i , au sur-
plus , ne rend paS une nation quitte envers ses 
grands écrivains. Quels sont ceux de ses c i -
toyens qui l u i renden t des services moins coú-
teux pour elle? Quels sont ceux qui portent 
plus loin sa gloire? De tous les monumens des 
borames, les bons livres sont á la fois les plus 
durables et les plus honorables. Les pyramides 
d'Égypte périront avant les écrils d 'Homére. 
Ces íidéles tableaux de la na tu re humaine fe-
ront les délices de nos neveux aussi long-temps 
que le monde dure ra. N o u s - m é m e s , que de 
(Tune nation 
envers 
ses grands 
é c r i v a i n s . 
D E S P R O P R I E T É S L I T T É R A I R E S . 
ive PARTIE. découvertes et d'utiles observations dans les 
sciences et dans les arts, ne leur transmet-
trons-nous pas ? L' imprimerie, la gravure, 
par la facilité qu'elles donnent ponr reproduire 
les ouvrages á mesure qu'ils dépérissent, feront 
passer á nos descendans nos travaux bien plus 
complets que nous n'avons eu les travaux de 
nos devanciers; et ils les auront, débarrassés 
du fatras des sottises et des erreurs qui encom-
brent nos bibl iothéques; le temps et les i n -
sectes font justice des livres inút i les ; et on ne 
les ré imprimera pas éternellement. Les bons 
livres , au contraire, se rcproduiront d'áge en 
age. Ce que Cicerón a dit de son temps, est 
encoré bien plus vrai du nótre : « Le temps 
« u s e le mensonge, et consolide la veri té. » 
D E S D I F F E R E N S S Y S T É M E S f E T C . ZJ^l 
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C H A P I T R E V I L 
Des diíFérens systémes de le'gislation e'conomique. 
L E S lois politiques, civiles et criminelles, ont D i s semimens 
á régler une foule d'interéts compliques et on- í o n d e m e m des 
, , Í L 1 lois en genera l . 
poses. Jin imposant d avance des regles á suivre 
dans ce qui a rapport áces intéréts , elles p r é -
viennent des querelles qui se renouvelleraient 
sans cesse, et qui ne pourraient étre décidées 
que par la forcé, ce qui est un fort grand mal ; 
car la forcé n'est pas la justice, et souvent elle 
est contraire aux intéréts de ceux - l á méme 
qu'elle favorise. Cerlains jurisconsultes veulent 
que ees lois soient posees arbitrairement par 
l 'autorité souveraine; d'autres sont d'avis que 
Tusage, raisonnable ou non, doit en décider 
seul; d'autres leur assignent pour fondement 
le droit naturel, ou un recueil de máximes 
dictées par l 'équité naturelle et sur lesquelles 
on croit pouvoir se mettre d'accord; d'autres 
enfin sont d'avis que les lois éíant faites pour 
les hommes, doivent se proposer uniquement 
le plus grand bien des bommes, et qu'elles sont 
les meilleures qu'on puisse avoir lorsqu'elles 
ni, xG 
pas y en avoir 
au su je t des 
lois 
economiques. 
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ivc P A R T I E . sont favorables au plus grand bien du plus 
grand nombre, 
i inedevrai t Les mémes dissentimens ne peuvent avoir 
lieu relativement aux lois que nous appeilerons 
économicjiies, et qui ont pour objet de favoriser 
les intéréts nationaux. Ic i rien n'est arbitraire; 
on peut diíférer d'opinion sur les moyens, mais 
le but est nettement tracé. I I ne s'agit que de 
savoir en quoi consistent les intéréts de la so-
ciété et quelle législation leur est favorable. On 
ne saurait l'apprendre mieux qu'en é tud ian t la 
nature des dioses sociales et leur action les unes 
sur les autres; or c'est précisément ce qu'en-
seigne l'économie politique. Quiconque n'a pas 
une vue nette et complete de cette science, est 
exposé á provoquer ou á décréter des mesures 
funestes et quelquefois ridicules. Nous allons 
en avoir la preuve en rapprocbant des pr inci-
pes, les lois qu'on a faites ou proposées en dif-
férens pays et á diíferen tes époques, aussi bien 
que les systémes sur lesquels on s'est appuyé. 
Avant tout je vous prierai, messieurs, de ne 
pas perdre de vue une considération qui domi-
ne ce sujet. 
Une l o i , un réglement d'administration peu-
vent oler des biens a un homme pour les donner 
á un autre; mais ils ne sauraient créer des biens, 
de la richesse, dont les sources ne sont nulle 
L e s lois ne 
pauvenl . pas 
c r é e r de la 
r icht ' s sé . 
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autre part que dans l'action industrielle aidée C H A P . V U . 
deses instrumens : les capitaux et les terres. 
I I est trés-vrai que l'action industrielle peut 
se développer plus facilement sous telle législa-
tion que sous telle autre ; mais i l est naturel de 
supposer que le plus grand développement doit 
avoir lien sous la législation qui présenle le 
moins d'obstacles á l'exercice des facultés h u -
maines, et a l'emploi des terres etdes capitaux, 
seuls moyens de créer des richesses. 
I I est encoré trés-vrai qu'un certain produit 
peut se multiplier par l 'appát d'un encourage-
ment, d'une prime; mais si c'est aux dépens 
d'un autre produit, cet encouragement ne fait 
rien gagner á la société; et méme s'il décourage 
d'un cóté plus qu' i l n'encourage de l'autre , 
indépendamment de l'outrage qu'en recoit l ' é -
quité naturelle, la société y perd loin d'y 
gagner. 
La véritable prime d'encouragement, la seule Q u e i i e est u 
qui ne coúte rien á personne et qui ne soit p H m T £ -
donnée qu'á celui qui la mér i te , c'est le fruit C0Hrasement-
que chacim recueille de ses labeurs et del'acti-
vité oü i l a mis ses terres et ses capitaux; or tel > 
est l'encouragement qui résulte de la protection 
constarament accordée á la personne et á la 
propriété de chaqué citoyen. 
D'oü nous conclurons, en thése générale , que 
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ive P A R T I E . la législation la plus favorable á l'industrie, est 
celle qui procure á tout le monde au plus haut 
degré la liberté et la süreté des personnes et des 
propriétés. 
^ Les gouvernemens sont t rés-portes á croire 
toujours qu ils peuvent donner une direction lavorabie 
e x e r c e ^ i e u r aux travaux de l'industrie j ils s'imaginent que 
aulor i te . . 
si leurs stimulans venaient á cesser, on man-
querait de certaines dioses nécessaires á la so-
ciété. C'est une erreur á laquelle ils écliappeut 
d'autant plus diíFicilement qu'ils sont moins 
éclairés. Y a - t - i l une précaution plus néces-
saire en apparence, que celle qui ordonnerait 
aux cultivateurs de mettre en reserve le blé 
nécessaire pour les semences? Que d'argumens 
on peut faire valoir en faveur d'une semblable 
mesure! L'homme est si peu prévoyant , i l est 
tellement disposé á sacrifier l'avenir au presentí 
L'appát d'un gain actuel est si dangereux qu'on 
' ne peut s'en rapporter á l ' intérét personnel 
d'une précaution de cette importance! Que 
deviendraient le peu pie, l 'état tout entier, si 
r imprévoyance ou le besoin enlevaient des gre-
niers, le gage de la récolte prochaine? Cepen-
dant faute d'ofíiciers publics préposés á la sur-
veiilance, á la conserval ion des semences, en 
a-t-on jamáis m a n q u é , méme dans les temps 
les plus calamiteux ? C'est ainsi que Fon peut 
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presque toujoiirs s'en r a p p o r t e r á r i n t é r é t privé C H A P . vn. 
du soin de faire ce qui est necessaire. Le seul 
soin utile que puissent prendre les gouverne-
mens, est d 'empécher que r in té re t des uns 
ne porte prejudice aux droits des autres ou du 
public. Telle est leur véritable mission. 
Ces vérités si simples é ta ient , jusqu'á la fin 
du dernier siécle, trop mécotínues ou trop mal 
prouvées, pour í^rréter les princes ou leurs mi-
nistres qui trouvaient dans les lois , les r ég le -
mens, les droits d 'entrée, etc., non-seulement 
des occasions d'exercer leur autor i té , mais des 
moyens de soutenir leurs dépenses. De la cet 
amas de dispositions législatives et réglemen-
taires, qui a, non pas précédé, encoré moins 
occasioné, mais suivi et jusqu'á un certain 
point en t ravé , dans les différentes parties du 
monde, les développemens brillans qu'ont re cus 
les arts par d'autres causes ( i ) . 
( (i) Les partisans des vieilles máximes pre'tendent que 
les progrés des arts ont eu lieu précisément á cause dé 
ces Vieilles máximes re'duites en pratique; mais i l est 
insensé d'attribuer un eífet á des causes contraires á 
cet eífet, lorsqu'il a existe des causes qui lui étaient 
favorables. G'est précisément la connaissance de la 
maniere dont les causes agissent qui constitue la science 
de l'économie politique. « Parmi les étres animes, a 
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I V C P A R T Í E . Telssoot, messieurs , les motifs sur lesquels 
je m e fonde pour rapprocber des principes qui 
président á la producliori des richesses, les lois 
qui onL été faites ou proposees, dans le but de 
determioer la maniére de procéder á la produc-
tion ; aussi bien que celles qui ont pour objet 
de favoriser l'arrivée des métaux précieux ou 
des produits bruts, et de s'opposer á Fintroduc-
tion des produits ouvrés. Nous verrons aussi 
quel est Fefíet des lois qui accordent des p r iv i -
léges á des compagnies de commerce ou bien á 
des établissemens coloniaux. Rien de ce qui 
peut intluer favorablement ou défavorablement 
sur la prospérité publique, ne doit rester é t ran-
fier á nos recberches. 
dit un auteur judicieux (>f), il n'en est aucun qui puisse 
influer sur sa propre destinée autant que Tliomme; il 
n'en est aucun qui ait plus de inoyens de paralyser les 
causes qui tendent á lui nuire, ou de seconder celles 
qui lui sont favorabíes; mais pour agir dans l'un ou 
dans l'autre sens , il a besoin de voir distinctement^ 
quelles sont ees causes. S'il ne les connait pas, il reste 
inactif; s'il les juge mal, i l agit dans un sens contraire 
á ses intéréts. » 
(*) M. Ch . Comte, Traite de Le'gislation , tome 3 , p> 234. 
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C H A P I T R E V I H . 
Origine du systéme réglemeBtaire. 
JE VOUS ai p rouvé , messieurs, que toute res-
triction qui n'est pas nécessaire pour protéger 
les droitsd'autrui,est un a l ten ta tá la propriété. 
Nous devons maintenant étre curieux d'obser-
ver l'effet qui en résulte par rapport á la r i -
chesse genérale et part iculiére. 
Avant raíFranchissement des communes, qui H i s i o r i q u e j e s 
eut lieu en France et dans presque toute l 'Eu- curp0iatl0ns' 
ropé entre les années 1 1 0 0 et 1 2 0 0 de notre é re , 
i l n'y avait point de grandes villes, et surtout 
point de cités commercantes et industrieuses. 
Tout ce qui n'éíait pas noble 011 prétre , était 
serf ; et les serfs ne pouvaient, á leur g ré , aller 
n i venir, se marier, n i commercer, n i disposer 
de leurs biens. lis exercaient quelques métiers 
sous le bon plaisir de leurs seigneurs, qui les 
soumettaient á des exactions et á des avanies 
multipliées. 
Aussi l'industrie des villes n'excédait-elle pas 
celle de nos plus méchans villages , oü Ton voit 
cá et lá un maréchal ferrant, un boucher, un 
tisserand, un tanneur , etc. I I n'y avait vérila-
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commerce, que dans les républiques d'Italie et 
dans l'empire grec, qui n'était pas encoré de-
venu la proie des Ottomans. Les objets que le 
commerce seul pouvait procurer , étaient coi-
portés par des juifs et des marchands forains, 
souvent ranconnés par les nobles sur les Ierres 
desquels ils étaient obligés de passer. 
Elles elaient Mais lorsque les villes eurent racheté ou con-
^esTnsthufions quis la liberté personnelle de leurs babitans, 
protectrices. _ , , , I D 
et se íurent mises sous la protection de i auto-
ri té royale pour se soustraire aux vexations 
f'éodales, la propriété s'y trouvant plus assurée, 
les arts de Findustrie, et par suite le commerce 
de déta i l , y firent de grands progrés. Les foires 
diminuérent d'importance ; mais les boutiques 
et les magasins se remplirent; on amassa quel-
ques capitaux; on forma des ateliers; on put 
entreprendre des préparations qui exigeaient 
du temps et des avances. Les hommes qui exer-
caient la méme profession, réunis par un in té-
rét commun, s'assemblérent et s'entendirent, 
soií pour présenter une résistance plus efficace 
aux vexations du pouvoir, soit pour envoyer 
des députés au conseil de la commune. 
C o m m e n t e i i e s Jusque-lá ríen de mieux. Les confédérés se 
en monopdes . proposaieut un but légitimc : celui de protéger 
mutuellementleurs travaux, et de sen assurer 
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les fruits. Mais peu á peu les corporations en CHAP. mu. 
vinrent á faire sanctionner par Fautorité des 
statuts par lesquels on defendait á qui que ce 
fút d'exercer la méme profession, s'il ne fesait 
partie de la communauté ; et Fautorité, en confé-
rant ce privilége, se ménagea les moyens d'exer-
cer son influence sur la communauté , et s'en 
servit méme quelquefois pour répr imer les en-
treprises de la noblesse et du clergé. Les mémes 
priviléges furent successivement reclames et 
accordés aux différentes professions dont Fen-
semble comprenait presque toute Findustrie des 
villes. Chaqué profession formait un corps de 
métier qui élisait ses syndics ou officiers, quel-
quefois méme le prévót des marchands ou maire; 
la ville appelait cela ses priviléges, et elle en 
fesait jurer le maintien par les princes aux-
quels elle se soumettait. 
Telle fut Forigine des corporations ou juran-
des á l'aide desquelles on est parvenú , presque 
partout en Europe, á surcbarger Findustrie 
d'une foule d'entraves qui subsistent encoré en 
beaucoup d'endroits, et qui sont vivement d é -
fendues soit par les gens qui fondent leursuc-
cés sur le monopole, soit par ceux qu'anime une 
certaine prédilection pour les institutions an-
ciennes et pour les abus qui ne sont préjudi-
ciables qu'au public. 
250 D E S A P P R E N T 1 S S A G E S , D E S M A Í T R I S E S , 
IVE PARTIE. 
C H A P I T R E I X . 
Des appventissages, des maitrises, et de leurs eífets. 
objetqu'onse L ' ó B J E T que se proposent les maitres dont la 
dans les 
reunión forme une corporation, est bien évi— 
corporations. ^ veulent parlager entre eux seuls les 
profits d'un art ou métier quelconque; et pour 
que leur nombre^soit dautant plus r é d u i t , ils 
opposent des difficultés aux personnes qui aspi-
rent á faire partié de la communauté . Aut re -
fois dans la plupart des villes un ouvrier n'était 
pasadmis á travailler cliez un maitre si d'abord 
i l n'avait été recu compagnon, et i l n'était recu 
compagnon qu'aprés avoir, pendant plusieurs 
années, travaillé gratuitement comme apprenti. 
L'hoinme le plus adroit et le plus habile dans 
son art , s'il l'avait appris dans une autre vi l le , 
et á plus forte raison dans l 'étranger , ne pou-
vait gagner sa vie par son travail sans s'exposer 
á étre puní comme un malfaiteur. 
Appretilissages Dans la plupart des cas cet apprentissage etait 
ndicule'" véritablement ridicule. Je vous demande , mes-
sieurs, ce que pouvaient apprendre en plusieurs 
années un garcon rótisseur ou vitrier , un oise-
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i eur , un perruquier, au-dela de ce que tout C H A P . i x . 
étre raisonnable peut apprendre au bout de 
quelques semaines ? Depuis que les apprentis-
sages et les compagnonages sont suppr ímés , 
laisse-t-on brúler les rótis plus souvent qu'on 
ne fesait? frise-t-on les cheveux avec moins de 
gráce ? Adam Smith remarque que la profes-
sion de jardinier, une des plus difficiles de 
ton tes, n'a jamáis pu étre assujettie aux ap-
prentissages, et que cela n'a point empéché 
qu'on ait eu des peches savoureuses et des l a i -
tues bien pommées. 
Ce n'était qu 'á la suite de l'apprentissage L e s c o r p o r a -
quon etait recu compagnon et qu i l était per- « n | a y s 
mis á un maitre de donner de l'ouvrage á un e 'ranger"! 
ouvrier. On se privait ainsi des taíens qui ve-
naient du dehors. Dans íes années de paix qui 
ont suivi les événemens de i 8 i 5 , la France a 
eu lieu de s'applaudir de n'étre plus soumise aux 
réglemens du compagnonage. Plusieuramiiliers 
d'ouvriers angíais sont venus s'y établir ; ils ont 
répandu dans les ateliers beaucoup de procé-
dés avantageux, et surtout ils ont montré ce 
que Fon peut attendre du soin 7 de la p réc i -
sion, de Factivité et du jugement apportés dans 
les travaux manueís de l'industrie. Ils ont été 
imités par les plus diligens des ouvriers franjáis, 
et le seront avec le temps par tous les autres. 
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ive P A R T I E . Cette setile circonstance peut avoir les plus heu-
reux résultats pour la perfection de nos pro-
duits. Sous le régime des maítrises, ees é t r an -
gers auraient été repoussés, ou du moinb les 
difíicultés apportées á l'exercice de leurs talens 
les auraient dégoútés, et ils auraient renoncé á 
travailler en France. 
Si les ouvriers chassésde France par l ' intolé-
rance de Louis X I V , n'avaient pas pu s'établir 
en Angleterre et en Prusse, ees deux pays 
n'auraientpas recueilli les avantages que perdit 
la France á cette époque ( i ) . 
Moyens Afin de restreindre le plus possible le nom-
í l i m i n u e r la bre des maitres, on n'admettait autrefois dans 
la plupart des professions, que les íils des mai-
tres, ou ceux qui épousaient leurs veuves j on 
opposait du moins á l'admission des autres, 
des formalités et des difíicultés presque insur-
montables. On rejetait ordinairement ceux que 
Fon appelait é t rangers ; c 'est-á-dire des com-
patriotes nés dans une autre v i l l e ; i l fallait 
présenter un c k e f - ctceuvre, c 'est-á-dire un 
(i) Les Francais industrieux furent aecueillis en 
Prusse. En Angleterre, si les privileges des corpora-
tions de la cite' de Londres se fussent e'tendus jusqu'á 
White-Chapel, la fabrique des soieries ne se serait pas 
alors naturalise'e en Angleterre. 
concurrence . 
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produit qui attestát le talent qu'on avait acquis. 
Or comme ce chef-d'oeuvre avait pour juges des 
hommes deja en possession de la maitrise, 
c'était pour eux un moyen toujours subsistant 
d'admettre ou d'écarter ceux qu'ils voulaient. 
Dans un grand nombre de communautés , i l 
suffisait d'étre marié pour étre exclu de Fap-
prentissage et par conséquent de la maitrise. 
La finance qu ' i l fallait payer en y entrant, 
é ta i t , pour beaucoup d'hommes t rés - indus-
tr ieux, mais peu fortunés, une difficulté i n -
surmontable. 
L'esprit de monopole qui présidait á la con-
fection des statuts, avait été poussé au point 
d'exclure les femmes des métiers les plus con-
venables á leur sexe , tels que la broderie qu'elles 
ne pouvaient entreprendre pour leur propre 
compte. On ótait cette ressource á une portion 
de l 'humanité qui en a déjá si peu; et Ton se-
condait ainsi la séduction et la débauche ( i ) . 
On comprend combien est fácheuse la posi-
íion d'une personne indusfrieuse écartée par le 
monopole du genre d'industrie oü elle est portee 
par son goút ou par la nécessité; d 'un genre 
C H A P . I X . 
F e m m e s 
exc lucs des 
occupalions 
propres á l e u r 
sexe. 
(i) ojez le beau préambule de Tédit de 1776 sur 
les jurandes, rédigé par Turgot. OEuvres de Turgot, 
tome V I I I , page 33o. 
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iv0 P A U T I E . d'industrie qui est peu t - é t r e ie seul qu'elle 
connaisse ou dont elle soit capable. 
Sa condition est pire encoré lorsque c'est le 
gouvernement qui nomme les monopoleurs. 
Car eniln quelque intéressée que soit une com-
munauté á empéclier qu'i l ne s'y introduise de 
nouveaux concurrens, on concoit qu'elle n'est 
quelquefois pas assez puissantc pour y parvenir j 
mais un gouvernement qui donne ou ote á son 
gré lapermission de travailler pour vivre, tient 
dans sa main l'existence méme de tous les c i -
toyens, des familles: c'est la plus accablante des 
tyrannies; elle opprime sans avoir l'air d'impo-
ser aucun fardeau ; elle tient les citoyens comme 
les physiciens tiennent sous la cloche d'une 
pompe pneumatique, d'infortunes animaux 
auxquels on ote ou rend l'air á volonté. 
L e p u L ü c c s t Vous concevez aisément qu ' i l resulte des cor-
c o r p o r á ü o n s . porations, un renchérissement des produits, qui 
est un préjudice pour les consommateurs. Le 
public est en droit de se procurer les objets de 
ses besoins de la maniere la moins coúteuse. 
Dans l'ordre naturel, la concurrence lu i garantit 
que les profits des producteurs ne sont que le 
juste sal ai re, l'equitable indemnité des services 
productifs. La concurrence ótée? cette garantie 
n'existe plus. 
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I I fut p ron v é , par exemple, dans une discus- C H A P . I X . 
sion qui eut lieu á la chambre des députés ^ o m T u n a m é ^ 
en 1 8 2 2 , que la viande de boucherie qui coú- dedseIparis!rs 
tait au consommateur , prix moyen, 1 2 sous 
la l ivre , pouvait élre établie pour 6 ~ sous ( 1 ) j 
ce qui a donné un benéfice tellement usu-
raire, que le droil de débiter á Paris de la 
viande, était devenu une place de íinance qui 
se vendait cent mille franes et plus. L e gouver-
nement a depuis ce lemps prononcé la suppres-
sion graduelle de ce monopole, qui avait d i m i -
nué le commerce et la consommation de la 
viande á Paris dans la proportion de j 5 á 56, 
ou de prés d'un tiers ( 2 ) ; les pro vi rices de 
(1) Séance du 28 juin 1822 , discours de M. Huip-
blot-Conté. Un nombre considerable de garf ons bou-
chers qui étaient empéchés de s'établir par le mo-
nopole , vinrent remercier, pour cetle re'velation, 
l'lionorable dé puto'. 
II faut convenir aussi que le haut prix paye par le 
consommateur pour la viande de boucherie, n'était 
pas dú uniquement au monopole exerce' par les maitres 
boucliers, mais en partie á un autre abus, une caisse 
publique (la caisse de Poissy) par les mains de laquelle 
Íes maitres bouchers sont encoré force's de passer. 
(2) En 1 ^89, la consommation dans Paris de la viande 
de boucherie, s'e'levait annueliement, selon Lavoisier, 
á 63 millions de livres pour 600 mille habitans ; ce qui 
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ive P A R T I E . France qui fournissaient des bestiaux á la con-
somraation de Paris souffraient comme de raison 
de cette diminution. 
L e m o n o p o i e Dans beaucoup de cas, le monopole est p r é -
n'est pas , 1 * 1 . 
toujours judiciable au public sans étre proíitabíe pour 
p r o í l t a b l e a u x " * i * 
monopoieurs . les monopoleurs. Car si un privilége exclusif les 
preserve de la concurrence des non-privilegies, 
i l ne les preserve pas de la concurrence de leurs 
confréres. Chacun d'eux est d'ailleurs exposé, en 
sa qualité de consommateur, á subir le p ré ju -
dice que les corporations font retomber sur le 
public. S'il vend un peu plus cher les objets de 
son commerce, i l paie un peu plus cher les ob-
jets de sa consommation, Vous avez v u , mes-
sieurs, que la moindre augmentation de prix 
est toujours accompagnée d'une diminution de 
consommation, c'est-á-dire de jouissance pour 
le publ ic , et qu'au contraire toute diminution 
entraíne une consommation plus large , une 
prospérité publique plus grande ( i ) ; tout mo-
nopole, et par conséquent toute Corporation est 
en cela préjudiciable á la société tout entíére. 
pour 714 mille liabitans de sa population de 1817, 
aurait fait une consommation de 76 millions de livres 
de viande. Or, elle n'e'tait, en 1817, que de 56 mil-
lions de livres, 
(1) ^ojrez IÍIC pártie, cliap. 4-
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Mais independamment des desavantages que, C H A P . I X > 
daos les corporations, les maitres supportent en 
commun avec le public, i l y en a d'autres qui 
leursont particuliers. N'est-ce pas, pour le mem-
bre d'un corps, perdre un bien qui a une va-
leur que de perdre son independance, de netre 
pas maitre chez soi , et , quand on a de bonnes 
idees, de se voir soumis á ceux qui n'en ont 
point? 
I I y avait en outre en Franee des dépenses mv<.nses <u* 
que l 'onrépar t i s sa i t sur les membres de la com- corporalioos-
munauté . Le gouvernement leur fesait payer la 
protection qií'il leur accordait contre l'industrie 
et les droits des autres citoyens, comme si cette 
protection était legitime, et comme si une protec-
t ion, méme legitime, n'estpas payée par l ' impót 
ordinaire. I I y avait de plus, et des í'rais de ré-
cept¡on ( i ) , etdes frais de repas, etdes frais pour 
( i ) Les frais de re'ception et ceux d'apprentissage, 
etaient aufant de portions de capitaux qu'on avait de 
moins en se mettant dans les affaires, quand on parve-
nait á s'y mettre. Toutes ees dépenses avaient en outre 
pour effet d augmenter les frais de production; et Fon 
a vu (partie I , chap. 9) que laugmentation des frais 
de production équivaut á un déclin daos Findustrie. Je 
ne prétends pouitant pas que l'industrie ait positive-
ment decliné aux époques dont je parle; car les progrés 
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i\e P A R T I E . les procés que la communauté soutenait; pour 
les cadeaux qu'elle offraitaux petits princes, etc. 
Les ofliciers de la Corporation fesaient leur cour 
aux dépens des simples maitres. I I y avait des 
droits d'inspection et de visite; les ateliers de 
, Findustrie étaient ouverts á des supérieurs ja-
ioux, qui dérobaient un procede qu'ils enviaient, 
et dénoncaient comme une contravention, les 
méthodes qui blessaient leurs intéréts. La crainte 
d'étre en butte á leur malveillance, obligeait 
chaqué membre de la c o m m u n a u t é , á parta-
ger les vues les moins dignes d'étre approuvées 
et á se rendre cómplice de toutes les manoeuvres 
de ses chefs ( i ) . Les esprits processifs entre-
tenaient entre les communautés des querelles 
séculaires. Les tailleurs, par exemple , p la i -
íavorisés par d'auties causes pouvaient surpasser le 
déclin. 
(i) Turgot, tome Y I I I , page 335. Les partisaas des 
corporations pre'tendent que ce sont la des abus que 
Ton peut e'viter en les re'tablissant; mais les corpora-
tions sont elles-mémes un grand abus qui ne'cessaire-
ment donne naissance á d'autres. Un enfant naít dans 
la famille d'un mauvais prince ; un membre de la con-
fre'rie propose une réjouissance; plus le prince est 
mauvais, moins ou ose s'opposer á la réjouissance, et 
la communauté' fait une dépense que la grande majo-
rite de ses membres de'sapprouve. 
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daient éternellement contre les fripiers, pour CHAP. IX. 
établir la ligue de demarcation qui separe un 
habit tout fait d'un vieil habit; les cordonniers 
contre les savetiers, pour oler á ceux-ci le droit 
de faire íeurs propres chaussures, celles de leurs 
femmes et celles de leurs enfans. 
I I y avait auírefois dans certaines villes de la C o e r c e < \ 
Belgique, des communautés dont les membres c c T ™ f 
s'arrogeaient le droit de rester en méme nombre, J ^ L s 
méme lorsque les débouchés venaient á s eten-
d re .Ques t - i l a r r i vé?L ' i ndus t r i e a deserté leurs 
villes; on a fabriqué ailieurs ce que Fon fabri-
quait diez elles, et leurs communautés , leur 
commerce , leur population , tout a decliné. 
Elles fesaient jurer á leur prince, quand i l 
montait sur le t r o n é , de maintenir leurs p r i -
viléges, c ' e s t - á - d i r e le monopole qui les r u i -
nait ( 1 ) . 
Le monopole des corporations est encoré fu- Les 
neste aux intéréts de la société en arré tant les 
progrés des arts. Ces progrés sont en général ' l l Z ' t 
Foeuvre de la jeunesse; c'est lá qu'est l'activité 
nécessaire pour découvrir des produits nou-
veaux, des procédés meilleurs; c'est la jeunesse 
qui recueille par ses études les découvertes jour-
nellement faites dans les sciences; c'est elle qui 
(0 Steuai t, liv. I I , chap. 23. 
lVe .PARTlE. 
I n f é r l o r i t e 
des produits 
sous les 
corporations. 
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voyage et qui peut faire d'heureuses applica-
lions des idees qu'elle a recueillies. Or elle est 
arrétée á chaqué pas dans les pays oü elle ren-
contre des corporations privilégiées. Ces cor-
porations ont pour ofliciers, pour syndics, les 
anciens de la communauté , ceux qui ont viei l l i 
dans les routines; ceux dont la fortune est 
faite, mais qui veulent néanmoins gagner en-
coré sans se donner la peine de changer leur 
allure. Tout produit perfeclionné jet te une 
sorte de défaveur sur les anciens produits; i l 
acense Timpéri t iede leurs auteurs et fait tort á 
leur bourse; i l les blesse dans ce que les hom-
mes ont de plus cher : leur vanité et leur 
intérét . 
De la ces réglemens de fabrication, qui ne 
permettaient á aucun fabricant de se frayer 
une route nouvelle. Q11 and les corporations fu-
rent supprinu'es en France, on y por tai t depuis 
un siécle ou deux^ des bouragans, des tiretai-
nes, des- bazins , des gazes qui pour le tissu, les 
dessins, les couleurs, n'avaient éprouvé, depuis 
leur origine, aucune bonification. Ce n'est que 
depuis la suppression des priviléges, qu'on a 
fait des tissus beaucoup plus fins et plus variés; 
que Fon a adrnirablement combiné la soie, la 
lainc etle colon; que le goút s'estmanifesté dans 
les dessins; que Fon a employé des couleurs 
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plus solides, des nuances plus vari ees; que Ton C U A P . I X . 
a mis les produits les plus agréables au niveau 
de toutes les fortunes. 
H n'apas tenu aux corporations que nous ne 
fussions prives de tous les arts qui font actuel-
lement la gloire de l'industrie francaise et la 
richesse de la nation. Elles agissaient dans leiir 
genre comme ees ouvriers qui brisent les ma-
chines nouvelles dans la crainte de n'étre plus 
employés. Vous pouvez voir, messieurs, dans 
mon Traite d'Économie politiqueóles réelama-
íions qu'élevérent les corporations des viiles 
d'Amiens, de Reims, de Beauvais, qui fesaient 
des éíoíFes de laine, pour qu'on supprimát la 
fabricatión des étoffes de cotón, industrie qui 
depuis a acquis tañí d'éclat et procuré tant de 
richesses. 
Lorsqu'on établit des impressions de toiles 
peintes, les villes de Paris, de Lyon, de Tonrs, 
de lioueri , poussérent des cíameurs horribles, 
Toutes ees industries pourtant, par la forcé des 
dioses, sont parvenúes á se naturaliser, au 
grand avantage du commerce in té r ieur , du 
commerce d'exportation, et surtout des con-
sommateurs; et , ce qui est digne de remarque, 
les anciennes industries qui se disaient ruiné es 
par ees non vean tés, n'ont cessé de prospérer 
d e l e u r c ó t é ; phénoméne au surplus qui n'a 
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• peu récooomie poliíique ( 1 ) . 
industries Sous le régime des maí t r ises , Argand á qu i 
parles nolis clevons les lampes a courans d air ( d é -
comrnunautes , . ^ 
d'ans couverte qui a plus que doubié ía quanti té de 
et m é t i e r s . -i • . i i x 1 
íumiere dont nous pouvons , á dépense égale , 
jouir en Fabsence du soleil) , Argand fut atta-
qué devant le parlement par la communauté 
des ferblantiers, serruriers, e t c . q u i récla-
maient le droit exclusif de faire des lampes. 
Que ne se fesait - i l recevoir de la c o m m u n a u t é F 
diseot ceríaioes gens loujours préts á justifier 
le mal qui se faií d'office. Mais les feiblanliers, 
juges de l'admission, étaient iotéressés á écaríer 
un concurrent redoutable. Est-ce d'ailleurs une 
législation bien encourageante que celle qui 
forcé un homme á solliciter des supérieurs si 
(1 ) La fabrication des toles vernies a été expulsée de 
France jusqu'á la révoluticm, parce qu'elle demande 
des ouvriers et des outils qui appartiennent á difle-
rentes professions, et qu'on ne pouvait s'y livrev sans 
étre agre'ge' á plusieurs coummnaute's. On remplirait un 
voluine des vexations décourageantes pour les eíForts 
personnels, qui ont été esercées dans la se ule ville de 
JParis par Feífet du systéme réglementaire; et Fon rem-
plirait un autre volume des succés qui ont été obtenus 
depuis qu'on a été débavrassé de ees entra ves par la 
lévolution. 
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inférieurs á l u í , et á perdre daos des démar - G H A P . ix. 
ches pénibles, un temps qu' i l voudrait dormer 
á s o n a r t ? 
Un habí le constructeur d'instrumens de phy-
síque et de mathématiques de P a r í s , Lenoir, 
avait un petit fourneau pour modeler les m é -
taux dont i l se servait. Les syndics de la com-
muuauté des fondeurs vínrent eux-mémes le 
démolír. 11 fui obligé de s'adresser au roí pour 
le conserver, et le talent eut encoré besoín de 
la faveur. 
Un fabricant qui sait que le public, s'il n'est 
pas satisfaít de ses produits, ne sera pas mieux 
serví par un autre dans la méme vi He r se n é -
glige. Un de nos publicistes a dít avec raisondu 
monopoie, qu'e/¿ d é c o u r a g e a n t ceux q u ' i l ecarte 
i l r e n d inhábi les ceux q u ' i l f a v o r i se. Cest encoré 
la Forigine du décl in, et, par conséquent. Fuñe 
des causes de la chute de plusieurs é ta ts ; no-
tamment de cet einpire d'Oríent oü s'étaient 
conservés quelques débris de la cívílisation ro-
inaine. Sous ses faibles et méchaos empereurs, 
toute espéce d'indostríe fut mise en pr ivi lége; 
quelques-unes méme devinrent Fapanage des 
favoris du prínce , ou de ses domestiques, ou 
méme du troné. Aussi Fempire d'Oríent nous 
offre-í-il Fexemple assez rare, d'arts entiéremení 
pe idus , comme celui de la leínture pourpre. 
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lége de porter seuls ceíte magnifique couleur; 
et pour étre plus sur de son fait, le gouverne-
meot finit par renfermer dans les manufactures 
imperiales, les ouvriers qui connaissaient cet 
art. Dés - lo r s i l acheva de décliner fauíe de 
concurrence; et fmalement fut anéanli avec le 
gouvernement, de méme que le secreí du feu 
grégeois qui ení lammait , d i t -on, les vaisseaux 
ennemis par-dessous les eaux. 
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Des argumens qu'on a fait valoir en faveur des 
corporations. 
L E S plus mauvaises inslitutions veulent étre si í e s 
soulenues par quelques pretextes plausibles. On sont u n gaee 
„ > . > i . n , de la m o r a l i l é 
a represente les communautes d arts et métiers d e í e u r s 
comme un gage de la morahíé de ceux qu'on y 
admet, comme une garande offerte au public 
de la bonne qualité des produits. « Depuis que 
« la liberté a été rendue en France á toutes les 
" industries , disent-ils, la mauvaise foi la plus 
« insigne a pris la place de l'ordre et de la pro-
u h i l é ; la délicatesse et la prudence sont ban-
« mes des aífaires; les banqueroutes succédent 
« aux banqueroutes; l 'honnéte marcband, qui 
<( ne veut oífrir que des marchandises franches 
« et loyales ? n'en trouve plus le débit : c'est 
« ainsi que se consommé la ruine des plus an-
« ciennes maisons, etc. » 
On peut repondré á ees assertions par des 
assertions opposées, et i 'on trouvera autant 
d'exemples de fraudes et de ruines que Fon 
voudra, pour justifier le mal qu'on se plaira á 
diré de quclque époque que ce soit. 
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la corporaíion des marchands de vins fut d é -
truite ? Ont-ils cessé de l 'étre lorsqu'elle a été 
rétablie ? 
Si méme á une époque oü le commerce a 
pris plus de développement, oü i l y a une plus 
grande somme de capitaux, une plus grande 
masse de gens qui se vouent á Findustrie, et 
une bien plus grande variété de produits, i l se 
rencontrait plus de fraudes, plus d'entreprises 
mal concues ou mal conduites, et plus de fai l-
lites qu'á des époques de moins grande activité, 
devrait-on en étre étonné ? Mais pour nous res-
í re indre á l'exeraple de la France, le fait que 
les fraudes et les pertes sont plus nombreuses 
qu'autrefois, est décidément contesté par les 
meilleurs observateurs et par les personnes qui 
ont le plus d'expérience. 
Que l'industrie et la production aient beau-
coup augmenté en France depuis la révolution, 
c'est ce qu'on ne peut nier. S'il failait apporter 
la pie uve d'un fait qui frappe tous les yeux, 
i l suffirait de comparer les états de population. 
La population augmente en général en propor-
tion des moyens d'existence; les moyens d'exis-
tence, les produits, se sont done accrus depuis 
la suppression des maitrises, d'un c inqu iéme, 
puisqu'ils fournissent á une population d'un 
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moyens de subsister, mais de subsister avec 
beaucoup plus d'aisance; ce qui prouve encoré 
que les causes de ruine ne se sont pas m u l t i -
pliées dans une aussi forte proportion que les 
moyens de prospériíé. 
Quant á la mauvaise fo i , elle a toujours 
existe; toujours i l a falla connaitre la marchan-
dise et vérifier les écliantíllons pour n'étre pas 
t rompé. Jamáis la surveillance d'une Corpora-
tion n'a procuré une garantie au public contre 
Ies mauvaises qual i tés , parce que l ' intérét des 
maiíres est pareil , et qu ' i l leur convient de se 
soutenir les uns íes autres. La véritable garan-
tie du publ ic , c'est de se rendre connaisseur 
dans les produits qu ' i l est appelé á consommer, 
et de n'accorder sa confiance qu 'á des manu-
facturiers et á des marchands d'une bonne foi 
éprouvée. 
I I convient de remarquer qu'une diminution. L e , mauvaises 
de qualité dans une marchandise, n'est point Jsonfías 
une fraude quand elle est accompagnée d'une t07raudeUne 
diminution correspondan te dans le prix. Les 
taífetas ne valent plus en qualité ce qu'ils va-
laient autrefois. Les fabricans épargnent sur la 
quanti té de soie qu'ils y font entrer; mais aussi 
les taífetas se vendent moins cher. lis se vendent 
moins cher, mémelorsque leur príx nominal n'a 
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a moins de valeur qu'elle n'en avait, si les frais 
de production sont accrus par de plus fortes 
contributions, etc. Un ta fletas aussi fort qu'on 
les fesait i l y a cinquante ans, et qu'on ven-
dait 5 francs l'aune, reviendrait aujourd'hui 
á 1 0 francs. Si on le vend encoré au prix de 
5 francs, quoique bien inférieur en qualité , i l 
vaut encoré so-qi prix. La concurrence nous ga-
rantit qu ' i l ne se vend pas acíuellement au-
dessus de sa valeur réel le; et i l convient peut-
étre au consommateur de l'avoir moins bon et 
de le payer moins cher. 
I I est á craindre, d i t - o n , que des hommes 
aient l'impudence d'exercer des métiers qu'ils 
ignorent et premient des ouvriers inexpérimen-
tés; mais ils enseraient les premieres victimes ; 
lis y perdraient leur fortune. De mauvais 
ouvriers gáteraient leurs matériaux et fabri-
queraient des produits qui ne pourraient pas se 
vendré. Aucunabus pareil ne se fait remarquer 
dans les lieux oü la liberté d'industrie existe 
depuis long-lemps; c'est dans ees endroits au 
contraire que les arts font le plus de progrés. 
En Angleterre i l n'y a pas d'apprentissage forcé 
dans les villes qui fournissent le plus de produits 
au commerce du monde , et dont la population 
en conséquerice a triple ou quadruplé depuis 
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Glasgow. Chaqué ouvrier cherche á se rendre 
habi lepouré t re employé.Un réglementoíFre-t-il 
unstimulant pareil á celui-lá ( i ) ? 
Les maitres ont pretenda qu'ils etaient oblí- Coai i t ions des 
_ , m a i l r e s aussi 
gés de se rassembler pour résister aux injustes ílx"^^ae 
prétentions de leurs ou^riers; mais si Ton trouve ouvrieM-
répréhensibles les coalitioos d'ouvriers qui se 
concertent pour faire valoir leurs droits en 
cprnmun, pourquoi ne trouve-t-on pas telle la 
reunión des maitres qui s'entendent pour refu-
ser un salaire suííisant? Les maitres, par leur 
fortune, par leur position sociale, ont déjá des 
moyens d'iniluence qu' i l ne convient pas de for-
tifier. Toute espéce de marché doit étre l ibre. 
A u milieu de la lutte des in téré ls , si rau tor i té 
se range d'un cote, Fautre est infailiibiement 
opprimé. Or c'est se ranger du cóté des maitres, 
que d'autoriser leurs coalitions quand on ne 
permet pas celles de leurs ouvriers. 
(1) La princlpale raison qui a rendu Glasgow et 
Paisley deux grandes villes de manufacture, suivant 
un e'crivain trés-judicieux du pays, a e'té i'admission 
sans formalités de tous les ouvriers qui sont alies y 
chercher de l'ouvrage. Voyez \e Narrative of the con-
dition ofthe manufacturing population > h j Alex. Rich-
morid, page 4-
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iv^  P A R T I E . Le gouvernement est le protecteur des i n t é -
r o ^ r a í o i s 3 r®ís ^e tous* Dans ce cas-ci, ce ne sontpas seule-
sonp1^?Mral mentles intéréts de la classe ouvriére qu' i l s'agít 
gouvernemens . de protéger : ce sont les intéréts généraux , 
ceux de la société tout entiére. Comment done 
es t - i l arrivé que les gouvernemens aient p u , 
en tant de l ieux, proteger des institutjons qui 
n 'étaient que des conjurations contre le bien 
public ? C'est que les gouvernemens ne compre-
naient pas bien eux-mémes ce que ees inst i tu-
tions avaient de fácheux. Dans cette ignorancf, 
les corporations acbetaient leur appui par 
quelques sacri fices pécuniaires toujours si agréa-
bles á Fautorité. Elle trouvait en outre dans les 
communautés des moyens de domina tío n qui ne 
luiplaisent pas moins. Le gouvernement a tou-
jours plus d'inflüence qu ' i l n'én fautpour faire 
parvenir aux honneurs obscurs d'une commu-
nauté de marcliands et d'artisans, les liommes 
qui montrent le plus de servile complaisance; 
et ceux-c i répondent au gouvernement de la 
soumission de leurs confréres. C'est ainsi que 
les corporations perdaient précisément l'avan-
tagequi a v a i t é t é l e premier objet de l ' institu-
tion ; le pouvoir de résister á l'arbitraire et aux 
exactions. 
Ces motifs, joints á l ' intérét qu'ont toujours 
les employés d'un gouvernement, á étendre 
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tions, ont toujours procuré une assez grande 
faveur auxrestrictions de tout genre. Sous l'an-
cien régime francais, on ne permit qu'á deux 
manufactures de fabriquer de la vaisselle p la-
quee d'argent, danslacrainte qu'on n 'abusátde 
ce procédé pour faire de la fausse monnaie. I I 
en resulte que cette industrie demeura languis-
sante et sea produits trop chers, faute de con-
currence et de perfectionnement; elle íinit par 
tomber toüt-á-fa i t en France, tandis qu'elle 
prospére en Angleterre oü les profits qu'elle a 
procures aupays, surpassent mil le ibis le faible 
tort qu'il peut avoir recu de queiques piéces 
fausses, si (ce qui n'est pas prouvé) i l y en a 
eu de fabriquées á Fombre de ees manufactures. 
Le méme motif fit rejeter Fusage du balan-
cier á v i s , out i l si puissant dans les arts. On 
en doit Finvention á un Francais industrieux 
du quinziéme siécle ^ nommé Briois. Persécuté 
pour cette découver te , i l fut obligé de se refu-
gier en Angleterre oü Fon accueiliit son inven-
tion etoii maintenant elle est d'un grand usage. 
Un autre Francais, nommé W a r i n , voulut en 
faire jouir la France au dix-septiéme siécle : i l 
éprouva une persécution non moins absurde, 
a laquelle i l aurait succombé s'il n 'eút pas ren-
contré une protection puissante. 
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d é t e ' m i n e n t gouvernement était intervenu jusque dans les 
a^ Urrcalfon. détails de la fabrication , et avait prescrit des 
méthodes qui curent toiijours pour effet de 
clouer l'art au point 011 i l se trouvait et d ' in -
terdire tout avancement. Un arré t du conseil 
d'état du roi de Trance , rendu en 1671, or-
donne, parmi d'autres dispositions, que les fa-
bricans de papier ne pourront sortir les chiffons 
de leurs cuves avant qu'ils ne soient suffisam-
mentpour r i s . Eh bien, messieurs, i l est m a í n -
tenant prouvé que la pourriture du chiffon est 
un procede inepte qui non-seulement fait perdre 
le tiers ou le quart d'une matiére premié re 
trop rare, mais nuit á la qualité du produit. 
Un réglement de Louis X I V a, pendant cent 
cinquante ans , fait commetlre aux manufac-
turiers francais une sottise dont les fabricans 
de papier d'Hollande et d'Angleterre se sont 
depuis long - temps aíTranchis, au grand avan-
tage de leurs produits et de leurs bourses. 
corp 
L e s Chaqué fois que le gouvernement est tombé 
moyen de en de mauvaises manís et que 11111eret general 
s'est trouvé sacnfié á I m t é r e t prive, les enne-
mis des libertés publiques , pour faire des cor-
porations et des maitrises un instrument du 
pouvoir, les ont représentées comme des moyens 
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commande aux syndics des corporations, les 
syndics aux maitres , les maitres aux ouvriers , 
et cette hiérarchie plait aux esprits communs, 
hors d 'é ta t , pour l'ordinaire , de sentir qüe 
l'ordre le plus beau est celui qui nait de F é -
quilibre des in téré ts , parce que rien ne tend á 
le troubler, et que si des dérangemens sur-
viennent, tout tend á reprendre sa place pai-
la forcé méme des choses; comme les bles-
sures du corps bumain qui ne demandent qu'á 
se cicatriser. Un ordre artiñciel au contraire 
ne dure que par des moyens forcés et ne 
se réiablit jamáis sans des injustices et des 
violences. 
Lorsque Fon forme en régimens les différen-
tes professions lucratives, qu'on leur nomme 
des oíFiciers auxquels on donne une forcé 
coactive et qui font observer par leurs con-
freres, les commandemens qu'ils recoivent d'un 
ministre, on cree un ordre sans contredit; 
mais cet ordre a-t-il pour fondément la justice 
et pour effet la prospérité de la nation? Voilá 
la question. 
Dans le mil i ta i re , un tel ordre est indispen-
sable ; sans la discipline point de succés. L á , 
c'est la pensée d'un seul et le concours de tous d u«niqPuen.Stíe 
pour un but unique qui donne la victoire. Dans 
ni. 18 
L a r i c l i é s s e 
publ ique n'est 
pas le r é s u l l a t 
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sont múltiples et les succés doivent étre divers. 
C'est le gain et la fortune de chacun, qui font 
le gain et la fortune du public; les moyens 
sont múltiples aussi et ne se presenten t pas au 
son de la eaisse; ils varient selon l'espéce de la 
production , selon rintelligence , les capitaux , 
v la position de chaqué raarchand, de chaqué 
manufacturier, de chaqué ouvrier. C'est des 
efForts auxquels chacun se livre d a n s s a s p h é r e , 
selon les projets dont i l a concu le plan, selon la 
maniere dont i l en poursuit l 'exécution, que 
nait l'ordre général . Au milieu d'une libre 
concurrence, mieux un industrieux défend ses 
intéréts prives , et mieux i l sert la fortune na-
tionale. Toute interposition d'une autorité 
nuit au b u t , qui est de produire, parce que 
nulle autorité ne peut s'y connaítre aussi bien 
que les particuliers. Tout commandement est 
fatal parce qu'i l ne peut jamáis suppléer á r i n -
telligence des producteurs et qu ' i l gene leurs 
paouvemens qui sont leurs princjpaux moyens 
de succés. 
Quei esiie Le role utile du magistral se borne á empé-
'm l^strau^ cher que les eíforts de l 'un ne soient une at-
teinte aux droits de l'autre. Or , c'est Femploi 
des tribunaux de régler les íkoits respeetifs j et 
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partie lésée, lorsque d'ailleurs la justice est bien 
administrée. Toute aulre pólice, toute autre 
influence ne saurait étre exercée dans un bon 
but. 
De ce que je vous ai fait sentir, messieurs. Les r^iemens 
] • rr i i » « , i , ' qui sont un es mauvais ettets des genes apportees a l exer- m i peuvent 
j i v i . » i p r e v e n i r n a 
cice de i industrie, «n conclurez-vous qu i l faut >nai piuS 
les supprimer toutes ? Vous auriez tort. I I ne 8rand' 
convient pas á la societé de géner une industrie 
innocente; mais i l est du devoir de l 'autorité 
publique de soustraire la société á une action 
nuisible; la sagesse conseille seulement de ne 
pas prendre des précautíons qui seraient plus 
préjudiciables que le mal qu'on veut éviter. Un 
médec in , un apothicaire peuvent tuer un ma-
lade par te seul fait de leur ignorance. Le 
gouvernement á qui sont remis les intéréts de 
tous , doit á la société de prévenir ce malheur 
autant qu ' i l dépend de l u í , en s'assurant par 
des examens publies de la capacité de ceux qui 
se désignent á la conílance du public. 
Que ron ne dise pas , dans Tintéret de la 
liberté d'industrie, qu'un médecin ou un apo-
thicaire qui auraient empoisonné plusieurs 
maladesí, ne trouveraieni plus de pratiques, 
D'abord rexpérieoce des/ malades serait trop 
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par la mort de beaucoup de personnes; mais 
de plus, les causes des desastres qui arrivent 
á la san té , sont tellement obscures et compli-
quées , qu ' i l est aisé d 'a t t r ibuerá la maladieles 
J malheurs qui sont l'ouvrage du médecin. Les 
plus indignes charlatans ont beaucoup de 
moyens d'usurper une confiance que d'habiles 
praticiens n'obtiennent pas toujours. lis peu-
vent faire de grands ravages avant d'étre d é -
masqués. 
Si les réglemens qui préservent le public des 
charlatans sont útiles dans un cas, di ra- t -on, 
pourquoi ne le seraient-ils pas dans tous, quoi-
qu'á différens degrés ? Je réponds que la nature 
et rimminence du danger, ne perrnettent pas 
de conclure d'un cas á l'autre. Lorsque le danger 
est grand et que la précaution a peu d'incon-
véniens , ees inconvéniens sont aisément cou-
verts par la sécurité qui en résulte. On épar -
gnerait une dépense en ne placant point de 
garde-fous sur un pont; mais la vie d'un seul 
homme tombant dans la r iv iére , serait un 
malheur qui surpasserait de beaucoup Favan-
tage de cette épargne. Le danger, au contraire, 
d'acheter une étoffe de mauvais teint lorsque 
Fon croit acheter une couleur solide , est trop 
peu de chose, pour motiver des précautions qui 
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et qui d'ailleurs ne garanlissent pas du mal 
qu'on redoute. 
Les reglemens qui assujettissent á un poin-^epoinconnage 
des raétaujc 
con l o r et largent que 1 on met en vente, sont p r é c i e u x 
, l . 1 . esl u t i t é a u x 
approuves des partisans les plus prononeés de n ^ r c h a n d s 
k T l , . . . . . T , . | » • i • e u x - m e m e s . liberte d industrie. La vermeation du ture 
est une opération délicate, hors de la portee 
de Tacheteur. La marque qui le certiíie est 
dans l 'inlérét méme du vendeur; car on aché-
terait avec répugnance une piéce d'orfévrerie 
qui laisserait de l'incertitude sur son t i í re . 
Les certificats donnés par l 'autorité publique siiescertifitats 
doivBnt círG 
sont de méme útiles quand ils ne sont pas ohiigatoires. 
obligatoires, paree qu'on est assuré dés- lors 
que les frais et les embarras qu'ils occasionnent 
au producteur, ne surpassent pas le service 
qu' i l en retire. Si je fabrique des draps dans 
une ville renommée pour ce genre de fabrica-
t i on , i l peut me convenir de réclamer le t i m -
bre de la vi l le ; alors la ville doit pouvoir s'as-
surer de la bonté de la fabrication , et refuser 
sa marque aux marchandises qui ne rempl i -
raient pas les conditions exigées; mais elle ne 
peut pas, avec justice, rendre ees conditions 
obligatoires; elle né peut pas forcer tous les 
fabricans de la méme ville á s'y conformer. 
Le fabricantqui imiterait un certiíicat d 'ori-
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aecrédité , ou méme décorerait son produit di i 
nom d'une ville en réputa t ion , se forgerait á 
l u í - m é m e un faux certificat et devrait étre 
pun í par des lois qni seraient bien faites et bien 
exécutées. 
j u s q u ' i q u e i La loi doit aussi veiller á ce que Tindustrie 
r é g i e m e n s fie muse pas a la sahibrite de 1 a i r , au repos, 
Ooivent veiller , T > I I I « 
á i a e o m m o d i i é á la commodité méme des citoyens. Elle y doit 
cependant mettre de unduigence; car beau-
coup de produits fort otiles á la société, sont 
d'une fabrication incommode pour le voisinage. 
— I I faut 1 eloigner des lieux habites, dira-t-
on. — Cela n'est pas tonjours facile. D'abord un 
pays en grande prospéri té , est habité partout; 
et ensuile la nature de la fabrication ne laisse 
pas tout-a-fait libre sur le choix de la localité. 
La fabrique de l'ammoniaque, qui est t r és - in -
commode par son odeur, ne peut s'établir que 
lá oú se rencontrent beaucoup de débris an i -
maux; et, par conséquent, á portée des grandes 
villes. On en peut diré autant des tanneries. 11 
faut placer prés des lieux habites les manufac-
tures qui emploient beaucoup d'ouvriers, parce 
que ce n'est que lá qu'on les trouve réunis , et 
qu'ils peuvent se loger et se ftoimir a bou 
marché . 
I I y a, messieurs, dans une active industrie , 
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des inconvéniens comme i l y en a dans tout. C H A P . X . 
Si vous voulez ábsolument vous préserver de 
cequ'elle a d'incommode , i l faut savoir vous 
priver d'une partie de ses avantages. Si vous 
voulez jouir de tous ses avantages, i l faut sup-
porter ce qu'elle a d'incommode, en rendant 
toutefois les inconvéniens supportables par 
loutes les précaut ions , tout le soin que sug-
gére la prudence. 
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Du systéme de la balance du commerce. 
Ilistoriffue JUSQU'A l 'époque de la renaissance des arts en 
JbiUrope, c est-a-dire jusque vers le seiziéme sié-
cle, les gouvernemens des divers pays s'inquie-
taient peu de la nature des retours que les 
commercans recevaient de l 'étranger. Les droits 
de sortie et d 'entrée avaient un objeí purement 
fiscal; c'etaient pour les gouvernemens des 
moyens de lever des t r ibu í s , et ríen de plus; 
mais ensuite lorsque Fon s'apercut que le 
commerce était une source de prospérité pour 
les nations et de puissance pour les gouverne-
mens, on vouluí l'exploiter plus á profit. Les 
publicistes, les hommes d 'é ta t , avant d'avoir 
suffisamment étudié la nature des richesses et 
ce qui les produit , crurent, avec le vulgaire , 
qu'on est riche parce qu'on a beaucoup d'argent, 
au lieu de comprendre que Fon a beaucoup 
d'argent parce qu'on est ricbe; iís en t irérent 
la conclusión qu' i l ne s'agissait que de faire 
venir beaucoup de métaux précieux pour s'en-
r icbi r ; tandis qu'il s'agit de s'enricbir d'abord ; 
/ 
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jamáis de métaux précieux. 
Tous leurs eíForts en conséquence tendirent 
á tirer de Tétranger, non des valeurs supé-
rieures á celles qu'on y envoyait, mais plus de 
métaux précieux qu'on ne lu i en donnait. On 
crut parvenir á ce but en prohibantla sortie de 
l'or et de l'argent, et rintroduction des mar-
chandises étrangéres que Ion pouvai.t produire 
dans le pays, présumant que si notre nation , 
par exemple, recevait des étrangers plus d'ob-
jets de consommation qu'elle ne leur en adres-
sait, i l faudrait inéviíablement qu'elle payát 
cesurplus, ce soldé, en numérai re . Quant aux 
marcbandises que notre pays ne pouvait pro-
duire et qu'i l fallait nécessairement tirer du 
dehors, on se contenta de les assujettir á des 
droits d'entrée plus ou moins forts qui devaient 
t e n d r é , plus ou moins, á réduire la somme des 
marcbandises importées. Cbaque état favorisa 
au contraire par des traites de commerce, par 
des primes d'exportation, Fenvoi de ses p ro-
duiís au debors. On présumait que l 'étranger 
recevant de nos produits et ne pouvant, en raí-
son des probibitions, nous envoyer les siens en 
retour, serait forcé de payer les nótres en or ou 
en argent. 
Gette opinión mise en avant d'abordpar des Lésiui iens 
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I V V P A R T I E . e c r i v a i n s i t a l i e n s ( i ) , a d o p t é e ensu i t e p a r l o n a 
s y s t é m e , qu i 
les publicistes d'Angleterre et de France, se 
tous les e'tats 
t r o u v a g e n é r á l e m e n t e n s e i g n é e . On ne c r o y a i t 
e 1 E u r o p e . pas qU 'e l l e p ú t étre at taquée. Wate l , p u b l i c i s t a 
assez r e n o m m é , sans d a i g n e r s ' appuyer d ' a u c u n 
f a i t , d ' aucune c o n s i d é r a t i o n , é c r i v a i t : « Le 
h c o n d u c t e u r de l a n a t i o n d o i t v e i l l e r s o i g n e u -
u s e m e n t á e n c o u r a g e r l e c o m m e r c e avan t a g e i i x 
« á son p e u p l e e t á r e s t r e i n d r e c e l u i q u i est 
« d e s a v a n i a g e u x . » Et s o u d a i n , sans e x a m i n e r 
a u t r e m e n t l e f o n d des choses, i l dec ide q u e 
« l ' ó r e t l ' a r g e n t é t a n t de venus l a c o m m u n e 
« mesure de tou te s les choses c o m m e r c a b l e s , 
« l e c o m m e r c e q u i r a p p o r t e dans l ' É t a t , u n e 
« p l u s g r a n d e q u a n t i t é de ees m é t a u x q u ' i l n ' e n 
« f a i t s o r t i r , est u n c o m m e r c e a v a n t a g e u x : e t 
« a u c o n t r a i r e c e l u i - l a est r u i n e u x q u i f a i t 
« s o r t i r p l u s d ' o r e t d ' a rgen t q u ' i l n ' e n rap— 
« p o r t e . L ' h a b i l e t é de c e u x q u i l e d i r i g e n t , 
u consis te á f a i r e p e n c h e r Cette b a l a n c e en f a -
(f v e u r de l a n a t i o n . « 
De l a u n s y s t é m e de l é g i s l a t i o n , f o r t c o n t r a i r e 
á l a l i b e r t é des t r an sac t i ons c o m m e r c i a l e s , 
(1) Botero, Antonio Serra, et d'autrcs. Botero naquit 
en i54o. J. Cliappuys donna en iSgg, une traduction 
fvanfaise de sa Ragione di stato. 
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adopté partout/ et que Fon peut nommer sys- C H A P . X I . 
teme de la balance du commerce ( i ) . 
L'opinion genérale , celle méme des hommes i i e s t a n a q u é 
que Fon regardait comme les plus éclairés dans é c o n o m i s t e s d u 
les matiéres commerciales, en était la , lorsque dlx¡lécie.éme 
quelques écrivains Trancáis, ceux que nous 
avons deja désignés par le nom d'économistes du 
dix-huitiéme siécle, a t taquérent par la base, le 
systéme de la balance du commerce. Voulant 
découvrirla source des richesses, i l fallut qu'ils 
examinassent de quoi les richesses se composent; 
et ils n'eurent pas de peine á démontrer que 
beaucoup de choses tout au moins, sont des 
richesses, qui ne sont pas de For et de Fargent. 
Cette semence devint féconde dans la té te E t r e n v e r s é 
du célebre auteur de ía Richesse des nat ions , Psm¡ih!ra 
(i) Le systéme proliibitif ou exclusif peut se partager 
en plusieurs branches; telles sont les opinions qui sou-
tiennent que Fe'tat ne s'ennclnt qu'en important de 
For et de Fargent et en exportant d'autres marchan-
dises : c'est le systéme de la balance du commerce; ou 
bien en important des matiéres premiéres et en expor-
tant des produits manufactures; beaucoup de personnes 
pensent que la priucipale source de la prospe'rité publi-
que reside dans des colonies dépendantes ou dans de 
vastes compagníes de commerce privile'giées , etc. Les 
efíets de tous ees diffe'rens systémes seront examines 
successiTement. 
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recevóir en paiement, un objet préférablement 
á un autre; ou plutót que, lorsqu'on la laisse 
libre de choisir, elle recoit toujours l'objet qui 
l u i procure le plus de proíits; qu ' i l n'est pas 
possible qu'un pays étranger qui n'a point de 
mines, la paie en métaux préc ieux , et que les 
efforts que l'on fait daqs ce but , n'aboutissent 
á r i en , si ce n'est á restreindre , á détruire quel-
quefois, des relations de commeree dont tout le 
monde aurait proí l té , et á renchér i r les bbjets 
de consommation au détr iment des consomma-
teurs. 
n«cr t e n c o r é La doctrine de Smith est maintenant adoplée 
d e regle dans * 
l a p r a ü q u c . par tous ceux qui ont íait preuve de quelque 
capacité en économie politique, quelles que 
soient d'ailleurs les nuances d'opinions qui les 
divisent. Personne ne peut nier que le blé qui 
remplit nos greniers, le sucre et le cotón qui 
garnissent nos magasins, soient des richesses; 
personne en conséquence ne peut nier raison-
N nablement la possibiüté d 'acquérir des riciiesses 
autrement qu'en acquérant des métaux p r é -
cieux. Ces vérités commencent méme á infíuer 
sur les mesures des gouvernemens les plus 
éclairés; mais íaiblement. Un certain nombre 
de gens défendent les préjiígés parce qu'ils en 
vivent; beaucoup d'autres, trop peu ou trop 
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mal instruits pour étre en état de porter un j u - C H A P . X Í . 
gement par eux-mémes , et pour s'apercevoir 
de quel cóté sont les bonnes raisons, s'abstien-
nent de pré íer au bon sens, l'appui du grand 
nombre] eníin ceux qui gouvernent renoncent 
diííieilement aux occasions de lever des contri-
butions et d'exercer leur autor i té . lis ne font 
presque jamáis un sacriíice, a moins d'y étre 
contramts par la forcé, ou entraínés par l 'opi -
nion qui est une forcé aussi. On ne peut done 
se ílalter de voir les intéréts nationaux t r iom-
pher complétement des vieilles routines , que 
lorsque ropinion publique sera assez éclairée 
pour qu'on ne puisse plus sans honte les d é - \ 
Tendré par des écrits ; et assez prononcée pour 
qu'on ne puisse plus, sans danger, les prendre 
pour régle dans la législation et dans l 'admi-
nistration des états ( i ) . 
, _ _ _ | 
(i) Le systéme de la balance du commeixe est au-
jourd'hui tellement tombé parmi les gens instruits, 
que j'ai e'te' fortement critiqué, surtout par des écri-
vains anglais, pour m'étre arréte' á le combattre. Ces 
critiques n'ont pas fait attention que, s'il est peu ne'ces-
saire de précher les gens convertis , il est fort ne'cessaire 
de ramener ceux qu'égarent les anciennes máximes; 
que les hommes qui parlent sans savoir, sont bien plus 
nombreux et quelquefois plus puissans que ceux qui 
savent; que plusieurs écrivains qui ne manquent ni 
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opeíauln de deux natíons qui commercent ensemble, i l con-
conskIe'enCun vieiií. de se former une idee nette de la naliire 
^retours*!63 des relations commerciales qui peuvent s'éta-
bl i r entre elles. Ces relations consistent dans 
renvoi qu'elles se font de leurs marchandises. 
On sait que chacune d'elles donne le nom d'ex-
portation á ráete qui fait sortir de chez elle 
des marchandises , et le nom d'importation a 
l'aete qui en fait entrer. 
Ce peuvent étre des négocians nos compa-
triotes qui sont les auteurs des exportations et 
des imporlations de marchandises de notre pays. 
Ce peuvent étre aussi des négocians étrangers. 
Be quelque nation que soit Fentrepreneur d'une 
opération de commerce, une impOríation sup-
pose toujours une exportation , et reciproque-
ment.Si c'est un Francais qui envoie des valeurs 
dans l 'étranger, i l faut bien , pour rentrer dans 
d'instruction , ni d'esprit, tels que MM. Ferrier, Vau-
blanc , Saint-Chamand, se sont faits les cliamplons de 
la balance du commerce j et eníin que des conséquences 
importantes et nouvelles ont été tkées des saines doc-
trines : tels sont les ,développemens que l'on verra 
plus loin , et d'oü il resulte que tous les édbanges se 
réduisent á des éclianges en natuie,, et qu'il n'y a pas 
de balances plus favorables que celles qu'on a appelées 
défavoxahles jusqu a présent. 
signes 
de valeurs 
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ré t ranger . Si c'est un étranger qui demande 
des marchandises francaises , i l faut bien qu ' i l 
envoie en France des marchandises étrangéres 
pour acquitter celles qu'il en a tirées. No.us 
pouvons done sans inconvénient, et pour sim-
plifier, représenter toute opération de ee genre, 
par un envoi et par des retours. 
Les uns ou les autres peuvent se faire en let- Les le"res ^ 
. I . change ne sont 
tres de change; mais comme celui qui fait une n^e les si 
. * • de valei 
trai te sur un autre pays, a dú nécessairement, re'elles 
ou devra , pour faire les fonds de sa traite, y 
envoyer une valeur rée l le , une chose pourvue 
de valeur par elle-méme , on peut diré que les 
envois et les retours qui se font d'un pays 
dans i 'autre, ont lieu en valeurs réelles. Les 
lettres de change ne servent qu'á transponer á 
une autre personne, le droit qu'avait le t i reur , 
sur des valeurs réelles déjá envoyées, ou qu ' i l 
doit envoyer. 
Ces valeurs peuvent étre soit des marchan-
dises consommables, soit des métaux précieux, 
des monnaies qui sont bien des marchandises 
aussi, mais qui ne sont pas des objets de con-
sommation, ou qui du moins sont d'une con-
sommation excessivement lente. 
C'est ici que commence la partie systémati-
que dé ce que l'on appelle la balance du com-
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d'une nation de recevoir en retour des métaux 
précieux, p iu tó tque loute autre marchandise. 
Pour apprécier celte opinión, i l nous suffira 
d'exarniner ce que peuvent y gagner les diffé-
rentes classes dont une nation se compose ; car 
i l serait absurde de penser qu'une nation peut 
faire un gain sans que peírsonne y gagne. 
Observons done d'abord quels avantages re-
tirent de leur industrie, les bommes qui font le 
commerce extérieur; npus verrons ensaite quels 
sont les avantages qu'en retirent les autres 
classes de la société, et. si Timportation des m é -
taux précieux peut accroilre ees avantages, ou 
leur exportation les diminuer. Nous cherebe-
rons ensuite si c'est un avantage pour une na-
tion de posséder plus d'or et d'argent que la 
quantité de ees métaux que le commerce le plus 
libre entretient ebez elle, et enfin s i , en suppo-
sant que ce füt un avantage, i l serait possible 
de l'obtenir, 
S o u r c e d u gain Tout commercant fait un gain lorsque la va-
c o m m e r c e . leur des retours qu ' i l recoit surpasse la valeur 
des envois qu' i l a faits. Si en retour d?un envoi 
de cent mille franes que j ' a i fait, je recois une 
valeur de 9 0 mille franes seulement, fut-elle en 
or, i l est constant , i l est avoué que je suis en 
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perte de d ix mi l l e franes; si j e recois des mar- CHAP. xr. 
chandises p o u r une valeur de cent d ix mi l l e 
franes , j e gagne d ix m i l l e franes, quand m é m e 
p a r m i ees marchandises i l n 'y aurai t pas une 
once de metal p r éc i eux . . I I n'est si minee n é g o -
ciant q u i ne soit convaincu de la vé r i t é de cette 
assertion : elle se prouve par son seul é n o n c é . 
Ce q u i est v ra i d 'un n é g o c i a n t est v ra i de L W n i u i 
deux , de cent , de tous. Tous ceux q u i gap-nent non réspice , ' 
„ • v j „ , . ^ ^ des retours. 
recoivent des retours s u p é n e u r s en valeur á 
leurs envois; et comme on ne peut pas suppo-
ser que la majeure part ie des négoc i ans d'une 
nat ion fassent habi tuel lement u n commerce q u i 
l eur donnerai t de la pe r t e , on doi t admettre 
que la valeur des importa t ions est en tout pays 
s u p é r i e u r e á la valeur des exportations. Les i m -
portations surpassent m é m e d'autant plus les 
exportations , que le commerce est plus l u -
crat i f . 
On voudra savoir cependant s i , tandis qu ' un 
négoc i an t q u i a envoyé pour cent m i l l e franes 
d'or ou d 'argent , et q u i a recu pour cent d ix 
mi l l e franes de marchandises é t r a n g é r e s , a ga-
gne , son pays , par cette o p é r a t i o n , n'a pas 
fait une perte é q u i v a l e n t e . 
Pour se t ranqui l l i se r sur ce p o i n t , une o b -
serva l ion bien simple suffira. 
U n pays ne saurait perdre á moins que que l - expFnaUon 
m. 19 
de numéraire 
ne cause 
perte 
a personne 
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IYC PAETIE. qu 'un de ses habitaos ne perde. I I est impos-
te si ble de com prendre comment i l se pour ra i t 
que personne en Franee ne fu!, lésé dans ses i n -
t é r é í s et que la Franee le füt . Voyons done 
quelies personnes, ou quelles classes de perspn-
nes, pourraient é t r e lesees par une exportation 
de cent ni i lie franes de n u m é r a i r e . 
Celui q u i a fait cet envoi n'a pas perdu , nous 
venons de nous en convaincre ; mais celui q u i 
l u í a fou rn i lasomme de n u m é r a i r e , ne l ' a - t - i l 
po in t perdue? N u l l e m e n t ; car sans doute ce 
dernier ne l 'a d o n n é e qu'en recevant des v a -
leu rs equivalentes et probablement des valeurs 
s u p é r i e u r e s á son n u m é r a i r e , car i l n ' aurai t 
pas consen t í á conclnre une o p é r a t i o n de cora-
in er ce pour n 'y r ien gagner. 
Seraient-ce les consommateurs f raneá i s? Les 
personnes q u i donnent leur a r g é n t pour acheler 
les marchandises é t r a n g é r e s i m p o r t é e s , se t r o u -
ve ra i en t - elles victimes de cette impor ta t ion? 
Pas davantage. C h a q u é eonsommateur consacre 
une partie de ses revenus, de ses profits , quelle 
qu'en soit la source, á se procurer les objets de 
ses besoins. Lorsqu 'un eonsommateur, au l i en 
d 'unobje t d 'origine francaise , a c h é t e un objet 
d 'origine é t r a n g é r e , c'est parce q u ' i l suppose 
que l 'objet est moins cher , ou de meil leure 
q u a l i t é , ou plus j o í i ; c'est en fin parce que 
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cet achat l u i p r é s e n t e un é c h a n g e plus avan- CHAP. XI. 
tageux. Une exportation de n u m é r a i r e qu i a 
eu pour objet de l u i procurer cet avantage, 
ne blesse done po in t ses i n t é r é t s . Son argent 
ne serait pas moins perdu pour l u i dans le cas 
oü i l aurai t a c h e t é et c o n s o m m é u n p r o d u i t 
de son pays. 
C'est u n commerce r u i n e u x , ont d i t les d é - Une 
fenseurs d é l a balance du commerce, que ce lu i c ~ ™ e 0 r 
que font les ouvriers l o r s q u ' ü s por ten t l eur ar- tnZlZ 
gent au cabaret. On peut l eu r r é p o n d r e que 
ce n'est pas au commerce é t r a n g e r qu ' i ls font 
i c i le p r o c é s , mais á la consommation quelle 
q u elle soit. Toutes les d é p e n s e s que nous fe-
sons pour satisfaire nos besoins ou pour nos 
jouissances, d inr inuent nos richesses, cela n'est 
pas dou teux ; mais ce n'est pas lá la question 
q u i nous oceupe i c i : c'est de savoir s i , une fois 
que Fon a réso lu de satisfaire u n besoin, i l est 
plus d é s a v a n t a g e u x pour le consommateur de 
payer en argent á F é t r a o g e r 1'objet dont i l veut 
se se rv i r , que de le payer en argent á Fun de 
ses coropatriotes. O r , i l est é v i d e n t que F o u -
vr i e r ne se fait pas moins de tor t en achetant 
au cabaret pour trois franes d'eau-de-vie i n d i -
gene, que s ' i l achetait pour trois franes de 
r h u m de la J a m a í q u e . I I fait u n mauvais com-
merce, non parce q u ' i l donne de Fargent Centre 
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ive PARTIE. de la marchandise, mais parce q u ' i l donne une 
chose q u i a de la va leu r , le f r u i t de ses peines ^ 
pour avoir un p r o d u i t q u i ru ine s a s a n t é et com-
promet son repos par des querel les ; et i l f a i t 
au contraire une action t r é s - s age lorsqu ' i l e m -
ploie son a r g é n t á se procurer aussi bien q u ' á 
sa f ami l l e , des v é t e m e n s p ropres , u n logemenfc 
confortable et des alimens salutaires , quand 
bien m é m e une part ie de ees objets devraient 
avoir é té tires de l ' é t r a n g e r . 
Un pays On p r é t e n d r a p e u t - é t r e que les avanta^es 
acquiert avec 1 : . , 
ses produiis d 'une o p é r a t i o n q u i a fait sor t i r notre n u m é -
le numeraire 1 l 
qu'ii expone, raire , sont obtenus aux d é p e n s de nos produc-
teurs ; et que ce que nous avons c o n s o m m é de 
produits é t r a n g e r s , sont autant deprodui t squ ' i l s 
auraient vendus si le n u m é r a i r e sort i des peches 
de nos consommateurs et e x p o r t é par nos n é -
gocians, é t a i t r e s t é dans le pays. Mais on oubl ie 
que l 'or et l 'argent que nous exportons, sont 
e u x - m é m e s des marchandises exotiques; que 
nous ne saurions les a c q u é r i r sans donner á 
leur place des produits de notre sol et de notre 
i ndus t r i e , et que l 'on n'a p u faire veni r cet 
argent du dehors , sans que nos producteurs 
aient fou rn i pour une somme equivalente de 
leurs p rodu i t s ; car on ne nous Ta pas d o n n é 
pour r i e n . 
L e fait est que nous ne pouvons r i en a c q u é -
4 
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r i r an dehors, sans le payer par que lqu 'un de CHAP.XI. 
nos produi t s , raéme quand nous acquittons la 
chose en argent ; car l 'o r et l 'argent que nous 
donnons en paiement , ne peuvent s ' a c q u é r i r 
e u x - m é m e s qu'au moyen de nos produits . D i r a -
t-on que des achats faits en espéces , peuvent 
é p u i s e r les m é t a u x p r é c i e u x que nous avons 
déjá en notre possession, et que nous conser-
venons sans cela? Mais c'est ignorer les al l ures 
du commerce que de s'iraaginer que Ton puisse, 
j e ne d i r a i pas é p u i s e r rapprovis ionnement q u i 
nous est nécessa i re en m é t a u x p r é c i e u x ? mais 
seulement le r é d u i r e u n p e u , sans en faire 
monter la valeur au-dessus de leur valeur daos 
i ' é t r a n g e r , et que , dans ce cas - l á , les s p é c u l a -
teurs perdraient á en expor ter , landis qu 'au 
contraire ils gagneraient á en faire veni r . L ' i n -
t é r é t personnel est done une garantie in fa i l l ib le 
que les nations ont toujours tout autant de 
m é t a u x p r é c i e u x q u ' i l l e u r en faut. Nous au -
rons au reste Foccasion de revenir sur cet effet 
commercial . 
Ces di íFérentes classes de nos compatriotes 
embrassent toute la na t ion . Si aucune d'elles 
n'est en p e r í e á Foccasion de l'achat que nous 
fesons de marchandises é t r a n g é r e s , m é m e 
quand nous les payons en m é t a u x p r é c i e u x , 
c o m m e n t í a nat ion pourrait-elle é t r e en perte ? 
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iv* PARTIE. L e nógocia í i t q u i envoie de Fargent et q u i a 
fait veni r des marchandises de Russie ou de 
l ' Inde , n ' y a pas perdu ; cela i q u i a p r o c u r é 
Fargent e n v o y é , ne Fa pas perdu non plus ; le 
consommateur des mousselines n 'en est pas 
plus pauvre que s ' i l avait c o n s o m m é pour la 
m é m e valeur de v i n de Champagne q u i est i n -
d i g é n e ; e n í i n le producteur de v i n de C h a m -
pagne l u i - m é m e n 'y perd r i e n , puisque c'est 
avec son v i n que la Franee a acquis, ou qu'elle 
acquerra, Fargent qu'elle juge á propos d ' expé -
d ier au dehors ( i ) . 
Fausse Ce q u i a beaucoup a c c r é d i t é le p r é j u g é q u ' i l 
comparaison , , 
d'unenation est plus avantagjeux pour une nat ion de rece-
avec un * 
marchand. -voir de F é í r a n g e r de Fargent p l u t ó t que de la 
marchandise , est la comparaison si facile et si 
fausse, qu 'on a faite d'une nat ion avec u n 
marchand en bout ique , lequel a v é r i t a b l e m e n t 
des motifs pour donner la p r é f é r e n c e á Fargent. 
( i ) Si Fargent exporté BOUS a été procuré par des 
exportatiotis deja faites, son envoi temí á en taire 
liausser la valeur relative , et par conséquent determine 
de nouvelles importations de métaux précieux, contre 
des produits francais qui oceuperont nos fonds pro-
ductifs aussi bien que si c'étaient nos produits iiidigénes 
que Fon eút consommés au lieu de produits étrangers. 
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On n'a pas fait a t te iUkm qu'entre une nation CIIAP. XU 
et u n marchand , i l y a cette di f férence que le 
marchand est u n é t r e u n i q u e , q u i fait un cer-
ta in commerce et q u i n'en fait pas piusieurs. 
Si vous fui offrez des ass ie t íes en echante de ses 
bas de soie, que voulez-vous qu ' i l fasse de vos 
assiettes ? i l n'est pas marchand de f a í e n c e ; 
i l n'est pas connu pour en v e n d r é ; i l n'est pas 
au fait de ce cora me re e; i l le ferait avec désa-
vantage, C'est tout aul re chose dans une nat ion . 
Elle renferme des négoc ians en tous les genres. 
Quand ils font venir des m a r d í a n d i s e s de l ' é -
t ranger , ce n'est poin t un paiement qu'i ls re-
coi ven t : c'est une spécu la t i on qu' i ls fon t ; ils 
sont marchands de la chose qu'ils reco ivent : 
lo in d ' é t r e pour eux u n fardeau, elle est la 
source de leurs p ro í l t s . 
11 est bien v ra i que lorsqu 'un m a r c h é se con-
c lu í ,.OÍI regarde celui q u i fourn i t sa marchan-
dise comme plus heureux que ce lu i q u i fourn i t 
son a r g é n t , m é m e alors que celui - c i ne paie 
la marchandise que ce qu'elle vaut . L ' a r g e n t , 
surtout lorsqn ' i l est f rappé en mormaie , a sur 
ton te aul re valeur cet avantage pour celui q u i 
le recoit , q u ' i l luí procure par u n seul é c b a n g e 
tout ce q u ' i l peut d é s i r e r ; tandis qu'avec tout 
a u í r e p r o d u i t , m é m e en supposant la valeur de 
ce p rodu i t égale á ce!le de la somme d'argent , 
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i v c PAKTIE. i l faut pour at teindre le m é m e b u t , deux 
é c h a n g e s . L 'homme q u i p rodu i t d u ble et q u i 
veut pour son b l é se procurer des éloffes , est 
ob l igé de v e n d r é son b lé d'abord ( ce q u i est u n 
é c h a n g e ) , et ensuite d'acheter des éloffes ( ce 
qu i est u n autre é c h a n g e ) . 
Lamarchaadise Mais en a l o r t d 'appliquer ce raisonnement 
procure du aux operatioiis des negocians. L e u r m e l i e r , a 
tuarcUand. eux , est de faire des é c h a n g e s . L o i n de íes r e -
douter ils les cherchent. Quand u n marchand 
de meubles va dans une ven te , i l se regarde 
comme tres - heureux de t roquer son argent 
contre des meubles. De m é m e quand u n n é g o -
ciant consent á recevoir de F é t r a n g e r une cer-
laine q u a n t i t é de marchandise en é c h a n g e d'une 
certaine q u a n t i t é d 'argent , on peut é t r e cer tain 
que cette marchandise, avec tous ses avanlages, 
est aussi p r é c i e u s e pour i u i que Fargent avec 
lous les siens. 
Get avantage de v e n d r é ses produits pour de 
Fargent , est si bien r é d u i t á sa juste va leur par 
les marchands, que celui auquel on offre un son 
seulement au-dessous du p r i x que vaut sa mar -
chandisenela vendpas. Si l á v e n t e pour de Far-
gent é ta i t toujours u n avantage, i l vendrai t á 
tou t p r i x . 
Et »sait au Une des raisons q u i font e n c o r é que les hom-
,ws Vaut.ue 6 mes , sur tout quand ils ne sont pas dans le c o m -
D E L A B A L A N C E D U C O M M E R C E . 297 
merce , cherchent dans une affaire (juelconque CHAP. XI. 
á recevoir de l 'argent p r é f é r a b l e m e n t á tou t 
autre p r o d u i t , c'est qu'en recevant une somme 
ils savent mieux quelle valeur ils recoivent que 
lorsqu'oo leur p r é s e n t e tout autre objet. L ' i d é e 
de cent francs rappelle sur-le-charnp á rnon 
esprit les q u a n t i t é s de c h a q u é chose que je peux 
a c q u é r i r pour cent francs. Lorsqu'on me paie 
cent francs en n u m é r a i r e , j e risque done moins 
d ' é t re t r o m p é sur la valeur de ce paiement , 
que si Fon me d ó n n a i t c inq hectolitres de 
b l é , quoique par supposition ce blé valut tou t 
autant . 
Mais l o r squ ' i l est question de commerce , 
l'exacte a p p r é c i a t i o n de la valeur d'une m a r -
c h a n d í s e est aussi facile que celle d'une somme 
d'argent. Les nations í b n t ensemble des afFaires 
par leurs n é g o c i a n s ; or q u i d i t u n n é g o c i a n t , 
d i t u n calcula (cu r q u i sait bien la valeur de 
chacune des dioses q u ' i l fait acheter , q u i se 
connaitdans les qu al i tés des marchandises, q u i 
en balance les divers p r i x courans, et q u i p r é -
fére celle q u i l u i assure le plus de ga in . 
E n f i n ceux q u i mettent un si haut p r i x á L'argentn'ad« 
or et a 1 argent consideres comme moyens ra is0ndeía 
echange, ne íon t pas at tention qu ds ne sont qu 'uprocuré, 
une richesse que par la faci l i té qu' i ls donnent 
á leurs possesseurs, de se procurer les objets 
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ive PARTIE. qu ' i ls veulent avo i r ; et qu'une nat ion q u i vent 
avoir un certain p rodu i t n ' é p r o u v e aucun t o r t 
lorsqu'elle obt ient directement la m é m e q u a n -
t i t é de ce p r o d u i t , au l i eu d 'obtenir Fargent 
nécessa i re pour Facheter. 
Ceci nous condui t á examiner s ' i l n 'y a pas 
dans Fa rgen t , cons idé ré commercia lement , 
quelque q u a l i t é spécia le q u i , á éga l i t é de v a -
l e u r , doive le faire p r é f é r e r á une autre sorte 
de marchandise. 
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C H A P I T R E X I I . 
S'il est avantageux pour mi pays de posse'der des 
niétaux precieux préférablement á toute autre uiar-
cbandise. 
LES p a r í i s a n s de la balance d u commeree 
ponr ron t convenir que íes paiemens en espéces 
que nous ía i t F é t r a n g e r , ne constituent pas pour 
notre nat ion u n commerce q u i rende plus de 
béné í i ce que ce lu i par í eque l on impor te des 
marchandises ; mais ils soutiendront que les 
paiemens en m é t a u x p r é c i e u x sont dés i rab les en 
ce qu' i ls m u l t i p l i e n t ebez nous une espéce de 
marebandise q u i est d 'un plus grand service 
qu'aucune au t re , et dont Fabondance constitue 
á u n plus haut d e g r é la richesse et ¡a p r o s p é -
r i t é i n t é r i e u r e de la na t ion . E t si on les forcé a 
s 'expliquer sur la p r é é m i n e n c e de For et de 
Fargent , et sur les services s u p é r i e u r s qu 'on 
en t i r e , i ls vous d i ron t que d iez une nation q u i 
en posséde abondamment, cbacun a plus de 
moyens d'acheter ce q u ' i l dés i re ; que les mar -
chands vendent plus facilement leurs p rodui t s ; 
que Fabondance d u n u m é r a i r e est une a bou-
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i"ve PARTIE. dance de cap i t a l , et que ce capital est le plus 
solide e t l e plus durable de tous. 
Ces assertions n'ont quelque apparence de 
fondement qu ' á la faveur du vague de Fexpres-
s ion , et seulement pour ceux q u i connaissent 
imparfai tement la nature des choses. 
Cest ia Sans don le u n homme qu i a beaucoup d 'ar -
grandeur 1 . 
¿eS revenus geni a c h e t é plus de choses que celui q u i en a 
qui favorise 
les vemes. peu , e l par c o n s é q u e n t se procure plus de jou is -
sances et favorise plus les marchands, que celui 
q u i n'a pas la bourse bien ga rn ie ; mais c'est la 
grandeur du revenu des consommateurs q u i 
l eu r procure beaucoup d 'argent; or les p r o h i -
bit ions ne sont pas ce q u i augmente leurs re-
venus. Ce sont leurs p ro l i t s , et leurs profits 
naissent de l ' ac t iv i té de leur industr ie q u i ne se 
d é v e l o p p e j a m á i s mieux qu'avec la l i b e r t é . Les 
ven tes des marchands q u i babUent l'Espagne 
ont é lé en declinant durant tout le teraps o ü 
l'Espagne a eu la r éco l t e exclusive de l 'argent 
du N o u v e a u - M o n d e ; et pendant les v ing t a n -
uées que le papier-monnaie de la Grande-Bre-
tagne a fait f u i r ses m é t a u x p r é c i e u x (de 1798 
en 1818) , ses ventes ont d o u b l é . 
Lorsque l 'argent est abondant, u n marchand 
ob t i endra , de v r a i , six franes d 'un p rodu i t q u i 
dans un aulre l ieu ne se v e n d r á que c inq franes; 
mais i l n'en sera pas plus a v a n c é , pu i squ ' i l sera 
sonnumeraire. 
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obl igó l u i - m é m e de payer six francs ce q u ' i l CHAP/XU. 
aura i t a c h e t é pour c inq . 
L e nombre et Fimportance des acliats chez 
u n peuple, í i e n n e n t á d ' a u t r e s c a u s e s ; ils depen-
den t, je le r e p é t e , de Fimportance des revenus, 
et Fimportance des revenus d é p e n d de la quan-
t i t é des Ierres q u i sont en c u l t u r e , de F indus-
tr ie et de Fac l iv i t é de la n a t i o n , de F é t e n d u e 
du capital de c h a q u é c i t oyen , etc. 
On pensera p e u t - é t r e qu'en augmentant le L'étenauedu 
, . , capital d'une 
numerai re on augmente les capí ta ux de la n a - ™¿™ 
« 1 dépend pas de 
tlOn / la somme de 
N o n , inessieurs, les capitaux d'une nat ion 
sont tout autre chose que son numera i re . l i s 
peuvent é t r e considerables avec peu de n u m e -
rai re ; et Fon peut avoir beaucoup de nume-
rai re et peu de capitaux. E n é t u d i a n t la nature 
et les íbnc t ions des capi taux, vous avez v u qu' i ls 
se composent de la valeur des marchandises q u i 
sont la m a t i é r e sur laquelle s'exerce F indus t r ie , 
vous avez v u qu' i ls se composent e n c o r é de la 
valeur des instrumens qu'elle emploie : ma-
chines , batimens et usines, choses q u i ne sont 
point de For et de Fargent. I I y a aussi une par-
tie d u numerai re national q u i fait part ie des 
capitaux du pays : c'est cette part ie que Fon a 
a c c u m u l é e pour Femployer l u c r a t i v e m e n í ; ou 
celle q u i é t a n t le f r u i t d 'une affaire t e r m i n é e , 
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ivfc PARTIE. i i ' a ü e n d que l'oecasion d ' é t r e placee dans une 
i ioi ivei le affaire. Mais vous avez v u en mérne 
lemps que le n u m é r a i r e q u i provient d 'un pro-
í h , d'une p o r í i o n de r evenu , et que r o n des-
t ine á une consommation non productive , ne 
fait par l ie d'aucun capital ( i ) . 
Une Lors done que le n u m é r a i r e que i 'on t i re d u 
itnportation l 1 
n'est^fune dehors y i r a i t se rai iger dans les c a p i í a u x de la 
adl™apitaí.on na^ori > d ne serait qu'un changement de forme 
pour cette po r í ion de c a p i t a l , et ne consti tue-
ra i t pas une augmentat ion. Ou ne peut n ie r 
que le fonds de corr ímerce d'un n é g o c i a n t , et 
par c o n s é q u e n t les sucres, par exemple , q u ' i l 
a dans ses magasins, ne fassent part ie des capi -
í a u x d'une n a t i o n ; cependant quand á la su i í e 
d'une o p é r a t i o n de commerce , i l r eco i í pour 
v i n g í m i lie íVancs de sucre , on ne d i í pas que 
son capital est a u g m e n t é de v ing t mi l l e franes? 
I I a c h a n g é une valeurcapi lale q u i é ía i í en b l é , 
p e u í - é t r e , c o n í r e une valeur eo sucre ; et s'il a 
fait un bénéfice sur ce í l e o p é r a t i o n , ce b é n é -
fice a fait par l ie de ses reveuus, non de ses ca-
p i í a u x . 
(i) G'est avec regret que Ton retrouve dans le livre 
d'Adam Smitli, oü il y a si peu d'erreurs, celle qui 
regar de les monnaies comme fesant toujours partie du 
capital national. Vojez le cbap. Ier de son IV* livre. 
ET DES MARCHAN D 1 S K S . 3o5 
Be m é m e sí ap r é s avoir fait un envoi de m a r - CHAP.'XH. 
chandises daos l ' é í r a n g e r , i l en recoit les re-
tours en é c u s , ees écus sont u n changement de 
forme subie par son cap i t a l , et non u n n o u -
veau capital q u ' i l a recu . 
Que devons-nous conclure de ees vé r i t é s de vne 
f a i t ? Que Fon peut i m p o r t l T du n u m é r a i r e d^fume-lw 
sans augmenter la somme des capitaux du pays, ^ Z Í T l n t 
tout comme on peut en exporter sans la d i m i - expZaiioa 
nuer . Quand u n fermier m'apporte le loyer de decapUal-
sa ferme, comme ees écus ne sont po in tune por-
t i o n de mon capital n i de ce lu i de personne, 
si j e les emploie á faire u n voyage en I ta l ie , 
si c o n s é q u e m m e n t j e les emporte dans l ' é t r a n -
ger, par cetteaction je ne faissort ir de mon pays 
aucuiie por t ion de son cap i t a l ; i l n ' y a pas dans 
mon pays, n i a i i l eu r s , une se ule entreprise 
radustrielie dont le capital se trouve par la d i -
m i n u é d 'un écu ( i ) . 
( i ) II n'est question ici que d'un voyage accidentel 
et qui ne fait aucun tort aux améliorations fonciéres. 
Je ne pre'tends point excuser les Anglais qui tirent lia-
bituellement leuis revenus d'Irlande, et deponillent ce 
malheureux pays comme fait une taxe de guerre, c'est-
á-dire par des exportaíions qui n'eatrainent pas de 
vetours. Ces exportations d'ailleurs ont lieu en inar-
cliandises , en ble, bien plutót qu'en argent. II est fá-
cheux que M. Maccullocli, en défendant les ab sen tees. 
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ÍV^ PARTIE. D 'un aulre c o l é , si j ' a i des íbnds places dans 
les emprunls d 'Angleterre, et si j ' e n fais veni r 
les i n t é r é t s en or pour employer cet or en 
objets de consommation á mon usage et á ce lu i 
de ma f a m i l l e , le capital de mon pays ne sera 
pas a u g m e n t é le moins d u monde par cette 
i m p o r t a l i o n ; la fbmme auparavant e m p l o y é e 
en France comme ins t rument de p r o d u c t i o n , 
ne sera pas plus grande qu'elle n ' é t a i t ( i ) . 
ait blessé tout á la fois les principes d'une saine poli-
tiq«e et ceux d'wne saine e'conomie politique. 
(i) On peut diré que l'or que j'ai fait venir d'Angle-
terre pour subvenir á mes consommations etque j'em-
ploie á des achats, rembourse au producteur qui me 
vend, une partie de ses avances et devient par la une 
portion de son capital. Mais par cela méme que c'est le 
remboursement d'une avance, ce n'est point une avance 
nouvelle, un nouveau capital. Le capital de ce pro-
ducteur exisíait en marchandises; il est par ce fait 
transforme' en argent; demain il le sera en de nouvelles 
marchandises. Pour qu'il soit augmente', il faut que le 
méme producteur fasse de nouvelles épargnes sur ses 
profits , et qu'il ajoute ees épargnes á son capital. Or il 
peut e'pargner aussi bien, soit que je le palé en or ou 
que je le paie en maicbandises; c'est-á-dire qu'il pour-
rait faire les mémes épargnes dans le cas ou , aulieu de 
faire venir mes revenus en or, je les avais fait venir 
en drogues de teintures, et que j'eusse payé mon pro-
ducteur en ees drogues qu'il aurait employées á teindre 
ses étoffes. 
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Les capitaux v o n t , viennent d 'un pays dans CHAp. X1I. 
« n autre; mais c'est beaucoup plus sous d'autres 
formes que sous celle de m é t a u x p r é c i e u x . 
Lorsque j ' envoie des soieries en A m é r i q u e , j ' y 
envoie une por t ion de mon cap i ta l ; lorsque j e 
me fais adresser en retour des tabacs, j ' e n fais 
revenir ce m é m e capital accru par des prof i t s , 
ou d i m i n u é par des portes. 
On n'est pas mieux fondé á r e p r é s e n t e r les Les ¿cus nc 
capitaux qu'une nat ion posséde en é c u s , comme urcapiuipíus 
p ré fé rab les en ce qi j ' i ls sont plus solides, p l ú s ^ u t í " " 
durables , que sous toute autre forme : t and is , 
ajoute-t-on, que íou tes les autres marchandises 
sont consommables, qu'elles disparaissent t o u -
les plus ou moins p romptement , l 'or et l 'argent 
ne dépé r i s s en t pas; ils servent é t e r n e l l e m e n t et 
se m u l d p l i e n t par la c i rcu la t ion . 
U n tel langage, messieurs, est t o u t - á - f a i t en Un capital est 
a r n é r e de l ' é l a t actuel de nos connaissances consonimlbie! 
é c o n o m i q u e s . I I est de l'essence des capi taux, 
non d ' é t r e inconsommables, mais au contraire 
de se consommer. Ils ne peuvent servir qu 'en 
se consommant sous une f o r m e , pour r e p a r a í -
t re sous une au t re ; et m é m e plus la consomma-
t ion en est p rompte , et moins long-temps on 
en perd l ' i n t é r é t . Aussi quand on a une por t ion 
de capital en a rgen t , cherche-t-on á la t rans-
former le plus tó t possible en une marchandise 
nt. 2 0 
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iv^ PARTIE. consommable, ou en main-d'oeuvre q u i est aussi 
une d e n r é e consommable. Tan t qu 'un capital 
reste en é c u s , i l peut é t r e des t iné á faire des 
avances á la p roduc t ion , mais i l n'en fait point 
e n c o r é ; pour devenir u t i l e , i l faut qu'on le 
troque centre des objets de consommation. U n 
sys t éme q u i s'y opposerait , ferait l'office d 'un 
i m b é c i l e ami qu i d i r a i t á u n commercant : 
Í< N 'allez pas vous aviser d'acheter les marchan-
w dises objets de votre commerce. Gardez-vous 
« de vous s é p a r e r de vos é c u s , substance solide 
« et durable , et de les donner contre des p r o -
« duits pé r i s sab les . D u reste, servez-vous-en 
« en famil le . » 
E t si cet ami é t a i t le gouvernement , s ' i l 
avait la forcé en m a i n ; s'il e m p é c h a i t les négo-
cians d u pays de faire l eur m é í i e r pour les 
e m p é c h e r de perdre leurs capi taux; s i , par 
í n t é r é t pour les consommateurs, i l leur d é f e n -
dai t de consommer ce qu'ils p r é f é r e n t et ce q u i 
leur coú te moins . Je m ' a r r é t e , de peur de le 
t rouver t rop r id i cu le . 
s¡ une nation U n e m p l o y é dans les douanes q u i a fait un 
depouliieípaí l i v r c d ' économie pol i t iquc en faveurdes douanes 
une autre. a ^ . ( ( § | une vme France eíivoie a n i i u e l -
« lement á une t i l l e d 'Angleterre pour quatre 
« mi l l ions de produi t s , et que la v i l le anglaise 
« l u i en envoie pour quatre mi l l ions 200,000 
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« francs, i l est clair que la v i l le francaise per-
« dra c h a q u é a n n é e une partie de son cap i ta l , 
« verra d iminuer de plus en plus ses moyens 
« de t r a v a i l , j u s q u ' á ce q u ' é p u i s é e de n u t n é -
« r a i r e , elle renonce fo rcément á tout cora-
« merce , á toute i n d u s t r i e , tandis que sa r i -
« vale doublera ses capi taux, pourra p rodui re 
« á elle seule pour h u i t mil l ions de marchan -
« dises, et s 'ouvrir de nouveaux d é b o u c h é s 
« avec d'autres villes de l 'Europe. Tels sont les 
« eífets d'une balance d é favorable.. . . « 
( V o u s voyez, messieurs, q u ' i l y a la confu-
sión de n u m é r a i r e et de capital . ) 
« L e raisonnement est le m é m e pour deux 
« nations, poursuit cet auteur , mais beaucoup 
« plus fo r t , parce q u ' i l serait impossible que de 
« deux villes q u i commercent ensemble, l 'une 
« é p u i s á t l ' a u t r e , á moins que celle-ci ne pous-
« sát l ' i m p r é v o y a n c e j u s q u ' á la f o l i e ; tandis 
« q u ' i l est trés-concevable qu'une nat ion deve-
h nue t r ibu ta i re d'une n á t i o n r i v a l e , finisse 
« par étre absolument dépouülée de son n u m é -
« r a i r e , et r é d u i t e á l ' impossibi l i té de c o n t í -
« nuer aucun é c h a n g e ( i ) . » 
Vous avez v u , messieurs, qu'en admettant 
(i) Du gouvernement consideré dans se$ rapports 
avec le commerce, pages 3 í 4 e t 3i6. 
CHAP. XU. 
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iv* PARTIE. ce cas e x t r é m e comme possible, la nation ne 
serait pas d é p o u i l l é e , et qu'elle serait au con-
t ra i re devenue plus r iche si elle avait recu en 
s marchandises une valeur s u p é r i e u r e á celle 
qu'elle aura i t envoyée en n u m é r a i r e . Mais dans 
ce cas m é m e , tou t inadmissible q u ' i l est, une 
nat ion t o u t - á - f a i t d é p o u r v u e de m é t a u x p r é -
c i e n x , pour ra i t e n c o r é subvenir dans r i n t é r i e u r 
aux besoins de ses echantes par une monnaie 
fictive, comme u n papier-monnaie , et sans que 
l a somme de ses capitaux fut en r i e n d i m i n u é e . 
On en a v u des exemples , mais ils n ' é t a i e n t 
po in t l'efFet des transactions commerciales o r -
d ina i res ; i ls é t a i en t dus á l ' in t roduc t ion d 'un 
papier -monnaie , et le n u m é r a i r e q u i avait é té 
expo r t é avait indubi tablement a m e n é en re tour 
des valeurs é q u i v a l e n t e s . 
Lesnationsne faut ¿ t r e c o m p l é t e m e n t r a s s u r é sur ees 
se ruinenl 1 
jamáis réci- r i i ines reciproques des nations par le commerce. 
proquement i A l 
par le nations peuvent se ru ine r mutuel lement 
commerce. tr 
par la g u e r r e , j a m á i s par les Communications 
pacifiques et volontaires. Les craintes d 'un com-
merce ruineuoc, de tribuís imposés á nos con-
sommateurs par l ' indi i s t r ie é t r a n g é r e , sont des 
craintes sans n u l fondement. L ' é t r a n g e r vous 
impose u n t r i b u í quand i l est assez fort pour 
l 'exiger g ra tu i t ement , ou que vous étes assez 
faible pour le payer de m é m e . Vot re gouver-
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n e m e n t , s'il est peu é c l a i r é , peut faire des CHAP. XU. 
pertes constamment r épé t ée s en t ra i tant avee 
l ' é t r a n g e r , parce q u ' i l peut les puiser de nou-
veau , c h a q u é a n n é e , dans la poche des c o n t r i -
buables; mais vos négoc ians ne peuvent vous 
ru ine rpa rdes transactions l ibrementconsenties 
de par t et d 'autre. I I y a sans doule p a r m i eux 
des victimes de la fraude ou de leurs propres 
imprudences; mais ce sont la des cas excep-
t ionnels , toujours plus que ba l ancés par les pro-
fits g é n é r a u x du commerce. La masse d'une 
nat ion n'est j a m á i s v ic t ime que de la fraude ou 
de l ' imprudence de ceux q u i la gouvernent. 
Je n'aurais pas c i té l ' éc r iva in dont j e viens 
de vous pa i i e r , q u i ne fait que reproduire les 
opinions professées depuis deux cents ans par 
tous les auteurs , par tous les administrateurs 
q u i ont fait des livres et des r é g l e m e n s sur le 
commerce, si c e lu i - c i n 'avait éc r i t p o s t é r i e u -
rement á A d a m S m i t h , ap r é s avoir ? á ce q u ' i l 
p r é t e n d , é t u d i é son ouvrage; comme pour nous 
montrer que des p r é j u g é s absurdes ne sont j a -
má i s r enve r sé s du premier coup par u n l i v r e , 
quelque sensé , quelque concluant q u ' i l soit.. 
lVe P A R T I E . 
L a ilernande 
qu'on falt 
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Que le systéme de la balance du commerce se propose 
un i'ésultat impossible. 
NOÜS avons vu que, som quelque point de vue 
que Ton veuilleenvisager laquest ion, r i m p o r t a -
l i o n de For et de Targent n'a r í e n de plus d é s i r a -
ble pour une ua t ion , que r i m p o r t a l i o n de toute 
autre uiarchan clise. Maintenant nous allons nous 
coavaincre que , quelle que soít sa legislación , 
un pays recoit toujours tout l 'or et l 'argent q u i 
l u i sont nécessa i res q u ' i l n'en recoit j a m á i s án -
dela de cette q u a n t i t é ; c o n s é q u e m m e n t que les 
lois et les mesures de Fadministrat ion q u i ont 
pour objet d'en favoriser F in t rodue t ion , ne vont 
po in t á l eur b u t , et ne tendent q u ' á p r ive r u n 
peuple, d'une part ie des heureux effets q u i re -
sulten t de F a c t i v i t é de son commerce avec les 
autres nations. 
Les m é t a u x p r é c i e u x sont propres á divers 
desméu'ux usagcs, On en fait des monnaies ; on en fait de 
preeieux est 
ilus ou moins 
considerable. 
pre'eieux est , * 11 J i • • 
vius ou moins la vaisselle et des b i i o u x ; c o n s é q u e m m e n t les 
r m i í i r! Í>P;I kl tv _ < X hommes y mettent u n certain p r i x ; ils les re-
cherchent ; ils donnent pour les avo i r , une cer-
taine q u a n t i t é des produits qu' i ls ont obtenus de 
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leurs t ravaux , de leurs capitaux et de leurs CHAP. mu 
Ierres. I I en resulte qu'en lou t pays i l y a une 
certaine q u a n t i t é d'or et d'argent demandée au 
p r i x oü les por lent leurs frais de produc l ion ( i ) . 
Si les frais au moyen desquels on les extrai t de 
la mine et on les apporte dans notre pays sont 
considerables, nous en demandons moins. L a 
valeur m o n é t a i r e q u i nous est n é c e s s a i r e , est 
c o m p l é t é e alors avec une moins grande q u a n -
t i t é de m é t a l ; l a vaisselle et les b i joux sont á la 
p o r t é e d 'un moins grand nombre de fo r tunes ; 
on n'en fai t pas tant d'usage. A éga l i t é de frais 
de p r o d u c t i o n , i l nous faut d'autant plus d'ar-
gen t , que notre industr ie est plus ac t ive , nos 
capitaux plus considerables, notre population: 
plus n ó m b r e n s e . Si au contraire notre industr ie 
decline , si nous fesons moins de ees é c h a n g e s 
q u i r é c l a m e n t Tenlremise des monnaies , s i , 
par suite, chacun perdune partie de son aisance 
et cherche á v e n d r é une part ie de son argen-
te rie et de ses b i j o u x , i l se manifestera une 
sorte de surabondance de m é t a u x p r é c i e u x ; i ls 
seront plus offerts et moins r e c h e r c h é s j i lsbais-
seront de pr ix ( 2 ) . 
(1 ) Vojez partie I I , chap. 7 de ce Cours : Du fon-
dement de la valeur des monnaies. 
(2 ) Le prix des métáux précieux signiíie litte'ralement 
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iVe PARTIE. D'autres pays peuvent se t rouver dans une 
situation analogue ou c o n í r a i r e , et avoir t an tó t 
p l u s , t an tó t moins de raétaux p r é c i e u x que n 'en 
r é c l a m e n t leurs besoins. L e u r valeur é p r o u v e 
par c o n s é q u e n t des flnetuations. El le monte 
dans les pays q u i en demandent ; elle baisse 
dans les autres. L a valeur des m é t a u x p r é c i e u x 
est haute quand le p r i x en or ou en argent 
de toutes les autres marchandises est bas. Les 
personnes q u i ont a v e n d r é de ees d e r n i é r e s , se 
contenlent d'en recevoir une moindre q u a n t i t é 
d'argent quand la valeur de l 'argent est é levée . 
Mais on n 'en peut d é d u i r e qu 'une a p p r é c i a t i o n 
vague; car chacune des autres marchandises 
la quantité de monnaie qu'on est oblige' de donner 
pour acque'rir une certaine quantite' d'argent; et il peut 
paraitre superflu que Ton mesure une quantité de me-
tal par une quantité du méme metal. Aussi ce rnot 
prix est employé ici pour se conformer au terme usité 
dans Fusage ordinaire pour caractériser un acliat. 
Dans le fait c'est avec de la marchandise qu'on acheté 
l'argent des mines , et quand je dis que l'argent coúte 
moins, j'entends qu'une once d'argent qu'on peut 
obtenir avec la méme quantité de marchandise qui 
coúte six franes, est moins chére qu'une once d'argent 
qu'on ne peut obtenir qu'au raoyen d'une quantité de 
marchandise qui coúte sept franes. 
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peut s u b i r , et subit en effet, de p e r p é t u e l l e s CHAP. xnt 
variations dans sa propre valeur. 
Les négoc ians ont une regle plus s ú r e pour Aquoii-on 
j uge r de la difFérence q u i se Irouve dans la va- T'argentlsi 
leur de l 'argent d 'un pays á l ' au l r e j c'est le ínpíyTqu"5 
cours du cbange. A Paris , le cours du cbange dans lautre' 
d 'Amsterdam exprime la q u a n t i t é d'argent que 
Fon paie dans la p r e m i é r e de ees y i l les , pour 
acheter une somme payable dans la seconde. 
S'i l me suffit de donner á Paris cent onces 
d'argent pour a c q u é r i r une lettre de cbange 
q u i me vaudra cent c inq onces d'argent á 
Amsterdam, j e suis a s s u r é que l 'argent vaut en 
Hollande c inq pour cent de moins qu'en Fronce. 
On sait , par e x p é r i e n c e , quels sont les frais de 
transport de l 'argent d 'Amsterdam á Paris ; on 
sait la valeur du risque que cour t une somme 
en fesant ce t r a j e t ; et si ees frais sont u n peu 
moindres que le pro í i t qu i resulte de cette i r í i -
por ta t ion d 'argent , on peut é t r e certain que la 
spécu la t i on en sera faite. N u l l e marchandise ne Nul!e 
brave plus a i s é m e n t les eíforts que Fon tente T e ^ á S u 
pour a r r é t e r sa marche : elle a beaucoup de v a - i í LonSre"! 
l eu r sous un pet i t volume : elle ne cra in t n i 
F h u m i d i t é , n i la sécheresse : elle se divise en 
aussi petites portions qu 'on veu t , ne coule pas 
comme les liquides et ne se corrompt j a m á i s . 
jNulle contrebande n ' é t a i t plus constante n i 
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ive PARTIE. plus facile que celle q u i fesait passer autrefois 
des piastres d'Espagne en Franee ; et une en-
q u é l e d u parlement d'i^ngleterre a cons ta té que 
de Londres á I l a m b o u r g , les frais de transport 
de l ' o r , et le risque , plus dispendieux e n c o r é r 
q u ' i l y avait á f ranchir les f ront ié res íes mieux 
ga rdées de l 'Europe , n 'ont j a m á i s excede 7 á 8 
pour cent. 
Lie commerce 
T e l est le mo t i f , Vunique motif, qu i fait voya-
porte toujours ^. \ > , t • 15 1 
íes métaux ger les metaux p r é c i e u x d u n pays dans u n au-
pre'cieux la oü , •• . i • . «i 
üsman^uent . tre : on les porte toujours d un endroi t ou lis 
valent moins , á u n endroit ou ils valent plus; 
et corrí me ils ne valent moins dans u n endroi t 
que parce qu' i ls y surabondent, comme ils ne 
valent plus dans u n autre que parce qu' i ls y 
manquen í , le commerce tend toujours á f o u r -
n i r á c h a q u é pays, en m é t a u x p r é c i e u x comme 
en autre chose, toute la q u a n t i t é q u i l u i est n é -
cessaire. 
ii3 s'usent Outre la faci l i té du transport et de la cont re -
bande, ¡1 y a d'autres raisons pour que le moin-
dre besoin qu'une nation é p r o u v e de m é t a u x 
p r é c i e u x , soit t r e s -p romptemen t satisfait. Ces 
m é t a u x ne sont pas des d e n r é e s de prompte 
consommation comme beaucoup d'autres. Le 
sucre que Fon a i m p o r t é l ' année d e r n i é r e 
n'existe plus cette a n n é e - c i , d u moins en grande 
part ie. I I f a u t c h a q u é a n n é e quenous renouve l -
peu. 
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lions la provis ión que nous en avions. I I n'en est CHAP. XIII. 
pas ainsi des m é t a u x p r é c i e u x , Nous nous ser-
vons e n c o r é , sous d'autres formes et sauf une 
bien l égé re d é p e r d i t i o n , de la provis ión dont se 
servaient nos p é r e s , et la notre se rv i r á á nos 
enfans. (Test une m a r c h a n d i s é q u i s'use peu 
par la consommation et que le temps ne d é t é -
riore pas. C h a q u é famille conserve avec soin la 
port ion q u i ne sert pas de monnaie ; et quant 
a la por t ion q u i sert de monnaie , elle ne fait 
que changer de mains et demeure dans la c i r -
cula t ion . La France n'a done besoin c h a q u é an-
n é e de recevoi ren m é t a u x p r é c i e u x q u ' u n sup-
p l é m e n t nécessa i re pour re ni placer la d é p e r d i -
t ion d'une a n o é e , e t , s'il y a l i e u , une l égé re 
addi t ion pour satisfaire á cette augmentation 
de n u r n é r a i r e , de vaisselle et de b i j o u x , suite 
ordinaire des p rog ré s de la product ion et de 
l 'opulence. Par des causes que j ' a i r e m a r q u é e s 
a ü l e u r s ( i ) , ees p r o g r é s sont lents de l eu r na-
ture ; une assez petite q u a n t i t é d'or et d'argent 
suffit c h a q u é a n n é e aux nouveaux besoins d'une 
nat ion m é m e q u i prospere ( 2 ) . 
(1) Partie I " , chap. i3. 
(2 ) Si des circonstances rares, comme la suppres-
sion d'un papier-monnaie, qui oblige de recourir tout 
á coup á la monnaie métallique, eleve accidentelle-
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ivc PARTIE. D u moment que la q u a n t i t é de m é t a u x p r é -
° * s d 2 7 é Z u x cieux q"6 posséde une n a t i o n , suffit á ses be-
pa^delues soins > et á plus forte raison quand elle les ex-
besoms. cé{je j personne n 'e i l fajt venjr t personne ne 
l u i en adresse , car ees m é t a u x n'ont pas alors 
une valeur s u p é r i e u r e á c e l l e qu' i ls on ta i l l eurs ; 
ils en ont une moindre p e u t - é t r e , et Ton per -
dra i t á en impor te r . Les lois peuvent bien em-
p é c h e r les négoc ians d ' e x é c u t e r une o p é r a t i o n 
de commerce q u i leur donnerait du bénéfice , 
mais elles sont impuissantes pour les obliger á 
entreprendre celle q u i ne peut que leur occa-
sioner de la perte . 
Tenez done pour assur^ que lorsqu'un pays 
a les m é t a u x p r é c i e u x qu i l l u i convient d'avoir 
au p r ix oü les ont por tés et leurs frais d e p r o -
duct ion et la concurrence des autres nations, 
on ne l u i en apporte plus. Les partisans de la 
balance du commerce veulent á la fois deux 
effets contradictoires et dont l ' u n exclut l 'autre . 
l i s veulent que dans notre pays , les m é t a u x 
p r é c i e u x soient plus ahondans y et par consé-
quent moins précieux que chez nos voisins; et 
inent le prix du metal, cet effet, prevu daus plusieurs 
des considérations precedentes, cesse avec la cause 
passagére qui l'a produit; et le commerce des métaux 
précieux reprend sa marche accoutumée. 
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ils veulent qu 'on nous en apporte de chez nos CHAP. XIM. 
voisins, c ' e s t - á - d i r e qu 'on les a c h é t e c h é r e m e n t 
pour les r e v e n d r é á bon m a r c h é . Si leurs lois 
réuss issa ient á faire enl rer de l 'or et de l 'argent, 
elles en avi l i ra ient le p r i x ; ce q u i les ferai i r é -
expor te r : ils manqueraient done leur bu t . Si 
leurs lois ne d é t e r m i n a i e n t poin t d ' impor ta t ion 
d'or et d 'argent , elles seraient inefficaces; et i ls 
manqueraient e n c o r é leur bu t . 
La seule cause q u i puisse occasioner une i m - Cequifait 
porta t ion constante de m é t a u x p r é c i e u x , est une «e besoin. 
augmentation constante de p r o s p é r i t é i n t é -
r ieure . Cette impor ta t ion est u n effet de l ' o p u -
lence et n'en est pas la cause. Soyez r iches , et 
vous ne manquerez de r í en ; n i de d e n r á e s , n i 
d'argent. Soyez pauvres, et vous manquerez de 
tou t . O r , quellessont les principales sources de 
l a richesse des nations? Vous les connaissez, 
messieurs, c'est surtout Findustrie agricole et 
m a n u f a c t u r i é r e ; c'est le commerce de l ' i n t é -
r i e u r ; de sorte que c'est pr incipalement notre 
é t a t interne quand i l est p r o s p é r e , q u i nous p ro -
cure de l 'or et de l 'argent. Le plus léger besoin 
en eleve le p r i x ; et du moment que ce p r i x ex-
cede celui q u ' i l a dans l ' é t r a n g e r , le plus puis-
sant de tous les motifs , l ' i n t é r é t personnel de-
fend qu'on nous en ote et commande qu 'on nous 
en apporte. Pe t i í s et g rands , amis et ennemis , 
5 l 8 L A B A L A N C E D ü C O M M E E C E 
ive PARTÍE. conspirent dans le m é m e b u t . L a crainte d ' é t r e 
épu isée d'or et d'argent est pour une nat ion 
la plus p u é r i l e de toutes Ies craintes, et les me-
sures que cetle crainte p u é r i l e a s u g g é r é e s , 
ont é té directement contre leur b u t ; car comme 
notre coramerce e x t é r i e u r est une indus t r ie 
aussi et cont r ibue pour sa par t á notre pros-
p é r i t é i n t é r i e u r e , tout ce q u i le gene , tout ce^ 
q u i ressemble aux douanes, aux p roh ib i t i ons , 
é t a n t contraire au d é v e l o p p e m e n t de notre 
p r o s p é r i t é i n t é r i e u r e , est contraire á Tirapor-
tat ion des mé ta i í x p r é c i e u x ( x ) . 
(i) Les exportations forcees sont el les-mémes con-
traires á rimportaíion des métaux piécieux. Bonaparte 
s'est beaucoup vanté d'avoir obligé les Francais et les 
neutres qui pendant son régne entretenaient les rela-
tions commerciales de la France avec l'e'tranger, á 
expovter sur leurs navires des marchandises de France 
pour une valeur égale á celles de leurs importations. 
On sait que Ton chargeait ainsi des marcliandises in-
vendables á l'étranger. II fallait les jéter á la mer en 
sortantdu port, etcette perte, qui augmentait les frais 
de ce commerce, était supportée par les consomma-
r-teurs francais qui payaient les denrées étrangéres en 
proportion des frais de tous genres qu'il fallait faire 
pour les leur amener. En nuisant de cette maniere á la 
prospérité intérieure de la France, íl déterminait chez 
elle un moindre besoin, et par conséquent une moindre 
importation de métaux précieux. 
RESULTAT IMPOSSIBLE. 3 I () 
On ne voit d 'a i l leurs , ^ni dans les p r o h i b í - CHAP. XIH. 
tions dont nous frappons les marchandises etran-
gé res , n i dans les sacrifices auxquels nous nous 
condamnons pour favoriser l 'exportation de nos 
produi t s , r i en q u i puisse ajouter aux besoins 
que nous avons de m é t a u x p r é c i e u x ; r ien , par 
c o n s é q u e n t , qu i puisse ajouter á leur valeur et 
en d é t e r m i n e r i ' i n t roduc t ion . 
Si nos exportations de marchandises ne í b n t 
pas rentrer des metaux precieux , comment l e- « V q u i u e des 
tranger s ' a c q u i t t e - t - i l done envers nous des nous'ha6 
i i • , . o, fesons. 
marchandises que nous luí envoyonsren p r o -
duits de son sol et de son industrie susceptibles 
d ' é t r e c o n s o m m é s , parce que des objets de con-
sommation ( o u du moins d'une consommation 
plus rapide que ce!le de l 'or et de l 'argent) , en 
se d é t r u i s a n t chez nous á mesure qu 'on nous 
les apporte, e tpa r l'usage que nous en fesons, , 
ne surabondent pas n é c e s s a i r e m e n t , et l eu r 
p r i x ne s'avilit pas á mesure qu'on les impor te . 
D ' u n autre cote comme ees fruits de Findustrie 
é t r a n g é r e se reproduisent aux moindres frais 
possibles dans le pays qu i les p r o d u i t , l eur 
extraction rapide n'y occasionne pas une hausse 
qu i en ecarte les s p é c u i a t e u r s . Demandons á 
l ' I ta l ie de l ' hu i l e , elle nous en í b u r n i r a á me i l -
leur m a r c h é qu'aucun autre pays ; son c l imat 
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lve PARTiE. Y e8í pí 'op^e. Demandons-lui de r i i u i l e tous les 
ans; le p r ix de cette d e n r é e ne s 'élévera pas , 
car U s'en p r o d u i l tous les ans. Demandons-en 
une plus forte q u a n l i t é que de coutume ; l ' í t a l i e 
pourra toujours la fourn i r au m é m e p r ix ou á peu 
prés , car sa product ion augmentera avec notre 
demande. Mais demandons á l ' l l a l i e de l 'argent , 
nous en ferons hausser la va leur , car elle n 'en 
produi t pas. Demandons-en tous les ans, l 'argent 
en í ta l ie haussera davantage. l i s e r a impossible 
d'en faire veni r sans perte. E t si notre gouver-
nement ne souíFre pas que nous recevions autre 
chose, si nous sommes forcés de nous passer des 
produi ls de l ' í t a l i e , i l faudra que l ' í t a l i e se 
passe des n ó t r e s , et ce sys téme aura réussi á 
p r ive r les deux peu pies, de relations commer-
ciales q u i leur eussent é té mutuel lement prof i -
tables. 
Quand les besoins que nous avons de m é t a u x 
p r é c i e u x augmentent , notre i n t é r é t est de les 
a c q u é r i r au mei l leur m a r c h é possible, et par 
c o n s é q u e n t de les demander, directement ou 
ind i rec tement , de p r é f é r e n c e aux pays q u i les 
produisent , comme le Mexique ou le P é r o u ; 
si Ton nous oblige á les demander dans le com-
me r ce que nous fesons avec la Hollande ou 
rAUemagne, i lsne peuvent, par l ' i n t e r m é d i a i r e 
de ees pays, nous parvenir que c h a r g é s de nou -
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veaux frais. Ce q u ' i l nous convient de deman- CHAP. xm. 
der á r A U e m a g n e , ce sont les produi ls de 
l 'Al lemagne , á l ' í ta l ie les produits de r i í a l i e , 
et ainsi des autres. 
C'est aussi en déf ini t ive de cette maniere que chaquepays 
l ' é v é n e m e n t a r r ive . N u l l e . c o n t r é e ne peut founrniraUut.e 
r • j u • ;chosé que ses 
l o u r n i r aux autres d une maniere constante , produits. 
autre chose que ses produi ls . Les marchandises 
sont p a y é e s p a r des marchandises; et comme, 
ainsi que nous l'avons vu ( i ) , i l fau t , pour que 
les commercans t rouvent leur compte a faire 
.le commerce , que Ies importations surpassent 
en valeur les exportat ions, nous recevons t o u -
jours d u dehors, en marchandises, une valeur 
s u p é r i e u r e á. celle que nous y avons e n v o v é e . 
C'est ce que Fon a fort r id icu lement a p p e l é 
ju squ ' i c i une balance défavorahle, et d 'autant 
plus défavorah le que nous fesons avec les é t r a n -
gers u n commerce plus i u era t i f. 
A u premier aspect, i l semble contradictoire Ouelles sont 
que tous les pays á la fois impor ten t plus qu ' i ls ívírabies? 
n 'exportent . Mais cette contradict ion n'est 
qu'apparente. Nous éva luons les marchandises 
q u i sortent de chez nous pour aller en Russie, 
sur le p ied de la valeur qu'elles ont avan t l eu r 
d é p a r t , et la Russie les eva lué sur le pied de la 
(i) Pártié IV, chap. 1 2 . 
ni. 
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iv* PAUTIE. valeur qu'elles ont chez e l l e , c ' e s t - á -d i re , a p r é s 
leur a r r i v é e ; et par une raison analogue, nous 
éva luons les marchandises que nous recevons 
Í de Russie, d ' aprés la valeur qu'elles ont ap ré s 
l eu r a r r i v é e ; tandis que la Russie ne tes a 
e s t imées que suivant la valeur qu'elles avaient 
avant de pa r t i r . Nous fesons figurer les chan-
vres russes dans le t a b l e a ü de nos impor l a l i ons , 
pour plus que la Russie ne les a compris dans 
le tableau de ses exportations; et cela devait 
é t r e a ins i ; car u n peupie ne peut é v a l u e r les 
choses que selon la valeur qu'elles ont chez l u i . 
Toutesies Les probibi t ions les plus s é v é r e s , les doua-
balances sonl . „ • 1 
favorables, niers les plus actifs, ne sauraient changer ees 
effets, r e su l t á i s nécessa i res de la nature du com-
merce. On peut entraver les Communications 
des peupies; mais d u moment q u ' i l y a une 
comraunication , d u moment qu 'un trafic s ' é t a -
b l i t entre eux, on ne peut faire qu'i ls se paient 
rexiproquement en d'autres valenrs que les 
produits de leur sol et de leur i ndus t r i e , et 
que chacun d'entre eux n ' importe plus de va -
leurs q u ' i l n 'en exporte. 
LestabieauK Que devons-nous peuser en c o n s é q u e n c e de 
dexp0ertall<,n3 ees pompeux tableaux que nous p r é s e n t e n t les 
deTge'nSaT partisans de la balance du commerce, et oü 
l 'on voi t des exportations de produits indigenes 
q u i e x c é d e n t toujours de plusieurs m i l i ion» 
B É S U L T A T I M P O S S I B L E . 5^5 
l ' importat ioD des produits é t r a n g e r s ? Qu'ils ne CHAP. XUI. 
peuvent inspirer aucune c o n í í a n c e ; et ce n'est 
passeulement parce qu ' i ls sont en contradict ion 
avec la nature des choses, qu ' i ls ne m é r i t e n t 
aucune c o n í í a n c e , mais parce qu ' i ls sont en 
contradict ion avec des faits posilifs mieux 
cons t a t é s . 
Si l 'on ajoutait foi aux tableaux des expor ta- Les fa»8 
tions et des importat ions de l 'Angle terre d u - c T c í X w 
rant le cours du d i x - h u i t i é m e a l ée le , et si l 'on 
en t i r a i t les conclusions qu'eo t i ren t ceux q u i 
croient á la balance , i i en r é s u l t e r a i t q u ' á la 
fin de ce d i x - b u i t i é m e s i éc le , l 'Angleterre a u -
ra i t eu pour plus de 5oo mi l l ións s ter l ing d'or 
et d'argent ( 1 2 mi l l i a rds de notre m o n n a i e ) , 
a u - d e l á de ce qu'elle en p o s s é d a i t a u commen-
cement du m é m e siécle . C'est probablement 
plus de m é t a u x p r é c i e u x q u ' i l n ' y en a dans 
toute l 'Europe. Or i l est de fait que j a m á i s 
i 'Angleterre n'en avait possédé moins q u ' á la 
fin du d i x - h u i t i é m e s iécle . Toute sa monnaie ne 
consistait qu'en des billets d'une mu l t i t ude de 
banques. 
De 1742 á 1797 les ministres de R u s s i é p r o u -
vaient des ventes á l ' é t r a n g e r q u i e x c é d a i e n t 
les achats á l ' é t r a n g e r de plus de 255 mi l l ions 
de roubles en argent. l i s y ajoutaient 88 m i l -
lions de m é t a u x p r é c i e u x tires des mines de la 
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i\e PARTIE. S i b é r i e ; d'oíi i l r é s u l t a i t que le n u m é r a i r e 
m é t a l l i q u e de la Russie, devait s 'é t re accru de 
3 4 i mil l ions de roubles. O r , i l est de f a i t , d i t 
M . Storch , q u ' i l a d i m i n u é ( 1 ) . 
Lopuiencea Cctte d i m i n u t i o i i de n u m é r a i r e m é t a l l i q u e , 
augmenté dans 
íes Heux OÜ TANT en Anelc terre qu'en Russie, indiquerai t . , 
les metaux. " •«• 7 * 
précieux om s l l ivant la doctrine de la balance du commerce, 
une d i m i n u t i o n d'opulence; o r , i l est de f a i t , 
au con t ra i re , que j a m á i s ees deux pays n 'ont 
é t é plus r iches; notamment l 'Angleterre q u i , 
duran t ce d i x - h u i t i é m e s i é c l e , a vu doubler sa 
popUla t ion ; l 'Angleterre dont les immenses 
capitaux se mon t r en t ' pa r tou t , dans ses canaux 
de navigat ion , dans de vastes entreprises, dans 
une i m í n e n s e q u a n t i t é de marchandises de 
tou t genre qu i remplissent ses magasins et ses 
* navires ; dans cette mu l t i t ude d'objets ú t i l e s et 
z commodes q u i meublent les habitations des 
par t icul iers . 
Les io i s en A i n s i VOÍIÍ'I des lois faites pour augmenter 
faveur de la ' , , . T, 
Manee sont la masse des metaux p r é c i e u x d u n pays et q u i 
impuissantes. n • 11 1 
ne l augmen ten t pas; et voila des nations q u i 
ont moins de m é t a u x p r é c i e u x qu'elles n'en 
avaient, et q u i sont incontestablement plus 
r iches. 
Les tabieaux Les lablcaux d'importations et d'exportations 
( 1 ) Cours d'Economie politique, liv. X I , chap. 1 2 . 
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au contraire dans lesquels on peut supposer CHAP. xnr. 
plus de vé rac i t é parce qu' i ls contrar ient le vcmi 1,83 i i f^168 
des ecrivains q u i Ies rapportent et qu ' i l s l eur ¿ ¡ [ I Z ™ ^ 
paraissent inexplicables; ees í a b l e a u x , d i s - j e , 
v iennenl á l ' appui de la doctrine que je vous 
ai exposée . Le r e l evé des douanes anglaises en 
1785, donnait á l 'Angleterre une balance d é -
favorable avec T l r l a n d e ; et la m é m e anr iée le 
re levé des douanes d ' I r lande presentait de son 
có té une balance défavorab le avec l 'Angle ter re . 
Je viens de vous expliquer á l ' instant ce fait q u i 
alors paraissait inexplicable. Le r e l evé fait en 
Angleterre du commerce avec le P o r t u g a l , en 
1787, différa d 'un tiers d u parei l r e l evé fait 
par la factorerie anglaise de Lisbonne. Suiva t í t 
la doctr ine de la balance, ees releves annon-
caient deux soldes d i f fé rens , ce qu'elle regarde 
comme impossible; ils annoncaient deux b a -
lances d é f a v o r a b l e s , tandis qu'elles é t a i e n t 
favorables Tune et l 'autre . 
U n de ees feseurs de s í a t i s t i q u e s q u i n'en sont La,Alance ae3 
e n c o r é qu ' á la balance du commerce,M. Seybert, 
en apparence 
dans ses Annales statistiques des É t a t s - U n i s , eayo,able-
s'apercoit avec u n profond regret que l 'Un ion 
a m é r i c á i n e importe une valeur q u i excéde de i 5 
mil l ions de dollars ( e n vi ron 5o mil l ions de notre 
monnaie) la valeur de ses exportatipns. C'est-
á - d i r e qu ' i l g é m i t de voir ses conc i tóyens faire 
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ive PARTIEO j i n p ro í i t annuel de 5o mil l ions de fraoes par le 
moyen de l eu r commerce avec F é t r a n g e r . « Ce-
« pendan t , a j o u t e - l - i l avec surprise , i l est 
« é v i d e n l que nolre pays et notre commerce ont 
« p r o s p e r é ! » 11 s 'é lonne d 'on effet t r é s - n a í u -
r e l et qu'on observerait par tout de me m e , á d i f -
fé rens d e g r é s , si par tout on pouvait avoir des 
tableaux exacts des exporlations et des i m p o r -
tations. Pourquoi ceux des É l a í s - U n i s nous 
mont ren t - i l s mieux que d'autres la liaisou de 
cette cause avec cet effet, la p r o s p é r i t é du com-
merce jo in te á des imporlat ions s u p é r i e o r e s ? 
C'esl parce qu' i ls sont plus naifs que d'autres, 
et que les droits d ' e n t r é e aux Etats-Unis é t a n t 
moderes, les commercans y sont moins excites 
qu 'a i l ieurs á d é g u i s e r le montant de leurs i m -
porlat ions. 
Fraudes Je ne p re te nd s poi u t q u ' e ii Ang le te r re , n i a i i -
Í^OMAI vil- leurs , on ait á dessein rendu fautifs les tableaux 
de la balance du commerce, quoique l envíe de 
mont rer ce que i 'ou considere comme u n signe 
de p r o s p é r i t é , puisse exercer quelque inlluence 
sur les cbefs et les agens de radmiu i s l r a t ion ( i ) . 
(i) Onlit dans les Memoires du córate de Se'gur^  qui 
etait ambassadeur de France en Russie (tome í 1, page 
298), que les Anglais, afín de conserver les priviléges 
que leur commerce obteñait du gouvernement russe y 
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Je veux d i r é seulement q u ' i l est .dif í ici le de les CHAP. xni. 
avoir exaets, parce que l ' i n t é ré t p r i v é rend plus 
ou moins frauduleuses les déc la ra t ions qu i leur 
servent de bases. L a oü íes marchandises é t r a n -
gé re s sont assujetties á de gros d ro i í s d ' e n t r é e , 
on est i n t é r e s sé á en aíténuer la valeur pour 
payer moins de dá-oits j lá oü le gouvernement 
accorde des primes d'exportation ou des res t i tu -
tions de droits lorsque les marchandises sortent, 
üíi est in té ressé á en exag-érer la valeur pour 
recevoir d á v a n t a g e ( r ) . Les registres des dona-
nes sont done sujets á montrer les importat ions 
comme plus faibles qu'elies ne sont r é e l l e m e n t , 
et les exporlations comme plus fortes. Les m i -
nistres et directeurs des douanes, pour relever 
l eu r m i l i t é et ce qu ' i ls regardent comme des 
succés pour leur adminis t ra t ion, peuvent quel-
quefois aussi ne pas comprendre dans leurs ta-
et lui persuader que ee coramerce était tres-favorable 
á la Russie , prodiguaient les présens dans les bureaux 
et fesaient á volonté grossir les tableaux d'exportation 
ou diininuer ceux d'importation. 
(t ) Le gouvernement franjáis restitue plus de droits 
sur les sucres exportes qu'il n'en refoit sur l'importa-
tion des mémes sucres. Comme iís ont une purification 
á subir, le gouvernement, n'étantpoint raffineur, apu 
se laisser persuader que le décbet de valeur dans le 
raffinage , était plus considerable qu'il n'est en effet. 
328 LA. B A L A N C E D ü C O M M E R C E 
sv£ I'AUTIE. b leaux, certaines branches q u i en f o n t , ou n'en 
font pas pa r t i e , selon ce qu'on veut p rouve r ; 
comme seraient par e x e m p í e les relations c o m -
merciales que Fon entre t ient avec certaines 
colon i es que r o n considere t an ló t comme é t r a n -
gé res , t a n t ó t comme fesant une p a r t i ó i n t e -
grante de r e m p i r e . 11 n 'y a aucune ins t ruc l ion 
á t i re r de semblables d c n n é e s . 
Les tabkaux Orí ne pour ra commencer á ajouter foi aux 
¿utiiiié. tabieaux de la balance d u commerce, que lors-
qu' i ls annouceront presque toujours, si non l o u -
jours , en c h a q u é pays, des importat ions s u p é -
rieures aux exportations. E n c o r é á cette é p o q u e 
seront-ils u n document p l u t ó t cur ieux qu ' u t i l e . 
, l i s montreront l ' é t e n d u e du commerce que Ton 
fait de telle ou telle marchandise; mais ils ne 
montreront pas ce qu'on y gagne, car ils ne 
donnent n i le p r i x d'achat n i le p r i x de vente^ 
n i les í r a i s , seuls é l é m e n s des pro í i t s commer-
ciaux. 
Les tabieaux des marchandises expor tées et 
des marchandises i m p o r t é e s , en les supposant 
exacts, n ' ind iquent r i e n relativement aux m é -
taux p r é c i e u x q u i en tren t et q u i sortent ; car 
une nal ion peut tout á la fois recevoir pour une 
plus grande valeur de marchandises qu'elle n'en 
a e x p o r t é , et plus de m é t a u x p r é c i e u x aussi. Je 
p r é s u m e que tel est le casdansla p lupar t d e s é t a t s 
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de l'Europe , de ceux du moins dont la pros- CHAP. xm* 
périté va croissant. Car quoique leur provisión 
de metaux précieux augmente tous les jours , 
jenesuppose pas que cette augmentation égale 
leurs proílts commerciaux. Une paríie des pro-, 
fits commerciaux leur parvient done par des 
importations de marchandises supérieures aux 
exportations. 
De ees vérités, qui sortent á la fois du r a í - Les avanlages 
sonnement et de l 'expérience, on peut tirer une dTcommerce 
i • i • , » p . •, sonttouiours 
conclusión uien satistesante; c est que les avan- reciproques, 
tages des relations de commerce entre deux 
peuples, sont réciproques, et que l 'un n'esf pas 
nécessairement dupé par l 'autre, ce qu'i l était 
bien ridicule de supposer; car comme nul n'est 
contraint á faire des opérations commerciales 
quand i l n'y trouve pas son compte, i l fallait 
avouer que la moitié des nalions consenlaient 
bénévolement á se laisser dépouiller par l'autre 
moitié. 
On ne peut désormais soutenir la doctrine onnepeut 
de la balance ? sans déceler une ignorance com- síPpSeraau 
píete des procédés du commerce et de 1' éCOUO- soulenir la 
mié des sociétés. Je ne connais plus un seul du commerce. 
écrivain de quelque réputa t ion , qui voulút se 
donner le ridicule de reproduire en sa faveur 
des argumens surannés auxquels i l n'y a plus 
rien á repondré si ce n'est : Étudiez la nature 
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ive PARTIE. et les fonctions des monnaies, des capííaux; car 
sans cela i l n'y a aucune réponse que vous soyez 
capable d'entendre. 
Purespect Quant á ees pauvres gens qui pensent qu' i l 
accordé aux . 1 u 1 1 * 
erreurs doit y avoir quelquc chose de vrai dans une 
anciennes. . "'. 
opinión par la raison qu'elle est anciennement 
et universelletnent recue, ils ne connaissent ni 
les hommes n i l'histoire. Jusqu 'á Copernic, on 
croyait généralement par tout le monde, que 
la terre était imrnobiíe au centre de l 'univers, 
et que c'éíaient les astros q u i , toutes les vingt-
quatre heures, accomplissaient une révolution 
autour du globe. Je n'ai pas connaissance que 
jusqu'á l'année i5oo un seul homme, ignorant 
ou savant, se íut imaginé que c'est au contraire 
la terre qui tourne sur elle-méme, ce qui donne 
aux astros l'apparence de tourner autour d'elle. 
Telle est pourtant la vé r i te ; et les preuves de 
cette vérité sont tellement incontestables, qu' i l 
n'y a pas maintenant un seul écolier qu i , des 
les premiéres lecons de physique qu'il recoit, 
n'en demeure convaincu. Les décrets de l ' i n -
quisition ni ceux de la Sorbonne n'y ont rien 
fait. 
jjti i ité de ees 11 en sera de méme un ¡our , messieurs, de 
développe-» , , , , 
tout ce que je viens de vous d i r é ; mais i l fallait 
le diré . Ces vérités ne deviendront commuñes 
qu'aprés que les questions á résoudre auront 
mens. 
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été róduites á leurs termes Íes plus simples, et CHAP. XUI. 
la peine qu'on prend pour cela peut-elle sem-
bler super í lue , lorsque tant de conversations 
de société, tant d'articles dejournaux, quand 
i l est question d'intéréts commerciaux, pren-
nent encoré pour base de leur raisonnement la 
doctrine de ia balance du commerce? 
Les corps savans eux-mémes, qui devraient se Les académies 
l , i í . , i suivent teñir au courant des progres du siecle . parta- lemement 
* les progrés du 
gent souvent assez iong-temps Ies préjugés vu l - s i éde , 
gaires. Bernoull i , lorsqu'en lyS i i i remporta 
le prix de i'Académie des Sciences sur l'or-
bite des planétes, convint qu ' i l n'avait dú sa 
couronne qu'aux ménagemens qu' i l avait gardés 
pour les lourbiilons ( i ) . De nos jours encoré on 
voit des assemblées oü sont réunis les homines 
les plus éminens en divers gen res de connais-
sances, écouter avec approbation, des raison-
nemens sans solidité, son ten us par des armées 
de chiíFres qui ne prouveraient r i en , iors 
méme qu'on pourrait s'assurer de leur authen-
licité. Les préjugés ne cédent qu'au teraps , 
ni ais ils lu i cédent infaiiliblement. 
J'ai dú cependant, dans un livre oü j ' a i laché 
d'exposer toutes les veriles reconnues jusqu'á , 
présent de l'économie politique, attaquer les 
(¡) L . Sunond : Voy age eu Suisse, tome i , p. SyS. 
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i v ^ A R T i E . méprises accréditées. La vérité ne s'établk so-
lidement que sur les ruines de l'erreur. I I n'est 
pas inutile aux personnes méme deja convain-
cues, de pouvoir se rendre compte de leur pro-
pre conviction. I I leur convient de s'exercer á 
bien poser les questions et á disposer les preuves 
de maniére á persuader ceux qui chercbent la 
vérité de bonnc foi. Quant á ceux qui la crai-
gnent, mon livre n'est pas fait pour eux. Je 
me crois dispensé de les convertir; et je n'y 
réussirais pas. 
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C H A P I T R E X I V . 
De la prohibition des produits inanufacture's. 
MESSIEÜRS, nous avons examiné le but que 
se propose le systéme de la balance du com-
merce, et une soigneuse observation de la na-
ture des choses appuyee de rexpérience, nous 
a montré qnel resultat on obtient véritablement 
de ce systéme. Mais en admettant que l'or et 
rargent ne sont pas les seules ricbesses et qu'un 
peuple peut profiler, et profite réel lement, en 
important des marchandises aussi bien qu'en 
important des métaux précieux, un grand 
nombre de personnes pensent qu'il l u i convient 
d'importer chez nous des matiéres premieres 
plutót que des produits manufactures, et d'ex-
porter des produits manufacturés plUtot que 
des matiéres premiéres. 
I I n'est pas besoin d'avertir que par produits tespmiuiu 
manufac turés , nous entendons i c i , en general, TaracSS? 
les produits qui ont acquis par la main-d'oeuvre 
leur principale valeur, et qui sont arrivés au 
point de pouvoir étre livrés au consommateur 
sans qu' i l soit besoin de beaucoup de nouvelles 
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ive PARTÍE. facoos. Telíes sont les étoííes dans lesquelles on 
a donné á la matiére p remiére , soit par le tis-
sage, soit par la leinture, ton (es les facons 
qu elles pouvaieíit recevoir, sauf celles du ta i l -
leur et de l acou tu r i é re ; facons qui ne peuvent 
étre données que tout prés du consommateur. 
Dans les produits bruts, nous comprendrons, 
non cenx qui n'ont recu aucune facón ( i l n'y 
en a point de tels) , mais cenx qui n'ont recu 
que les facons nécessaires pour leur premiére 
Lesprotiuits extraction , ou peu d'autres avec celles-lá. Tels 
«araciériscs. sont les lames qui servent á faire les étoífes, les 
métaux qu'on emploie dans les arts, les drogues 
de teinture, et tout ce qui sert de matiéres 
premiéres dans les manufactures. Ces pro-
duits sont appelés bmts ou matiéres premie-
res, parce qu'ils ont besoiri d'étre travaillés de 
non vea u pour devenir susceptibles d'étre con-
sommés. 
Cetfestpas Comiue leur emploi dans les arts double et 
leur nature •• 
qui impone triple leur valeur, on est trés-porté á croire 
au pays, mais 1 ' i 
leur vaieur. qU'ii y a désavantage á les vendré á l 'étran-
ger avant qu'ils aient recu ton tes les facons 
qu'ils sont susceptibles de recevoir, et avant 
qu'ils soient parvenus á leur plus grande valeur. 
M . Chapíal , dans son Industrie francaise ( i ) , 
(i) 1VC partie , cb. 3. 
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nons dit « que ce n'est pas sur la quotité de la CHAP. XIV. 
er valeur comparée des échanges, mais sur ía 
« nature des objets échangés , » qu'il convient 
d'établir les stipulations commerciales avec les 
autres nations; et i l fon de son opinión sur ce 
calcul: Qu'une nation agrícote livre pour un 
million de laines á une nation manufacturiére, 
celle-ci avec le quart de cette laine íabriquee 
en étoffes , va payer la nation agricole. 
Ceux qui soutiennent cetíe opinión oublient 
que les gains ou les per tes que fait une nation , 
aussi bien qu'un particulier, ne sont point en 
raison du poids ou du volurae des choses qu'ils 
donnent ou recoivent.; mais en raison de leur 
valeur. Aufrement la nation qui donnerait 
quatre quintaux de fer pour une once d'or, se 
ruinerait; car elle donnerait en poids 6400 
fois plus qu'elie ne recevrait. 
Lorsqu'une nation agricole vend á une na-
ilon manufacturiére pour un million de laines 
en bailes, la nation manufactur iére , bien 
qu'elie donne en échange une matiére qui ne 
pese que le quart de cette laine, lu i donne pour 
un mill ion de produits , pour un mill ion de 
valeurs. 
On dit á ce sujet qu'i l y a bien plus de main- Plus Je main-
d i i p 1 1 . d'opuvre n'est oeuvre et de proíits j aénes dans la partie Pas une 
d , , /v . V " 1 , indication de etolle qui vaut cette somme, que dáns la plus de profiis. 
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ive PARTIE. matiére premiére qui la vaut également. íl est 
possible qu' i l y ait plus de main-d'oeuvre daos 
une partie de draps d'un million que dans une 
partie de laine de méme valeur, mais i l n'y a 
pas plus de profits gagnés par la nation. La 
valeur tout entiére d'un produit se partage 
entre les individus qui l'ont créée. Une partie 
de laine ne vaut un million que parce qu'elle 
a eoúté eette somme pour étre produite; car si 
Ton pouvait la produire pour 900 milie francs , 
i l se trouverait des entrepreneurs qui la donne-
raient pour 900 mille francs. La valeur indique 
les frais de production d'un produit brut 011 
manufac turé , et les frais de production se com-
posen t de profits payés. Quand nous Hvrons á 
l 'étranger une partie de laine d'un mi l l ion , i l 
faut qu' i l paie cette somme, soit á ceux qui 
ont fourni leurs ierres et leurs capitaux, 
soit á ceux qui ont fourni leurs bras et leur 
intelligence a l'effet d'opérer cette création. I I 
en est exactement de méme que lorsque iious 
vendons á l 'étranger une partie de draps d'un 
mill ion. íl nous paie dans les deux cas le prix 
des services productifs rendus soit par nos 
terres, soit par nos capitaux, soit par notre 
intelligence et nos bras. Dans les deux cas ce 
ne sont pas exactement les mémes services pro-
ductifs que nous vendons; mais ce sont nos 
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services productifs et nous en vendons pour CIIAP. xiv. 
la méme valeur; conséquemment nous gagnons 
au total un proíit pareil. 
I I est vrai que.dans Ies deux cas ce ne sont Queirégime 
pas les mémes personnes qui empochent les t Z S : 
profits ; mais toujours sont-ce des conciloyens, ^ n a U o n ! " 
et la nation en masse a gagné autant dans un 
cas que dans l'autre. Nous examinerons bientót 
ce qui resulte de la distribution des profits á 
telle classe de personnes plutót qu'á telle autre; 
dans ce moment nous cherchons á savoir quel 
commerce est le plus avaníageux a la nation 
en masse. Or , ce qui l u i convient le mieux 
n'est pas de vendré telle marchandise , préíera-
blement á telle autre, mais de multiplier ses 
aíFaires lucrativos et de vendré le plus possible 
de ses services productifs quels qu'ils soient; 
car ce sont eux qui lu i procurent des benéficas. 
Or le régime qui favorise le plus les dévelop-
pemens de Findostrie et des affaires lucratives, 
n'est-il pas celui oü l'on permet á chacun de 
vendré et d'acheter ce qui l u i convient, sans le 
brider par aucune prohibition, et quelle que soit 
la marchandise ? Pour l ' intérét d'une nation, la 
forme des produits n'est d'aucune importahce, 
mais leur valeur; car c'est leur valeur qui la 
fait perdre ou gagner. Si l'on forcé les gens de 
vendré ce qu'i l leur est moins avaníageux de 
ni. 22 
338 D E L A P R O H I B I T I O N 
l y ^ P A R T i E . vendré , etd'acheter ce qu' i l leurest moinsavan-
tageux d'acheter, ils vendrontet ils acbéteront 
inconteslablement moins etavec moins de profits. 
i i est Cónsulíer des néffocians, cónsulter des ma-
tlangereux de , 
ravoriserdes nufacturicrs sur les importations et les expor-
intéréls prives. t , • * 
lations qui donnent le plus de profits, est un 
pauvre expédient ; car le nombre de ceux que 
l'on peut consulter, est borné relativement á 
l'imrnense nombre d'entreprises industrielles 
dont chaqué produit est le résultat, On n'a par ce 
moyen que des documens imparfaits et toujours 
vicies par r in té ré t personnel, chacun étant i n -
téressé á rejeter les obstacles sur la route du 
prochain pour en débarrasser la sienne. Le 
fabricant de mousseline conseillera toujours de 
lai.sser entrer les cotons files de r é t r a n g e r ; le 
fabricant de fils de cotón conseillera toujours 
deles probiber. Cependant comme i l faut bien 
mettre des droits, ne fút-ce que pour subvenir 
aux dépenses de l'état,- comme une liberté i n -
te inp es ti ve pourrait avoir aussi des inconvé-
niens , et qu ' i l faut éviter la ruine des établis-
semens qui se sont formés sur la foi méme 
d'une législation imparfaite, i l est bou de con-
sulter les industrieux, non pas précisément 
pour suivre leurs conseils, mais pour connaítre 
les inconvéniens de chaqué remede, ctadminis-
trer celui qui blesse le moins les inléréts prives. 
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Si nous considérons ce sujet d'un peu haut, CHAP. XIV. 
nous nous apercevrons qu'au travers des inte- Toute en,rave 
A . , y . _ funeste au bien 
reís prives qui peuvent forí bien étre opposés ge'ne'ral-
les ims aux autres, i l y a pour les bommes 
un intérét general qui consiste á communiquer 
librement entre eux; et que tout ce qui géne 
leurs mouvemens inoffensifs, est un mal pour 
l'espéce. Tout obstacle, ou seulement toute dif-
íiculté apportée á des mouvemens útiles (et ils 
le sont tous du moment qu'ils sont volontaires), 
doit done étre évitée autant que possible. I I y 
a long-temps que l'on en convient pour ce qui 
a rapport aux Communications intér ieures; on 
ne s'est point avisé de souteñir qu'une ligne de 
douanes établie entre la Normandie et la Bre-
tagne pouvait étre fácheuse pour la Bretagne, 
mais qu'elie était favorable aux intéréts de la 
Normandie. I I en est exactement de méme des 
barrieres qui separent les nations. Moins on en 
élévé, etplus lesnationsprofitent.Quelques-unes 
sont posees par la nature • mais quand le génie 
de l'homme parvient ii les renverser ou du 
moins á les abaisser, d'un et d'autre cóté l'on 
s'en trouve mieux. A mesure qu'on s'est frayé 
des routes á travers les montagnes, á mesure 
qu'on a mieux su rendre les mers, au lien d'un 
obstacle, un moyen de communication, la c iv i -
lisation et l'aisance ont fait des progrés. 
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ÍV8 PARTIE. C'est la l iberté de commerce qui a creé la 
Exempies v^|e (i'Qdcssa sur la mer Noire: et depuis que 
a 1 appui de oes ' l 1 
PLINCIPES- cette liberté a été restreinte , nous appre-
nons, par une relation récente, que les progrés 
de cette ville intéressante se sont arrétés tout á 
coup ( i ) . 
Un autre voy agen r nous entretient des pro-
gres qui ont accompagné raffranchissement des 
colonies espagnoles de l 'Amérique (2 ) . Si de 
(1) « Oclessa, devenu port franc, avu ses relations 
avec VEurope prendre un grand accroissement, et tout 
amiongait que bientót cette ville serait un des plus 
viches marches de la Russie; mais quelques abus ont 
jeté Talarme á Pétersbourg, et la franchise d'Odessa, 
d'abord suspendue, ensuite restreinte^ a été changée 
en un entrepót réel assujelti á diverses fortnalités. Get 
événement a ariete tout d'un coup l'élan donné au 
commerce d'Odessa. II a eu le grave inconvénient 
d'inspirer á Vétranger une sorte de defiance; et Ton a 
vu se ralentir ce moavement d'attraction qui amenait 
vers les provinces de la Russie méridionale , une popu-
lation active, industríense , et de nombreux capitaux. >» 
(GAMBA : Voyage dans la Russie méridionale, tome Ier, 
page 17. ) . 
(2) « II y avait si peu de temps que ce port (San 
Blas , port du Mexique sur l'Océan Pacifique , pres de 
la Galifornie) était ouvert au commerce libre, que 
nous ne comptions pas y tro uve r autant de vaisseaux. 
Ce ne fut pas la premiére occasion oú nous avions mal 
jugé de Tactivité du commerce toutes ies fois qu'il n'est 
lia liljerlé 
favorise 
ceitaines 
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malheureuses discordes civiles n'étaient pas ve- CHAP. XIV. 
núes méler leurs fácheuses inñuences á raction 
vivifiante de la l iber té , nous aurions vu se re-
nouveler dans ees quarliers íes merv.eilles de 
l'Araériqiie septcnlrionale. 
En con venan t que ía nation prise en masse 
recueille tout autant; de proílts d'une vente faite 
á l 'é tranger, soií qti'elie l u i vende des matiéres ^ T T J Z 
premieres ou bien des produits manníacturés , 
on observera avee raison que les proíits que l'é-
tranger nous paiera dans les deux cas, ne se dis-
Iribueront pas á des producteurs des mémes 
classes. Si Fon exporte pour un miílion de laines 
en bailes, i l y aura bien autant de proíits.réa-
lisés par la nation , que si Fon exporte pour un 
mi 11 ion de beaux draps; mais la plus grande 
partie de ce miliion se trouvera réalisée par des 
propriétaires de troupeaux, par des bergers , 
des tondeurs et autres producteurs du produit 
b ru t , et les manufacturiers de draps, n i leurs 
ouvriers, n'en toucheront pas uneobole; íandis 
pas entra vé par des restrictions ou place sous la inain 
des gouveraemens. » (Yoyage au Cliili , au Pdrou et 
au Mexique , en 1822, par le capitaine HALL. ) 
Partout ie mema voyagenr ayait remarque les lieu-
reux effels de Findepcndance et des libres Communi-
cations, 
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ive PARTIE. que si noos exportons pour un million de draps, 
i l y aura cent ou deux cent mille franes seule-
ment pour la part des fermiers , des bergers, 
des londeurs, et plus que cela pour les mami-
facturiers et les ouvriers ( 1 ) . 
Queiiesdasses Cet eíFet est incontestable ; mais puisqu'il y 
se muhiplient 1* " • i » t ' 1 
avec moins a áutaní de richesses gaguees par la nation dans 
de dangers. , • . , . , 
1 une et 1 autre supposition , la question se re -
duit á ceci: Dans quelle classe la méme somme 
de richesses procure-t-elle á une nation plus de 
bonheur ou plus de puissance? Ce n'est plus 
une question d'économie politique , c'est une 
question de politique et de morale. Elle n'est 
pas susceptible d'une solution aussi rigoureuse 
j 
(i) Cette dénionslration n'était pas praticable pour 
Adam Smiili ; et elle iie Test pas davantage poiu* tous 
ceux qui n'ont pas fait une analyse complete des agens 
de la production, et qui n'admettent que le travail 
comme pioducleur des ricliesses. Pour Ies personnes 
qui croient que les ierres et le simple prolit des capi-
taux ne procurent aux nations aucune nouvelle ri-
chesse, toutes les circonstances qui nuisent au plus 
grand de'veloppement du travail, sont un mal; et par 
une consequen ce du méme systéme, qui est celui de 
Ricardo et de ses partisans, les efíbrts du génie qui 
met dans nos inains la disposilion des puissances de la 
nature , sont un mal. Cette conclusión incontestable , 
quoique ridicule , montre Fimperfectión des doctrines 
qui y conduisent. 
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que la question d'economie polit ique; n é a n - CIUP. xiv. 
moins comme chaqué classe se multiplie a pro-
portion des profits qu'elle fait , et que la classe 
agricole a une existence moins préeaire que 
celle qui s'occupe aux manufactures, je serais 
porté á croire (s i la liberté d'industrie et la 
marche nalurelle des choses n'étaient pas p r é -
férables á tout) que e'est la classe agricole et 
rexportation des produits bruts , dont rexten-
sion devrait étre favorisée de préférence, comme 
étant moins dependan te des é vé nenien s ainsi 
que des caprices des hommes. 
En effet quand le systéme du gouvernement í es 
favorise le développement des entreprises de "xpós^TX 
manufactures , les ouvriers manufacturiers se V S U T M ! 
mult ip l ient ; mais nulie protection ne peut 
leiir assurer une occupation constante. Les pro-
duits manufactures servent principalement aux 
véteniens, aux ameublemens, aux ornemens, 
aux plaisirs des hommes ; or ees consommations 
sont moins urgentes que plLisieiirs autres, et no» 
tamment que cellé des alimens qui ne souffre 
point de remise. ILorsque les circonstances de-
viennent fácheuses (dans les temps de disette, 
parexemple) , les consommateurs peuvent sup-
primer , ou du moins diíTérer l'achatqu'ils font 
des produits manufactures, plutót que d'autres 
achats; et c'est en effet ce qui alien parmi les 
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nombreiisesi 
Aux cessations de demande qui sont occa-
sionées par les fléaux celestes , i l faut ajouter 
celles qui dependent des volontés humaines.Une 
mode qui change laisse une ville entiére sans 
ouvrage. Uneguerre qui se declare , une prohi-
bition prononcée en pays étranger, peu ven t fer-
mer lesdébouchés les mieux établis , et plonger 
dans la détresse une multitude de íamilles. 
inconvénient Indépendamment de ees maux accidentéis, i l 
concurrences en est un qui semble inhércnt au systeme qui 
á 1 étranger. p i i r ' r i » • i 
londe la prospenle d une nation sur la vente a 
l 'étranger de ses produits manufactures. Cette 
nation ne peut continuer á obteñir la préférence 
qu'en vendant á meilleur marché que ton tes les 
autres, e tméme que les producteurs du pays oii 
elle vend; ce qui l'oblige á établir dans ses fa-
brications une économie parcimonieuse qui pese 
principalement sur la classe ouvr ié re , classe 
subordonnée et oü la concurren ce des travail-
leurs les oblige á accepíer les plus dures condi-
tions. Steuart ne craint pas de conseiller á l'ad-
ministration d'établir parmi les producteurs 
une concurrence telle que , diminuant leurs 
prix á l ' env i les uns des autres, üs se réduiseut 
a negagner que Le nécessairephjsique ( i ) . Ainsi, 
(i) Steuart, tome I , page 216. Si le yieux systéme 
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aprés que des populations entiéres se sont i n - CIUP. xiv, 
terdit 1 usage de tout ce qui ressemble á une su-
perí lui té, et par conséquent toutes lesjouissan-
ees intellectuelles, tout ce qui les distingue de 
la brule; nous venons de voir que Faccident le 
plus commun, une mauvaise récolte , un chan-
gement de mode, peuvent les priver méme de 
cet absolu nécessa.ire. I I sembleraitque les gou-
vernemens ne font pas assez de mal aux nations 
en leur metíant les armes á la main, et en les 
obligeant á s egorger mutuellement; i l faut en-
coré qu'elles se fassent une guerre de fuseaux 
et de naveltes, dont le résullat est une privalion 
perpétuelle de tout ce qui adoucit la vie et re-
léve Fhuman i t é ! Est-ce l á , je le demande, le 
résultat qu'on doit se proposer dans Forganisa-
tion des societés? Jamáis le sysléme exclusif ne 
s'est exprime avec plus de naíveté. 
prohibitif n'avait pas été ruiné par les nouvelles lumié-
res que Fon doit aux économistes franeáis du dix-imi-
tiéme siécle et aux disciples d'Adam Smitl), les ccrivains 
de celte ancienne école seraient les pires conseillers que 
pussent avoir les nations. Ce sont eux qui les auraient 
entrainées de plus en plus dans des guerras de com-
merce , de jalousies et d'ambition, etqui auraient cons-
tamment tendu, coinme on le voit, dans le résultat du 
systéme de Steuart, á les plonger dans la misére et dans 
l'abrutissemcm. 
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C H A P Í T R E X V . 
De la libre importation des mardhandises étrangeres, 
et de í'avantage qu'une nation en retire. 
APRÉSavoir demontre, messieufs, qu'une na-
tion ne retire pas de la prohibition des produits 
é t rangers , les avantages qu'on attribue a cette 
mesure , je vous ferai connaitre les biens t rés -
positifs dont ce systéme nous prive. . 
Mais d'abord i l convient que nous nous for-
mions une juste idée des avantages qui résul-
tent des écbanges en général. 
Lecommerce Quand un commerce s'établit entre nous et 
n ó u s T ú une nation é t rangére , nous renoncons á la con-
n T p Z k ü i s sommation des produits que nous lu i envoyons, 
SOUSformeaulre pour joui r dé l a eonsommation de ceux que nous 
obtenons en retour. L'eífet est précisément le 
méme que si nous avions produit les marchan-
dises étrangéres sur nos champs et dans nos 
ateliers; au fond, nous ne consommons jamáis 
que ce que nous produisons : mais i l y a d'assez 
grands avantages á opérer cette eonsommation 
aprés le circuí t du commerce extérieur. 
Ces avantages, les voici , sommairement ex-
pliqués. 
DES IMPORTATIONS. 
Les produits que nous n'avons pas du tout, CHAI», XV. 
sont pour nous d'un príx excessif. Sans le com- ]¡Z Z m s n l 
merce extérieur le café et le cotón seraient pour vZl™é:úJvV 
la France des produits infiniment chers, et dont cbe!'te inCnie" 
unFrancais,quelque opulentque vous vouliez le 
supposer, ne pourrait pas j o u i r ; car toute sa 
fortune suffirait á peine pour lu i procurer quel-
ques tasses d'un café, probablement fort me-
diocre, qu ' i l obtiendrait en cultivant á grands 
frais des plants dans une serré chande. E h bien, 
messieurs, au moyen du commerce é t r ange r , 
une livre d'excellent café ne lu i coúte pas plus 
de quarante sous; c'est-á-dire le méme prix 
qu'un couteau , un mouchoir de poche ou tout 
autre produit analogue. En creant un produit 
de 4o sous et l'envoyant aux iles, on adresse en 
retour á un Francais, une livre de café. S'il ne 
fait pas cette opération l u i - m é m e , des négo-
cians, moyennant une rélribution modérée par 
la concurrence, la font pour l u i . 
Qu'en résulte-t-il pour la France? Ce produit l is deviennent 
. . •, . . aLordables par 
auparavant si cher, y devient d un pnx íelle- ie commerce. 
ment abordable, que non-seulement les gens 
riches, mais des fortunes trés-médiocres, peu-
vent s'y procurer habituellement du café. On 
en obtient mainteñant á bien meillcur marché 
que je ne le dis. 
De cet avantage i l en nait un autre. C'est que L'imponation 
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i ve'PARTÍ E. le proel uit étranger pon van t étre établi á un 
% n n ¡ e v s S W 1 * medique et ses consommateurs pouvant 
favorise notre l •> i • i*» "~' • 
producuon. eire nombreux, u multiphe la consommation , 
et par conséquent la demande des produits indi-
genes au moyen desquels on Táchete. Avant 
Fimportation de cette denrée , les couleliers de 
France, aprés avoir fabriqué la quajitité de cou-
teaux dont les habitans de la France pouvaíent 
avoir besoin , n'cn fabriquaient pas davantage, 
sous peine de les donner au rabais et d'y perdre. 
Maintenant, aprés avoir pourvu la France de 
couteaux, ils en fabriquent d'autres pour les 
iles, et ees nouveaux produits de la France, sont 
consommés par elle sous forme de café. Nous 
fabriquons et nous consommons beaucoup plus 
de couteaux (ou de tonto autre marchandise 
que nous envoyons aux iles ) , parce que nous 
en consommons une bonne parlie en café. Or , 
produire et consommer, voilá ce qui constitue 
la riebesse, ce qui f'ait la supériorité des na-
tions industrieuses par-dessus celles qui ne le 
sont pas. 
n peut nous Cet avantage qui est trés-frappant dans le cas 
convenir de . . 
vecevoir de que je vous cite , se rencoutre encoré , mais á 
l'étranger dos i • i i 
produits que un degre momdre, dans tous les commerces que 
nous pourrions • • /» • 11 
faire. i on mit avec l étranger , méme lorsque nous 
recevons en échange des marchandises manu-
facturées que nous pourrions au besoin fabri-
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qoer nous-mémes. Par le commerce nous les CHAP. XV. 
obtenons á un prix inférieur á celui qu'elles 
nous coúteraient si nous les fahriquions; et la 
preuve en est que, malgré les frais de com-
merce qui comprennent le bénéíice du commer-
cant, on nous les vend encoré á mei l leurmarché 
qu'on ne pourrait ici les produire directement. 
Nous les produisons bien toujours, mais nous 
les produisons indireclement en produisant les 
objets que nous donnons á l 'étranger en échange 
pour les avoir, eí cette maniere est plus éco-
nomique, plus favorable pour le consommateur, 
et plus encourageante pour le producteur. 
Ainsi pour faire sortir d'un exempíe cet effet on u* v M I 
avantageux, je supposerai que des comraer- m t r ^ í p a r un 
cans achétent pour rAUemagne cent aunes de ecl'an8e' 
taíletas dont les frais de production, et par 
conséquentle prix, soient de 400 francs; je sup-
poserai que ce tañe tas est vendu á Francfort 460 
francs; qu'avec cette so 111 rae on acheté cent 
piéces de padous 011 rubans communs qui se 
fabriquent á Eberfeld, et qui rendus á Paris se 
vendront 5oo francs. Nous aurons produit nos 
padous en fabrican t du taíletas. Main ten ant je 
supposerai que nous voulions (comme la ten-
tative en a été faite ) ravir, comme on d i t , cette 
hranche ¿['industrie a rAUemagne, et produire 
nous-mémes des padous ; on en prohibera Ten-
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ive PAKTIE. trée , et les cent piéces seront fabriquées en 
France oü elles revieodront á 600 francs, ce qui 
fait cent francs de plus que le prix auquel le 
commerce nous les procure en ce moment. 
i ine fautpas On observera peut-étre qu' i l importe peu que 
aunmenter les . „ i i 
prixpoaravoir leconsommateur paie cent irancs de plus, puis-
ravanlage Je . , r i i 
les payer. que ce liaut prix est gagne par des producteurs 
nos compatríotes; mais i l ne vous échappera 
pas que ce raisonnement est le méme que celui 
au moyen duquel on voudrait établir qu' i l faut 
supprimer les moulins pour donner occasion 
aux tourneurs de meules á bras de gagner 
davantage. J'ai deja plusieurs fois combattu ce 
systéme en vous disant que c'est un progrés de 
rinduslrie, que de procurer á une nation les 
mémes jouissances avec moins de frais de pro-
duction; que l 'épargne que Fon fait d'une main-
d'oeuvre ne di minué pas le nombre des travail-
leurs, n i leurs profits, mais les dirige vers une 
autre production d'oü résultent d'auíres jouis-
sances ; par la le travail d'une nation n'est point 
diminué , mais ses moyens de joui r sont plus 
étendus. De méme lorsque nous voulons pro-
duire des padous qui nous reviennent á 600 
francs, au lieu de les produire indirectement en 
fabriquant des étoííes de soie qui ne nous revien-
nent qu'á 5oo francs, nous perdóns 100 francs 
pour n'avoir pas choisi le procédé le plus éco-
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nomique pour produire : celui que la na tu re CHAP. xv. 
des choses, le climat, l'aisance des Communica-
tions , peut-é t re seulement notre aptitude na-
tu relie, nous conseillaient de choisir. Et en p re-
fera nt le procede le moins économique, disons 
mieux, le moins iníe l l igent , nous nous Instéis» 
disons une partie de la demande et de la pro-
duction qui constituent un état plus avancé de 
l'industrie et de la civilisalion. 
Aprés cette exacte representation du com- Eéfutaiion 
i , ! . n- , i d'une erreur 
merce des produits manutactures et de ses yuigaire. 
eíFets, que pénserons-nous de ce précepte d'un 
auteur récent : a Dés qu ' i l s'agit d'un travail 
« fait par des nationaux, d'un travail auquel 
(c des hommes útiles devront de pouvoir subsis-
{< ter, embarrassez-vous peu de ce qu ' i l coúte : 
« vous serez toujours plus riches puisque vos 
« compatriotes se seront creé un revenu, 
« etc. ( i ) w L'auteur ne fait pas attention que 
le revenu s'augmente auíant par ce qu'on d é -
pense de moins que par ce qu'on gagne de plus; 
et qu'un gain obtenu par une partie de la na-
lion sur une autre partie de la nation qui pour-
rait éviter de le payer, n'est pas un gain pour 
la nation. 
En 1 8 1 4 les m ai tres de forges convinrent Ce que « m í e 
( i ) M . Ferrier , 2e édition, page 607. 
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ive PAKTIE. qn'im droit qui leur assureraít le monopole 
temaürSe des ^ > n« renchérirait les frais de culture 
lorges. qUe Je 50 francs par charrue ( i ) . Or, veut-on 
savoir ce qu'un pareil monopole, dont on parle 
comme d'un mediocre inconvcnient, coúterait 
á la Franco ? Selon Lagrange et Lavoisier , on 
peut compter en» France 920 mille charrues. 
Le dommage causé aux cuitivateurs et par 
su i te aux consommateurs par celtc seule me-
sure, s'éiéverait done á 46 miilions ! Mais ce 
n'est pas toüt : Fagriculture n'est pas le seuí 
art qui empioie le fer; i l n'en est pas un seul 
qui ne fasse usage de ce plus précieux de íous 
les méíaux ; nous nous en servons dans la vie 
civile ; que Fon calcule, si Fon peut, les miilions 
que nous coúte le moindre renchérissement du 
fer ! [.•"'•:-. . ... 
Des génes qui On a la piideur de ne pas le prohiber lout-
ne sont pas des , „ . . , 
prohibiiions. a-rait ; mais on fait ce qu'on peut pour en 
décourager Fimportation, surtout du fer quand 
i l a subí quelque main-d'oeuvre ( 2 ) ; comme si 
Féconomie que Fon fait en employant une 
(1 ) Mémoires de Moreiieí, tome I I , pageaG^. 
(2) L'introduction du fer en gueuses n'est permise, 
que lorsque les moixeaux ont plus de cinq pieds de 
long; c'est-á-dire, lovsqu'ils sont pea maniables et peu 
favorables á de certains usages. 
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mam-d'ceuvre éírangére, n 'éíai tpas exactement CHAP. XV. 
pareille á celle que Ton íait quand on emploie 
un moteur au lien des bras de Thomme! Un 
publiciste qui écrit sur réconomie politique et 
profére une lelle phrase : Embarrassez-vous 
peu de ce que cela coúte : vous serez toujours 
assezr íches , ressemble tout-á-fait á un meca-
nicien qui dirait : Embarrassez-vous peu de 
ce q u ' i l j a de forcé perdue dans mes machines: 
vous en aurez toujours assez. 
Je reléve ees erreurs parce qu'elles flattent 
despréjugés vulgaires, et n'en sont que plus 
dangereuses ( i ) . Si elles étaient fondees en 
raison, i l faudrait bien vite détruire tous nos 
moulins pour procurer du travail á ceux qui 
voudraient moudre du grain á forcé de bras, 
ét si le pain doublait de pr ix , ne point nous en 
embarrasser ( 2 ) . 
, (0 Témoin les droits dont le gouveruement des 
Etats-Unis, gouvernement tout populaire, vient de 
frapper les produits manufactures e'trangers. II a cede 
aux sollicitations pressantes de plusieurs manufactu-
riers qui n'ont cessé de réclamer des droiís protecíeurs 
( c'est ieur expression), qui sont en eífet protecteurs 
d'un monopole qui leur est par la accordé aux dépens 
de leurs concitoyens. 
(2) Dans la séance de la chambre des députés du 
23 juillet 1828, M. The'nard fit sentir l'absurdité d'un 
23 
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ive PAKTIE. Quand je parle de prix , roessieurs, ne per-
toujoursreiaiif dez pas de vue qu' i l n'y a de prix égal , qu 'á 
. a i a q a a i u e . . q ^ j ^ s égales. I! n'y a nulje comparaison á 
faire sans cela. Deux draps de qualités diíFé-
rentes, ne sont pas deux produils pareils. L'uu 
peut étre á bon marché á 4° francs ra ime; 
Fautre peut étre cher á 1 2 francs. Mais de 
deux étofíes parfaitement pareilles, de deux 
étoffes dont Tune n'est inférieure á l'autre en 
aucun point, ni pour le choix de la matiére 
p remié re , ni pour la bonne fabricalion, n i 
pour la largeur, ni pour l'éclat et la solidité 
des couleurs, celle qui revient, tous frais de 
production compris ( soit par une fabricatión 
direcle, soit par le commerce), á 4o francs, 
est moins chére que celle qui revient a 45 
systéme qui nous fait revenir ie salpétre que nous fabri-
quons en France de 160 á 180 francs les cent k i lo-
grammes , tandjs que le salpétre , que nous apporte le 
commerce, ne nous revient qu'á 70 ou ^5 francs. Pour 
maintenir ee systéme , on frappe les salpétres e'trangers 
d'un droit de 80 francs ( le droit est plus eleve que la 
valeur du produit); on tourmente les citoyens en don-
nant entrée chez eux á des salpetners privilegié^; on 
épuise les salpétres de formation frpigaise qui s'anias-
seraieut en plus grande quantité pour le cas ou un 
blocus nous empécherait de les tirer du deliors : cette 
législation est insensée sous tous les rappprtsl 
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francs, et i l vaut mieux racheter de i 'étran- CHAP. XV. 
ger pour 4o francs, que de la produire pour 
45 francs. Car, permettez - moi de vous le 
r épé te r , quaud bien méme nous donnerions á 
l 'étranger ees 4^ francs en espéces, i l est i m -
possible que nous nous les soyons procures, ou 
que nous puissions nous les remplacer, autre-
ment que par nos propres productions. Le com-
merce avee l 'étranger n'est qu'un procédé diffé-
rent pour produire chez soi, et un procédé plus 
économique; autrement rintérét personnel ne 
remploierait pas. 
Et lorsque je me sers de ees expressions: La 
Produire avee plus de frais chez nous , acheter deT írau^ i" 
» ' / / 7 ' 7 7» / produclion es 
a meilleur marcm chez l etranger, ne pensez facile-
pas que ce soient des maniéres de parler vagues 
et arbitraires, ne pensez pas qu'elles se prétent 
á soutenir indifféremment tous les argumens. 
Rien n'est plus précis; yous le sendrez par 
l'exemple d'un produit qui exigerait, s'íl fal^-
lait le faire chez vous , cinq journées de f r á -
g i l ; et que vous pouvez, si vous l'achetez de 
letranger, obtenir, rendu chez vous, en le 
payant avec un produit équivalent á quatre 
journées de travail. I I est clair que vous payez 
l'un et l'autre avec vos joprnées de travail, ou 
avec des journées que vous avez payées á vos 
ouvriers; mais que dans le premier cas, vous 
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ive PAIVTIE. payez ce produií im cinquiéme plus que dans 
le ítecond. 
Remarquez que je oe compare point des 
journées de deux pays diíFérens (comparaison 
impossible á faire); mais des journées du méme 
. pays, du méme temps, et du méme prix ( i ) . 
Tout, cela repose sur celte idee mére et fon-
damenlale que je vous prie de ne point perdre 
de vue : c'est que, méme lorsque nous consom-
mons des marchandises étrangéres , nous ne 
consommons toujours que des produits denotre 
pays; attendu qu' i l nous est impossible de rien 
acquér i r , soit au dedans, soit au deliors, si ce 
n'est avec des produits de notre pays. 
Dans cet éíat des dioses, une prohibition de 
prohibiiions 7 í 
nous lorcem a marcbandise é í rangére , au moven de laquelle 
produire en " ' •> i 
suivant un nous soinmes forcés de remplacer cette mar-
niauvais 1 
procede, ch and i se par une production indigéne qui 
revient plus cher, équivaut á un réglement 
industriel qui nous obligerait á nous servir 
pour creer un produit > d'un procede plus 
dispendieux, au lieu d'un procede plus parfait. 
Le procédé le plus parfait est dans beaucoup 
(i) Cette démonstration est une preuve entre mille 
de rinsuffisance des systémes d'économie politique qui 
mesuvent la production sur l'utilite re'elle des produits 
et non sur leur valeur d'e'change. 
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íi'occasíons la voie du commerce; c'est celle qui CHAP. XV 
oous permet de faire notre café en étoffes, en 
fabriquant des étoffes et en les envoyant dans 
les paysá café. Le procede píos dispendieux est 
celui qui produit du café immédiatement en le 
cultivan i dans des serres chandes qui le four-
nissent moins ahondaní. ou moinsbon ( i ) . 
Au surplus on ne peut bien comprendre et 
pleinement admettre la liberté du commerce, 
si Ton ne comprend pas bien ce qu'une natiou 
gagne á se procurer les produits au plus bas 
prix. Or, pour saisir l'avantage de se procurer 
les produits au plus bas prix , i l faut bien 
comprendre ia théorie de la produclion, et 
pour cela se repórter au cliap. ix de la ire par-
de (lome i , page SSQ). 
(I) Je ne blánie point ici Jes procedes de ceux qui 
font en Europe du sucre de beíteraves; c'est méme 
peut-étre ce procede qui nous dé^arrassera du mono-
poie des colonies si funestes á leurs métropoles. II peut 
y avoir des localite's oú la betterave contient tant de 
sucre, ou Fon peul tirer uu si bon parti de son résidu 
pour engraisser des bestiaux, oú les man valses lois 
rendent le sucre des pays chauds si che?, qu'on Fob-
tient á meilleur compte en l'extrayant des betteraves; 
alors le procede le plus économique , et par conse'quent 
le plus parí'ait, consiste a Fobtenir par ragriculture 
intérieure au lieu de Fobtenir par le commerce» 
358 A V A K T A G E 
IV'PARTIE. C'est un de mes motiís pour insister souvem 
sur rimportance des élémens en ecooomie po-
l i tique. Toutes les plus importantes conséquen-
ces en dérivent. 
Lórsqu'au lien d'une prohibkion absolue, 
le légisíateur frappe une marchandise impor-
í é e , d'un droit d'entréey i l convient de distin-
guer le cas oü le dróit suflit pour empécher 
loute impórtation ^ du cas oü une cerlaine 
quand té de consommateurs (ou plutét de com-
mercans agissant pour les consommateurs ) 
jugent á propos d' imporíer une quanti té quel-
conque de la marchandise, sauf á payer le 
droit. 
Ceruins amits Daus la premiére siípposition, le droit est 
équivalenl á . 7 . 
W p r o i i i W i o n une prohibition absolue déffuisée. Le ffouver-
nement anglais établit un droit de 5o pour 
cent sur Ies ouvrages d'osier, les paniers, les 
corbeííles; par conséquent, on serait obligé, 
si Ton en imporlai t , de payer en Angleterre 
3o sous de France une corbeille francaise que, 
sáns ce droit , et les frais de commerce compris, 
on pourrait s'y procurer pour 20 sous. Si les 
producteurá anglais peuvent établir une cor-
beille sembiabíe (ou du moius une corbeille 
pourvue de la méme u t i l i t é ) , pour le prix de 
29 sous ou moins, i l est clair que l'on n'en 
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fera pas venir de France une seule : comme elles CHAP. XV. 
reviennent á 3o sous, elles ne peuvent suppor-
ter ia concurrence des corbeilles anglaises de 
2g sous; elles soot prohibées par le fa i t , et i l 
en resulte tous Ies ineouvéniens des prohibi-
lions absolues, c'esl-á-dire, que le fisc ne gagrie 
rien par le moyen de ce droi t , et que les con-
sommaieurs de corbeilles paient 29 sous un 
produit qu'ils pourraient avoir pour 20 sous. 
Si les frais de production de chaqué corbeille 
s'élévent en Angleterre á 3i sous, on les tirera 
de France plutót que de les fabriquer, et les 
consommateurs anglais les paieront alors avec 
une quamité de leurs Services productifs va-
lant 5o sous, c 'est-á-dire, avec une quanti té de 
marchandises anglaises dont les frais de produc-
tion auront egale 3o sous, tandis qu'on aurait 
pu acheter en Angleterre les mémes corbeilles 
pour un tíers moins de frais de production. 
Or, la nécessité oü Fon met íes consomma- Toutdroit 
équivaut á uno 
teurs de íes payer ce p r ix , équivaut compíé- ré iucuon de 
* 1 nolre revenu. 
tement pour eu% á une diminution de revenu; 
car nolre revenu á tous , quelle qu'en soit la 
son ice r est d'autant plus grand qü'il peut noüs 
servir á acheter plus d'objets de consommation; 
et ce que nous donnons de plus pour un objet, 
diminue d'autant ce que nous pourrions consa-
c r e r á l ' a c h a t d'un auíre . 
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ive PARTIE. L'ignorance presque genérale oü Fon est 
encoré , par rapport á ce principe incontesta-
ble , fait que nous somrnes ordinal remen t sacri-
fiés en notre qualité de consommateurs , c'est-
á-dire dans la fonction que nous exercons le 
plus généra lement , le plus constamment, pen-
dan t tous les jours de l 'année, pendan t ton tes 
les heures du jou r , pendant notre sommeil 
méme; car les draps de l i t dans lesquels nous 
somrnes conches, nos mátelas , la coucheite, 
nos rideanx, notre ameublement, notre appar-
tement, l'ardoise ou la tulle qui nous couvrent, 
sont des objets que nous consommons en dor-
mant. Nos revenus, á quelque somme qu'ils se 
montent, sont dans une lutte perpétuelle centre 
tous nos besoins. lis sont diminués par chaqué 
son que Ton nous fait payer de plus, et que nous 
pourrions payer de moins. Calculez, si vous 
pouvez, ce que Fon fait ainsi payer de trop, en 
renchérissemens, á une grande nal ion. C'est 
bien une autre somme que celle que les domi-
nes recoivent en droits d'entrée. Un droit qui 
équivaut á une prohibí don, coúte son ven t des 
somrnes considerables, et ne rapporte pas une 
obole au gouvernement ni a ses agens ( i ) . 
(i) Pendant le régne de Bonaparte on expédiait á 
Londres des bátimens chargés de sucre, de café, de 
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l ia richesse d'une personne, d'une nalioií, CHAP XV. 
n'est pas, comme on l'a dit jusqu'ici , grande 
ou petite, par sa cornparaison avec la richesse 
d'une autre personne, et d'une autre nation; 
mais par sa cornparaison avec le prix des objeís 
de consommation. La cherté des produits, en L a c W i é d e s 
produils 
ne permeítant pas á des classes nombre uses de r. ia 
í plupart dos 
consommateurs, d'atteindre au prix de beau- bomme»asm» 
1 un elat cíe 
coup de dioses , est une des causes principales i^-bane. 
qui reliennent la majeure partie de nos paysans 
et de bien d'autres en Europe, dans une con-
dition beaucoup plus voisine de la condition du 
sauvage, que de celíe de l'homme civil i sé; car la 
mauvaise quaíité des produits, leur imperfec-
t ion , leur grossiéreté, est exactement la méme 
chose que leur che r t é ; et un produit est éga-
lement cher soit qu ' i l coúte beaucoup d'argent, 
soit qu' i l ait peu de qualités. A mesure que 
tabac, de cotón file, pour Salonique, d'oú ees mar-
chandises e'taient portees sur des chevaux ou des mu-
lets, á travers la Servie et la Hongiie, dans toute 
FAllemagne, et méme en France; de sorte qu'une 
marchandise que Fon consoimnait quelquefois á Calais, 
venait d'AngleteiTe , qui en est á sept lieues, aprés 
avoir fait un détour qui e'quivalait pour les frais á un 
voyage de deux fois le tour de la lene. (Tu . TOOKE : 
Thoughts and details on the higJi and low Pnces of íhe 
la si 3 o years , part. I I , page 53.) 
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ív® PARTÍE. Féconomie poliíique sera miéiíx enterídue , on 
attachera plus d'importance á cette cousidéra-
tion que je ne fais qu'mdiquer ic i . 
Quand ie préche en faveur du bón marché 
producleurs •> l • 
iméressés aux des produits, ce n'est pas la cause des seuls 
importations * 
de produits consommateurs que ie défends: c'est aussi celle 
etrangers. 1 1 ' 
des producteurs. Rien ne favorise la demande 
des produits, leur écoulement facile et prompt^ 
comme leur has prix. Je ne doute pas que si 
FAngleterre est assez sage pour persister dans 
le plan qu'elle parait avoir adopté , d'abaisser 
graduellement les barrieres qui s'opposent á 
Fintroduction d'une foule de produits que Fé -
tranger pourrait l u i lournir á bon marché , et 
si elle se contente de les frápper d'un droit 
léger^ élle ne favorise singuliérement ses ma-
nufactures, et méme n'augmente ie produit de 
ses douanes. Le bon marché des produits en 
facilitera Facquisition; la douane percevra un 
droit moderé sur des dioses qui ne luí en paient 
point du tout, puisqu'elles sont p roh ibées ; et 
Fétranger achétera pour ses retours des mar-
chandises angtaises qui ont de la peine á se ven-
dré . 11 y a soixante ans qu'Adam Smith a averti 
les Anglais de ce que leur con tai t leur systéme 
exclusif; mais les hommes veulentsouífrir avant 
quede se corriger; aussi n'est - ce que de nos 
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joürs que les negoeians de Londres ont presenté CHAP. XV. 
une pétifcion pour un commerce plus libre avec 
ré t ranger , et qu'on a vu méme les manufactu-
riers de Birmingliam nommer un comité pour 
voir s'il n'y aurait pas de l'avantage á ne pas pro-
hiber tout objet manufacturé dans l 'étranger. 
La chambre des eoríimunes d'Angleterre, Les Angiais 
avertie enün par les hommes éclairés, du tort leT'droiu 
/. • , P ^ , d'imporlation. 
que lait a ses manuiactures et a son com-
merce , le sysíéme prohibitif qu'elle avait poussé 
á l'excéSy semble en avoir reconnu les inconvé-
niens. Ce systéme sera dans peu, sinon totaJe-
ment abandonné, du moins considérablement 
mitigé. I I est asseZ curieux d'obserTer que tan-
dis qu'on l u i attribue dans plusieurs endroits, 
les succés de Findustrie angíaíse , Ies Angtais 
c h e r c h e n t á s'en débarrasser comme s'opposant 
íiux progrés de leur industrie. 
On s'apercoit que j e n'ai point parlé des Lesdrói ts 
roits d entree comme impots, mais seuíement som t o i é v M * 
es moyens de proteger 1 industrie. impót. 
Comme impóls , maintenus dans des bornes 
con venables, i l s n e sont pas plus mauvais que 
d'autresj mais comme moyens de protéger Fin-
dustrie, ils ne peuvent protéger une industrie 
qu'aux dépens d'une autre et aux dépeus des 
revenus des consommateurs. 
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iv" PARTÍS. L'abandonnement qu'on en fera un jour í'a-
LeSrend1eWens cilitcra beaucoup la tache de Fadministralion ; 
difficile la „i ' i * 
á c h e d e r á d - e t lí en sera de meme du renoncement aux 
mmis rauon. j p Q j j g ([e fabricatiori. Avec des droits de douane 
¿leves, le gouvernement est consíamment en 
butte aux réclamations tantót d'une classe de 
producteurs, tanlót d'une autre. Si l'on ne 
baisse pas les droits d 'en t rée , Ies producteurs 
de yin se plaignent qu'on fait tort á leurs ex-
porta tions ; si on les baisse Irop, Ies maitres de 
forges menacent d'éteindre leurs bauts íbur -
neaux. Si on laisse entrer les sucres étrangers , 
les coíons se plaignent qu'on les ruine ; si on 
frappe les sucres étrangers d'un droit prohibi-
l i f , le consommateur se plaint qu'on lu i fait 
payer le sucre 25 pour cent de plus qu'on ne 
le paie en Suisse; le fisc se plaint que la cherté 
du sucre , en réduisant la consommation , nuit 
a la recette des douanes. Ne protégez aucune 
ciasse de la nation, elles chercheroot toutes 
les industries les plus généralement profitables; 
elles ne pourront se plaindre que de la nécessité 
des choses,et laisseront radministration enpaix. 
Si radministration ordonnait que les menuisiers 
travaiilassenten sapin et les ébénistes en chéne , 
i l y aurait á chaqué instant des réclamations 
et des plaintesj on les laisse empioyer le bois 
qu'ils veulent, et personne ne se plaint. 
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C H A P I T R E X V I ; 
Des précautions qu'il faut avoir avaut d'óíer les 
prohibitions. 
LA soiidité des raisons que je vous ai expo- Lesenueprisea 
cxistantes 
sées, messieurs, pour repousser le sysíéme méritentdes 
• / . . . Ménagemeus. 
exclusu, ne doivent pás eogager á le p rosen re 
intempestivement et sans précautions. Les re-
lations commerciales entre les nations, se sont 
établies et ont acquis de la consistance, sous 
í'empire d'une législation vicieuse, semblables 
á ees arbres qui ont pris leur croissanee au 
milieu des anfractuosilés d'un roe ou d'nn mur, 
et qui ont vieil l i avec leur difformité. On les 
ferait mourir en voulant les redresser. Nous 
somrnes entres, nous nous sommes avances dans 
de fausses routes , dé termines par la politique et 
la législation du temps. Cette législation ne 
pourrait étre cbangée subitement, sans froisser 
beaucoup d'intéréts. 
S i , par exemple, chez nous Fimportation 
des fontes de fer, á bas prix et d'excellentes 
quali tés, était hautement favorable á nos arls 
et á nos consonimateurs; si cette irnporlalion 
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ívePARTIE. favorisait l'emploi du fer, de ce metal si supé-
rieur á l'or par son ut i l i té , jusqu 'á rintroduire 
dans une íoule d'usages qui le réclament , la 
société en recueillerait de fort grands avantages; 
mais d'un autre cóté, cette importation entra í -
nerait la destruction de presque loutes nos 
grosses forges, auxquelles des capitaux consi-
derables ont é l é consacrés. Ce n'est pas tout : 
des hommes qui sont forcés d'abandonner une 
industrie , méme lorsqu'il s'en ouvre beaucoup 
d'autres plus avantageuses, ne perdent pas 
seulement la majeure partie de leurs capitaux ; 
ils perdent le temps qu'ils ont co»sacré a leur 
établissement et leur expérience acquise, qui 
sont des capitaux aussi. Le maitre et l'ouvrier 
redeviennent des apprentis s'ils sont ohligés 
de recomnjencer une autre carr iére. 
Lesindieations, 1^ législateur ne peut ims traiter avec lóffé-
de 1 economie i • • * •.' * " 
poiitique ne rfíté de pareils intéréts : et s'il adopte une l é -
sonl pas < > * ' ^ 
i^périeuses et g j ^ i i o n plus cftnforiíie á la prospérité gené-
rale, et anx luíniéres de notre époque , ce ne 
doit éíre qu'iivec réserve, en su i van t des pra-
dations, et en appelaíit le temps á son secours. 
Ne considérez done pas, messieurs, les conseiís 
qui naissent d'une économie ipolitique mieux 
connue, comme des indications pressantes et 
q u m ng saurait suivre trop entiéremeñt et 
Irop tót. Regardez-les plutót comme des p r é -
E N Ó T A N T L E S P R O H I B 1 T I O N S . $Qq 
serva ti Fs coníre de nouvelles fausses mesures CUAP. xvr. 
confirmaírices de cellesdont nous souíFrons déjá. 
L'essentiel est de savoir en quoi consiste le bien: 
une fois que Ton connait ses vrais in téré ts , on 
yarrive toujours avec le temps; i l se présente 
des circonstances oü Ton peut , saris beaucoup 
d'inconvéniens, changer quelque ehose á une 
législation qu'on sait étre fácheuse; et pourvu 
qu'on ne laisse échapper aucune occasion de 
réformer une mauvaise loi ou d'en -introduire 
une meilleure, on íinit enfin par étre régi pal-
les lumiéres du siécle, au lien de l 'étre par les 
préjugés des siécles passés. Celui qui posséde 
un jardín rempli de grands arbres mal plantes, 
s'il les coupe tous á la fois, demeure privé 
d'ombrages; mais si petit á petit i l remplace , 
une plantation ancierme par une autre mieux 
entendue, i l íinit par avoir une superbe habí -
tation sans avoir commencé par se mettre au 
milieu d'un désert. 
Au reste, messieurs, quand je vous exhorte iiyade* 
á ne provoquer que des changemens gradué is , quelCp^ 
ce n'est que dans le cas oü i l y a , pour une <fairVansSuU& 
portion de la société, du danger et un dom- inconvemens-
mage évidentá changer bnisquement, et lors-
que cette porlion de la société a des droits á 
votre in té ré í , comme c'est le cas pour les mak-
tpes de forgesj car san? cela on ne saurait quit-
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ive PARTIE. ter trop tót une mauvaise roete et une mau-
vaise position. 
Lacontrebande Quoíqu'il j vAt des prohibitions absolues par 
n'y aii.ies Ja lo i , i l n y G n ti reellement pas par le rait. 
próhibilions , j • i I^ T i 
absolues. L enlree des tissus de l i n d e , et notamment 
des chales de cae he mi re, est prohibée en A n -
gleterre, et cependant on n'y manque ni des 
chales, ni des mousselines de l'Asie. Toutes 
les Ibis que le prix d'un chále surpasse en 
Angleterre ses frais de production et la prime 
qu'i! faut payer á un contrebandier pour le 
faire entrer, i ! se trouve des gens disposés k 
braver, pour ce mediocre profit, les dangers 
personnels et la honte qui accompaguent tou-
jours plus cu moins une action ill icite. í l en 
est de méme des marchandises anglaises en 
France. Les quincailleries y étaient prohibées 
sous le dernier régime; mais comme par l'usage 
qu'elles í'out, eiles valent i5 ou 2 0 pour cent 
au-delá de leurs frais de production ( c'est-á-
dire a u - d e l á de leur prix d'achat et de leurs 
frais de transpon), ees i5 ou 2 0 pour cent 
équivalaient á une prime ofí'erte a la contre-
han de , et cette prime suffisait pour couvrir le 
risque de perdre les marchandises prohibées, 
et méme le risque que couraient les contreban-
diers de payer des amendes ou de subir tes 
E N Ó T A N T L E S P R O H I B I T I O N S . SGg 
autres peines imposées par íes lois. Ce ne sont CHAP. xvr. 
pas en general des maisons de commerce qui 
fontl'actede la contrebande; mais elles paient 
une somme convenue a. des hommes qui se x 
chargent de rendre la marchandise dans un 
lieu designé. 
Cette opération est quelquefois si évidem- L a contrebande 
J „ i v Í > *. i i esl quelquefois 
ment dans 1 interet naüona l , que le gouverne- toie-rée par le 
. i • < n •, - . ' eouvernement. 
ment lu i -meme terme les yeux sur cette i n -
fraction á ses propres réglemens. On sait que 
les fabriques de Tarare sont obligées de se 
servir, pour une partie de leur fabr i catión, 
de cotons filés en Angleterre. 11 faut bien 
qu'elles les recoivent par la contrebande, ou 
qu'elles ferment leurs ateliers. 
La prime que l'on paie á des contrebandiers E t a » p r i m e 
est d'autant plus élevée que la contrebande ploponion 
1 T f Y » - i i ! • i - • ' . des dangers. 
est plus dilhcile, plus dispendieuse , plus dan-
gereuse. Le risque que courent les contreban-
diers est plus grand et se paie plus cher lorsque 
les frontiéres sont fáciles á garder, lorsqu'elles 
sontdéfendues par plusieurs ligues de donanicrs 
qui se controlent mutuelleraent, de maniere 
qu' i l ne suííit pas d'avoir gagné les employés 
d'une ligue, ou méme de deux, pour faire 
passer une marchandise prohibée. Cependant 
nous venon^ de voir que la situation insulaire 
ni. 24 
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ryePAETIE. de la Grande-Brelagne n'empéche pas la con-
trebande de s'y faire constamraent. 
Les droiis Les primes que demandent les fraudenrs ne 
o entree ne ' 1 
devraient diíTérant que par leur plus ou moins d eléva-
jamáis s elever 1 1 .1 
''Taprimeque ^on > de bous adininistrateurs ont proposé aux 
législateurs de ne point prononcer de prohibi-
tions absolues, mais seulement des droits qu'on 
inaintiendrait toujours un peu au - dessous de 
la prime de contrebande; de maniere que le 
negociant trouvát toujours son compte á payer 
la prime á Fadministration plutót qu'aux con-
irebandiers. Le seul moíif qu'on ait donné pour 
rejeter ce tempérament , a été que la faculté 
d'introduire une marcbandise en payant les 
droits, procure des facilites pour frauder les 
droits eux-mémes , et nuit á la découverte des 
contraventions; car alors ton te marcbandise 
peut exisíer légalement dans les magasins, et 
se vendré publiquement, puisqu'elle est censée 
avoir acquitté les droits du moment qu'elle est 
en dedans des frontiéres. Mais qui ne voít qu'en 
ótant le plus fort des motifs de faire la contre-
bande , c'est-á-dire la prohibition absolue, ou 
les droits excessifs, on n'aurait presque plus de 
fraude á r ép r imer , parce que la fraude serait 
trop peu lucrative? ... 
Inconveniens TT-VJ , i • • >, , . • . . . 
qui résuiteut 1> apres les principes de 1 economie poli t i -
conlrebande. qU e, i l semblerait que la contrebande entrame 
EN ÓTANT LES PROHIBITIONS. Sy I 
peu d'inconvéniens quant á la richesse na t ío - CHAP. XVI. 
11 ale, puisqu'elle vaut toujours mieux que les 
prohibitions; mais elle a beaucoup de su i tes 
fáeheuses : elle accouturne á violer les lois; ce 
qui déverse sur les bonnes lois, vine partie du 
mépris que devraient encourir les mauvaises 
seulement. Elle éíablit une inégalité de frais 
pour les mémes produits, et donne aux gens 
qui ne se font aucun scrupule de violer les 
regles établ ies , un avantage sur ceux qui les 
respectent; enfm les punitions qu'encourent les 
contrebandiers , ont ceci d'aííligeant que leur 
crime , bien que réel puisqu'ils ont sciemment 
enfreint les lois, n'a réellement pas lésé la so-
c ié té , et a méme eu l'avantage d'obliger le íisc 
á modérer son avidiíé . 
Les droits eleves oíFrení au commcrce une Etdesdrohs 
perpétuelle tentation de les éluder et de courir * eleves-
des risques qui en font une dangereuse loterie; 
mais dans cette loterie les bons lots ne sont pas 
eomme iís devraient le t re , pour les plus pro-
bes, pour les plus laborieux; mais pour les plus 
heureux; et ne sont jamáis gagnés qu'aux d é -
pens de ceux qui succombent. 
Ajoutez que les frais que fait I'État pour gar- iIs entra}nent 
der les frontiéres centre Finvasion des marchan- desaljus-
dises étrangéres, sont trés-considerables. La 
triple ligne de nos douanes oceupe vingt mille 
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ive PARTIE. hommes valides dont les bras pourraient pro-
duire, etqui ne sont occupés qu'á faire la guerre 
aux produits des autres hommes.Heureux quand 
ils ne sont pas employés á la protection des abus I 
Les exemptions de droitssoit en faveur des mem-
bres du gouvernement, soií en faveur des agens 
diplomatiques, sont une veri ta ble fraude exer-
cée au détriment de tous eeux qui sont hors 
d'état de se soustraire au paiement des droits ( i ) . 
(i) On sait que Napoleón ou ses agens trafiquaient 
des licences accordées pour communiquer avec TAn— 
gleterre ; et on l i t dans les Méinoircs d'Ouvrard ( pre-
miére partie , page gS) qu'á une certaine e'poque , une 
société de commerce fut conclue entre le roi d'Espagne 
et M . Ouvrard, par laquelle le premier s'engageait á 
fournir au second , toutes les licences nécessaires pouv 
qu'i l pút introduire sans droits toute espéce de mar-
chandises dans ses colonies, et en extraire l'or et 
l'argent. Ce qui oífíait le fácheux scandale d'un gou-
vernement qui portait des lois sévéres contre la contre-
bande, et partageait avec un contrebandier, le proíit 
qu'il y avait á les violer. 
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C H A P I T R E X V I I . 
Si Fon favorise les manufactures nationales en empé-
cliant la sortie des matiéres premieres. 
POUR favoriser les fabriques nationales, pour Bailes^  ia¡ue 
ruiner les fabriques éírangéres, on ne s'est pas d%!L"re 
contenté de repousser les produits de ees der- d,Ansleterre-
ni ¿res; on a cherché á les priver de leurs man 
tériaux. Les Aoglais attribuant á la laine de 
leurs moutons des qualiíés spéciales, et dans la 
vue den réserver l'emploi pour leurs manufac-
lures, en ont prohibe la sortie, et ils ont a (la-
ché une telle importance á cette mesure, qu'ils 
ont voulu que le président et les secrétaires de 
la chambre des pairs, au lieu d'étre assis sur 
des siéges, fussent assis sur des sacs de laine pour 
qu'ils n'oubliassent jamáis la conservation de ce 
qu'ils regardaient comme une des bases de la 
prospérité nationale ( i ) . Les sacs de laine n'ont 
(0 La laine des moutons anglais est fort longue et 
propre á la fabrication des étoíFes que Fon fait avec de 
la laine peignée ; or, ce n'est la qu'une branche d'une 
vaste industrie. La méme laine est beaucoup moins 
propre á la fabrication plus importante des ctoffes 
feutre'es comme les draps de toutes sor íes. 
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ivfi PARTÍE. pas empéche la Belgique et la France de faire 
de plus beaux draps que les Anglais, et FAn-
gleterre a perdu pendant long-temps par eette 
prohibítion un débouché important pour une 
ile á páturages. Elle Ta compris e n ñ n , et l'ex-
portation des laines et niéme des moutons á 
longue laine , commenee á y étre permise. 
Les Anglais savent maintenant que ce qui 
a favorisé les étoffes de laine en Angleterre, 
c'est ee qui a été favorable aux étoffes de eoton 
et aux étoffes de soie ; c 'est-á-dire des procedes 
de fabrication írés-ingénieux et t rés-économi-
ques; et sur ton t l'esprit industrieux et perse-
veran t des manufacturiers du pays. Les bailes 
de laine de la Chambre des pairs ne sont plus 
qu'une vaine étiquette , monument d'une an-
cienne soítise , comme beaucoup d'auíres céré-
monies. 
On se flatle en prohibant la sortie des ma-
tiéres premieres, que nos manufacturiers s'en 
trouveront mieux pourvus. Lorsque Fon em-
péche que nos graines oléagineuses n'aillent á 
l 'étranger, on s'imagine que nos moulins á huile 
s'en procureroot plus facilement et á meilleur 
compte. Mais est-il prouvé que la culture de ees 
mémes plantes ne fui pas plus étendue et plus 
perfectionnée, si elles élaient un objet d'expor-
tation aussi bien qu'une matiére premiére de 
Autre inolií 
de 
proliibitions 
de sortie. 
DE SORTIE. SyS 
fabrique? C'est quand un arlicle prend toute CUAP. XVII, 
l'extension dqnt i l est susceptible, que son prix 
s'établit au plus bas. Je ne pense point que nos 
fabriques d'huile eussent moins de matiéres 
premieres lorsqu'on aurait la faculté de les ex-
porter, n i qu'elles les payassent plus cber; e( 
la France ferait de plus les proíits de Fexporta-
lion des graines ( 1 ) . 
Si les prohibitions de sortie sont admissibles, caS 
» 1 1 1 \ 1 . . excejUionntls. 
c est tout au plus dans le cas ou la maüere pre-
miére que Fon retient, n'est pas susceptible d'ac-
croissemení par de nouveaux débouchés qui 
s'ouvrentpour elle. C'est d'aprés cede considé-
ration qu'en France, 011 in terdi t , peu t -é t re 
avec sagesse, l'exportatioíi des vieux cordages et 
(Í) Je lis dans un., auteur sicilien (*) que pendaot un 
temps, 011 crut favoriser ie labourage, en probibaot 
sous les peines les plus se'véres, l'envoi des boeuí's á la 
boucherie : cette loi rendit les boeuí's beaucoup plus 
••ares. Les bceufs ne pouvant plus servir qu a un seul 
usage , i l fallait que cet usage couvrit tous les frais 
nécessaires pour les élever ; le labourage devenant plus 
dispendieux , on fu t obligé de renoncer á la mesure en 
question. Le moyen de multiplier les bceufs éíait au 
contraire de procurer á ce produit le plus de débou-
chés qu'il était possible. 1 
Palmieri : Saggio su lie cause ed i rimedii delle 
angustie dell ' economía agraria d i Sici l ia . 1826. 
DES PROHIBITIONS DE SORTIE. 
ivc PARTIE. des chiffons dont on fait le ^apier. Les chifíbns 
s'exporteraient, qu'on ne peut pas supposer qu ' i l 
s'en fit davantage. Ce n'est pas par la considé-
ration du prix que l'on ponrra tirer du vieux 
lingo et des vieux habits, qu'on est porté á en 
faire. Si l'exportation des chifíbns était permise, 
nous paierions lepapier plus cher, et 11 n'est pas 
certa i n que les fabricans de papier gagnassent 
au-dela de ce qu'ils gagnent ( 1 ) . 
Une nation qui n'aurait point été élevee 
comme nous dans les habitudes prohibitives, 
11 e pourrait pas facilement concevoir nos motifs 
pour permettre l'exportation des bons cordages 
et pour reteñir á notre usage les cordages usés 
et mauvais. 
( 1 ) Au surplus i l est a présumerque cctte probibitioa 
de sortie des chiffons, sera bientót une mesure super-
ílue; de raeilleurs procedes conserveront une luatiére 
que Fon fesait pourrir en partie , et i l parait que beau-
coup de matiéres, trés-peu dieres, peuvent fournir 
des substances propres á devenir la matiére premiere 
du papier. 
ARGUMENS DU RÉGIME PROHIBITIF. Syy 
G H A P I T R E X V I I I . 
Réfutation de quelques argumens faits en faveur du 
re'gime proliibitif. 
APRÉS VOUS avoir exposé les vrais eífets des 
proliibitions et des droits d 'entrée, je dois vous 
mettre en garde, messieurs, contre certains 
argumens, dont quelques-uns sont assez spé-
cieux et dont on se sert communément , soit dans 
les livres, soit dans la société, pour justifier ees 
mesures et les faire considérer comme protec-
trices des intéréts nationaux. Vous pouvez n'a-
voir pas toujours la réponse préte á un mauvais 
argument; et quoique cette réponse sorte néces-
sairement des principes quand on les a bien é tu-
diés, i l n'est pas inutile cependant qu'on puisse 
la trouver sans étre obligé de recourir á de lon-
gues méditations. 
Une fois qu'on est bien convaincu que, de SÍ ron est 
1 p , , , tiitutaire ác 
quelque iacoii qu on sy prenne / une nation rétranger. 
n'exporte jamáis que ses propres produits, ou 
des choses qu'elle ne peut acquérir qu'avec ses 
produits; et qu'elle n'importe jamáis que les 
marchandises qui conviennent le mieux á ses 
ARGUMENS 
I V P A R T I E . in téré ts , on n'attache pas une grande impor-
tance á l'argument suivant dont on a souvent 
étayé les en través qu'on a vouíu metíre á Fintro-
duclion de ceríains produits é t rangers .Onadi t : 
si nous ne pouvons son teñir la concurrence des 
étoffes de cotón que íburnit FAngleterre, jamáis 
cette industrie ne pourra se naturaliser chez 
nous; FAngleterre jouira éternellemení du p r i -
viíége den fournir seule á nos consommateurs; 
nous ne pourrons jamáis réussir á nous affran-
chir du tribut qu'elle ne cessera de nous impo-
ser. S i , au contraire, ce produit étranger est 
prohibe, nos fabricans, á Fabri du monopole 
qui leur sera accorde, parvieodront á imiter 
ees tissus, á s'y rendre hábiles , et finalement 
réussiront á les donner á aussi bon marché que 
nos rivaux. Dés-lors ils ne redouteront plus leur 
concurrence, noíre pays se trouvera enriéis i 
d'une industrie nouvelle dont les produits ne 
coúteront pas á nos consommateurs plus cher 
que ceux que l 'étranger pourrait leur offrir , et 
qui serviront peut-étre á étendré par leur ex-
poríation notre commerce au dehors. 
Cet argument est fréquerament employé, 
et je Fai présente ic i sous la forme la plus 
plausible et la plus favorable au systéme pro-
hibitif . Mais vous seníirez facilement que du 
moment que l 'étranger ne peut étre payé des 
DU 1 1 E G I M E PROHIBITIF. 
marchandises qu'i l nous fournit , que par d'au- COAP. W U U 
tres marchandises fruit de nos propres services 
productifs, du moment que, méme en consom-
mant des produits étrangers , ce sont toujours 
nos produits que nous consommons sous une 
autre forme, i l devient indifférent que nous 
fassions nous-mémes ou que nous achetions de 
l ' é t ranger , füt-ce pendan t l e te rn i té , les objets 
qu' i l nous fournit. Nous pouvons prendre notre 
part í de ce commerce , comme nous le prenons 
de recevoir du dehors le poivre et la cánnelle 
qui ne croitront jamáis chez nous, et dont nous 
avons vu que l'importadon nous est favorable 
puisquelle encourage la production des mar-
chandises avec quoi nous payons cette impor-
ta tion. i 
On insiste; on d i t : Si notre nation n'est pas O n n'est jamáis 
, , , A i " privé de "ce 
en etaí de creer eile-meme ees produits que vous que procure ie 
consentez á tirer du dehors, elle peut en étre 
accidentellement privée par la guerre ou par 
d'autres événements. Je réponds qu'alors le 
moment sera venu pour notre nation de les 
créer par el le-méme et avec plus de peine et de 
frais. Le systéme prohibit if veut i'en priver des 
á présent pour qu'elle n'en soit pas privée plus 
tard. Cela n'est pas raisonnable, D'ailleurs, je 
ne crois pas que Fon soit jamáis privé de ce que 
peut procurer le commerce. Nous ne pourrons á 
commerce. 
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iv' PARTIE. aucune époque produire nous-mémes les denrées 
de la zone torr ide, et nous n'en manquerons 
jamáis. Si par momens nous les avons payées 
cher, c'était par notre faute : nous les aurions 
eues á des conditions fort modérées, si nous 
avions laissé arriver et vendré tous les comUler-
ean s q u i , á Fenvi les uns des autres, auraient 
été charmés de nous en apporter, et auraient 
pris en retour une foule de marchandises fran-
caises qui se vendaient mal. La consommation 
du sucre était fort réduite sous le régime i m -
perial en raison de son prix elevé , et Fexporta-
tion de nos marchandises était fort réduite parce 
que nous importions peu de sucre. Un temps 
viendra oü Fon reconnaítra que Ies négocians de 
deux nations ne sont jamáis ennemis et concou-
rent á la fois á la prospérité des deux pays : on 
les laissera librement trafiquer en tout temps ; 
et si les gouvernemens ne sont pas assez sages 
alors pour se maintenir en bonne intelliVence, 
du moins ils ne se feront la guerre qu'avec leurs 
sóida ts. 
S'affrancL¡r o n retarde comrne un tres - ffrand avantaffe 
d'une 
¡mportafion ime léffislation á Fabri de laquelle nous pour-
equivaut í 1 
^ortíuóñne r^ons atteindre, par exemple, la perfection dés 
quincailleries anglaises , et faire sur cet article 
les profits que les Anglais font á present. Mais 
si nous venions á fabriquer les quincailleries 
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aussi bien que l'Angleterre et á les établir au CHAP.XVIU 
méme p r i x , nous ne l u i en achéterions plus á 
la verhe; nos fabricans jouiraient des profits 
qu'elle fait maintenant sur cet article; mais 
aussi nos fabricans ne jouiraient plus des pro-
fits qu'ils font sur les marchandises qu'ils l u i 
fournissent maintenant en paiement de ses 
quincailleries et dont Ies négocians composent 
les retours des envois qui se font d'Anglelerre 
en France; car vous pouvez étre certains que 
Ton ne nous fait pas cadeau des quincailleries, 
et que nous ne les payons pas avec de l'argent 
s'il existe en France une seule marchandise que 
nous puissions transponer en Angleterre avec 
plus de proílt. Je n'ai pas besoin de vous repe-
ler que si le metal devenait rare chez nous, on 
ne l'exporterait pas sans perte. 
Je sais que quelques produits, tels que les une 
faux á faucher, se sont perfectionnés en France ltí%%t*$* 
parce que la prohibiíion des faux d'Allemagne pS 
a permis anx fabricans francais d'en établir 
avec succés des fabriques , qui par leurs perfec-
tionnemens et leur concurrence, ont íini parles 
vendré á beaucoup meilleur marché que les 
faux d'Allemagne. Mais on peut présumer que 
les mémes perfectionnemens auraient eu lieu 
tout de méme. Si vérilablement nous tirons de 
l 'étranger un produit que nous pourrions avec 
contraire a un 
ectionne-
ment. 
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ive PARTIE. plus de proíits produire nous-mémes , le meil-
leur moyen d'y parvenír est, peu t -é t r e , de le 
recevoir de l 'é t ranger , d'y accoutumer nos 
consommateurs. Bientót un producteur plus 
ingénieux ou plus adroit que les autres, s ele-
vera parmi ncus, et decouvrira le procédé qui 
permet aux étrangers d'en venir á bout mieux 
que nous. I I en a le modele sous les yeux. I I a 
Feocouragement d'un prix-courant etabli, et 
une prime coostamment ouverte en sa faveur, 
qui résulte des frais de transport el de comtnis-
sion que le produit étranger esí obligó de payer 
de plus que le sien. 
On a observé que Finterruption qui durant 
plusieurs années de la révolution, a suspenda 
les Communications de plusieurs parties de 
FEurope avec la France, a naturalisé plusieurs 
arts nouveaux dans ce pays. Je le crois; mais 
j ' a i la conviclion qu'aidés par une liberté d ' in-
dustrie favorable á leurs progrés , i l n'en est 
pas un qui ne se fút naturalisé de méme sous le 
régime d'une libre concurrence; et p e u t - é t r e 
dans moins de temps. Les faveurs de Bonaparte 
et des droits enormes sur le sucre, n'ont pu 
naturaliser parmi nous Findustrie du sucre de 
betteraves , et elle s'est naturalisée toute seule 
lorsque le prix du sucre qui élait a 5 francs 
est tombé á 24 sous. 
l'industrie 
étrangére. 
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On a dit qu'un negociant franeáis qui acheté CHAP. XVIU. 
des percales anglaises, emploie une partie de ^ J ™ ^ 
son capital á faire travailler les manufactures X i n " ' 
anglaises, au lien de faire travailler les manu-
factures francaises. E s t - i l indiflerent, ajoute-
t - o n , que nos capitaux mettent en oeuvre l ' i n -
dustrie étrangére au lieu de la nótre ( i ) ? 
I I faut repondré á cette objection qu'un 
acheteur francais ne préte point un capital, n i 
une portion d'un capital, á son vendeur étran-
ger. Ce lu i -c i , aprés qu'i l a vendu, n'a tou-
jours que le méme capital qu'il possédait au-
para van t ; sa forme seule est di (Té rente. 11 
l'avait en marchan dises. Main teñan t i l est en 
argení . Demaia i i se tro uvera sous une autre 
forme; mais ce sera toujours son capital et non 
celui de son acheteur. De son cóté le negociant 
francais qui a acheté des marchan dises anglai-
ses, ne s'est departí d'aucune partie de son 
capital. G'est ce capital qu' i l fait travailler en 
le transformant en objets de son commerce; et 
s i , comme i l arrive plus fréquemment , le ma-
nufacturier angla i s nous a vendu á c réd i í , s'il 
a cédé sa marchandise pour étre payée au bout 
de six mois, par exemple, loin que ce soit le 
{ i ) Fojez Gaiiilh ; Théorie de rÉcouomie politique, 
tome I I , page 200. 
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IVCP'ART[E. négociant francais qui fasse une avance au ma-
nufacturier anglais, c'est c e l u i - c i qui préte 
pour six mois au marchand francais une por-
lion de capital anglais pour faire aller son 
commerce. 1 
sii'étranger On a craint quelquefois que l'étranffer favo-
peut se , 1 1 i tj 
subsütuer l isé par une situation plus favorable , ou par 
a nos 1 1 7 i 
producteurs. l ' intérét de Fargent plus bas chez lu i que chez 
nous, ne parvienne á obíenir la préférence suc-
cessivement pour chaqué article et ne finisse 
par produire tout ce qui nous est nécessaire. 
Mais si nous ne pouvons payer l 'étranger qu'avec 
nos produits, craindre qu'il ne finisse par tout 
produire, c'est craindre qu'i l ne nous approvi-
sión ne de tout graluitenient; car comme nous 
ne produisons pas d'argent, á moins qu'i l ne 
nous approvisionne gratuitement, i l faut qu ' i l 
recoive nos produits en échange des siens. 
Si l 'étranger joui t de certains avantages que 
nous n'avons pas , comme le bas intérét de Far-
gent , c'est pour nous une raison de plus de l u i 
acheter ses produits; car c'est un moyen pour 
nous de pardciper aux avantages dont i l j o u i t , 
de méme que nous participons parle commerce 
aux avantages d'un climat plus chaud que le 
nótre. 
prohiLiiions Ou a írop souvent consideré les prohibí(ions 
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comme des représailles. On adir . : Sitoutesles CHAP.XVIU 
naüons a lafois voulaient supprimer les doua- mauvaises 
nes au mojen descuelles elles protégent leur rePrésailles-
industrie , rien de mieux : les sacrifices aux-
quels nous nous soumettrions trouveraient un 
équivalent dans les profits que nous ferions avec 
nos voisins. Mais leur accorder des avantages 
et n'en point recevoir en retour, serait une d u -
perie ( i ) . 
Certes ce serait une duperie en eíFet de s'irn-
poser un sacrifice pour accorder un avantage 
aux é t rangers ; mais ne viens-je pas de vous 
prouver qu'en recevant des produits étrangers 
et en les consommant, on n'impose point de 
sacrifice á son pays, et que ce sont toujours, en 
déíifiitive, des produits de son pays que Fon 
consommé? J'ai fait plus: je vous ai prouvé que 
la nation adié tense gagne a cet achat, parce 
q u i l est pour elle une maniére de se procurer 
les mémes objets de consommation, en donnant 
pour les avoir moins de services productifs que 
si elle les produisait e l l e -méme . 11 faut done 
traduire ainsi l'argument qui précéde : Lors-
qu'une nation étrangere met des ohMacles a Vin- Ñ 
(i) G'est le raisonnement qui sert de base á un ukasé 
rendu par l'empereur de Russie, en 1822, pour établir 
des restrictions plus se'véres que par le passé. 
i " - 25 
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ivc PAUTIE. troduction diez elle des produits de notre i n -
dustrie, elle nousfait un tort r é e l : en consé-
cflience i l convient que nous nous en fassions un 
autre en mettant des obstacles a Vinlroduction de 
ses produits chez nous. 
BES TRAITES DE COMMERCE. 
C H A P I T R E X I X . 
Des traites de commerce. 
LES traites de commerce sont bases sur l'opi- iis portem sur 
nion erronée de deux gouvernemens qui se a"lÍTse 
persuadent qu'ils font tort á leur pays en ad-
metlant les produits l 'un de Fautre. lis croient 
perdre par les importations ? tandis que les i m -
portatíons leur procurent nécessairement des 
exportations , et , au to ta l , un accroisseraent 
d'industrie. La seule bonne politique, économi-
quement parlant , consiste á faciliter de tout 
son pouvoir les Communications commerciales, 
quelles qu'elles soient, pourvu qu'elles soient 
compatibles avec la súreté de Fétat et les au tres 
vues quun gouvernement peut avoir. De deux 
nations, la plus sage et la plus éclairée doit diré 
a Fautre : « Vous voulez m'apporter des mar-
« chandises et vous ne voulez pasque j 'en porte 
« chez vous; j ' y consens , parce qu'une comrau-
« nication imparfaite vaut encoré mieux pour 
« moi que Fabsence de touíe communication. 
« Lorsque vous serez plus éclairés vous admet-
« trez nos marchands, de méme que nous ad-
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ivc PARTIE. « mettons les vó t res : et vous vous en trouverez 
« beaucoup mieux. » 
11 est probable que ce langage aménerait une 
communication entiére beaucoup mieux que 
ees longues stipuiations qui respirent toujours 
plus ou moins des sentimens et des conditions 
hostiles comme des capitulations deguerre ( i ) . 
stipuiations II y a plusieurs pays dans le monde qui ad-
tle réciprocilé í . . * 
inútiles, mettent les marchandises des autres nations 
sans s'inquiéter si les autres nations prohibent 
ou ne prohibent pas les leurs ; sans jamáis exi -
ger méme que Fon ote ou qu'on réduise les 
droits qu'on fait supporter á leurs produits. De 
ce nombre sont la Chine et tous les états asia-
liques et africains, les pays de la domination 
turque, et les colonies nouvellement indépen-
(i) Un ministre éclairé, M. de Saint-Gricq, est 
convenu lui-méme, dans un discours á la chambre des 
députés (se'ance du 17 juillet 1828), que les traites de 
commerce n'e'taient plus de notre époque, parce qu'une 
rneilleure intelligence des inte'réts nationaux, prescrit 
partout d'accorder ce qu'autrefois on regardait comme 
des faveurs. 
Du teipps que le systéme exclusif re'gnait sans con-
trole, de tels principes d'administration eussent été 
consideres comme des hérésies. Parla suite on verra 
d'autres principes ge'néralement admisqui sont repous-
ses par une opinión publique peu avancée. 
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dan tes d 'Amérique. Persorme que je sache ne CUAP. XIX. 
s'est avisé cependant de préteodre que celte 
communication, toute boiteuse qu'elle paraisse, 
ne soit avantageuse á ees pays-la. On sait com-
bien la Chine gagne avec l'Europe : elle ne pro-
hibe ríen , elle ne fait aucun traite ; ses négo-
ciansne fontpresque aucim commerce extérieur, 
et Fon vient du bout du monde supplier á ge-
noux la Chine de vendré ses produits; on se 
met á la torture pour lu i porter des marchan-
dises qui puissent la tenter, et ce serait bien 
autre chose, si l ' inqu ié tude , l'arrogance eu-
ropéenne et l'esprit de prosélytisme des mission-
naires, ne s'étaiení pas opposés á la libre admis-
sion des Occidentaux dans tous les ports de ce 
vaste einpire , q u i , par une prudence que l'on 
ne saurait b lámer , les obligo tous á se rendre 
dans l'unique port de Kan ton. 
Le nouveau pays de Buenos-A y res, sans exi-
ger de réciprocité, fait un commerce avan-
tageux avec l'Angleterre et l u i envoie une 
quantité considerable de cuirs, de crins, de 
suif. Or, supposez que les Buenos-Ayriens, ani-
mes des príncipes du systéme exclusif, voulus-
sent un beau jour íavoriser rétablissement chez 
eux des manufactures de láines et de cotón , et 
qu'ils s'avisassent en conséquence de défendre 
la sortie de leurs produits bruts et l'importation 
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I.V^ ARTÍE. des marchandises anglaises, qu'arriverait- i l? 
Poiir payer chérement. de mauvaises étoffes, ils 
renonceraient aux fáciles profits qui leur sont 
oíFerís par la nature de leur pays et de leur i n -
o dusír ie (x ) . 
Quei succés Une politique éíroite peut, ie i'avoue , se ser-
peut avoir une . i ? o ? 
ffoíe1"3 yU en (lllelcIues occasions, avec une sorte de 
succés , de Tappat offert á une puissance étran-
gére pour la vente de ses produits, dans la vue 
d'obtenir d'elle une communication plus íacile 
et plus complete avec elle. On nesaurait blámer 
Femploi de ce moyen s'il atteint son bu t ; mais 
je ne sais si une politique franche et ouverte 
avec tous les é t rangers , laquelle serait deja un 
bien, ne les aménerait pas plus su reme nt encoré 
á des Communications réciproquement libres. C 
Langage Je suppose qu'un gouvernement dise á toutes 
d une politique , . 
libérale, les nations étrangéres : « Vous apporterez chez 
(i) I I est á craindre que les Etats-Unis de rArnérique 
du Nord aient fait une faute pareiüe, pour proteger,, 
selon leur expression , leurs manufactures. Ce qui iné-
riterait d'étre protege clicz eux, ou plutót ce qui na 
pas besoin de protection, ce sont leurs produits agri-
coles qui peuvent se multiplier indéfiniihení, et dont 
ils contrarient le de'veloppernent en refusan t de recevoir 
des marchandises manufacturées dont les étrangers 
seraient obligés de faire venir les retours en produits 
de l'agriculture. 
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« nous toutes les marchandises que vous vou- CHAP. XIX. 
(Í drez en acquittaiit des droits d 'entrée pro-
(Í portiomiés á toutes DOS autres contributions 
« publiques. Le blé ( au moyen de la contri-
« butioiL fonciére ) , les objets de fabrique 
u paient leur impót ; les produits du commerce 
« étranger doivent payer le leur, aussi bien que 
« ceux des autres industries ; mais cet impot , 
« résultat d'une mesure genérale , n'est point 
« combiné pour procurer un privilége aux pro-
« duits in tér ieurs ; i l ne va qu'au point de ne 
« pas accorder aux produits du dehors , un 
« affranchissement que les premiersn'ontpoint. 
« Soumettez-vous á cette loi commune aux pro-
ce ducteurs de tous les produits qui se consom-
« ment dans notre pays ( i ) . » S i , dis-je, un 
gouvernement tenait ce iangage indifférem-
ment á toutes les nations amies ou ennemies , 
je crois qu ' i l obtiendrait d'elles, mieux que par 
tout autre procédé, un allégement de droits sur 
l'introduction chez elles de ses marchandises 
nationaíes. 
(i) On pourrait objectev ici que le produit e'trangei" 
ne f i^t que remplacer le produit indigéne qui a deja 
paye' l'impótlors de sa production. Mais la production 
indigéne n'est pas sa production commerciale exte'-
rieure; ce^k-ci ajoute au produit une valeur qui doit 
sa part des contributions publiques. 
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ive PARTIE. En effet, les negociaos anglais ne pourraient 
jouir chez nous , par exemple, de Fouverture 
de nos ports, sans emporter sur leurs navires, 
des produits de notre industrie ; et si leur gou-
vernement en interdisait Fentrée chez eux, i l 
rendrait nul Favantage dont les négociansanglais 
se seraient flatíés de pouvoir vendré leurs pro-
duits á la France. Tout Fodieux de la mesure 
porterait sur Fadrainistration anglaise : elle au-
rait la main forcee par Fopinion publique. 
I I est vrai que le gouvernement anglais pour-
raitfaire un choix parmi les marchandises fran-
caises, et nous d i r é : « Nous recevrons autant 
« de vin 011 d'huile que vous voudrez nous en 
(( vendré , parce que nous n'enxproduisons pas; 
<( mais nous exciuons vos soieries et vos coton-
ÍÍ nades. » Sans doute ees préférences ont leurs 
inconvéniens; mais les goúts , les caprices des 
consommaíeurs ont leurs inconvéniens aussi, 
et cependant on ne juge pas a propos de les 
combatiré par des droits. Si les Anglais ne nous 
demandent jamáis des pendules de cheminée , 
ce n'est pas parce que l'introduction en est de-
fendue; c'est parce que leurs cheminées sont 
trop étroites pour les porter. Si leur adminis-
tration est assez mal avisée pour prohiber nos 
rubans, considérons les Anglais comme des qua-
kers qui 7 par principes de rel igión, ne portent 
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jamáis de rubans. Toute espéce d'industrie ne CHAP. X I X . 
s'attache-t-elle pas á épier les besoins des liom-
mes, leurs caprices méme , aíin de les satisfaire ? 
Les produits que Fétranger consent á recevoir 
de nous, doivent étre á nos yeux des besoins 
qu' i l a; ceux qu' i l ne veut pas recevoir, des be-
soins qu' i l n'a pas. Irons-nous l u i chercher que-
relle parce qu' i l n'a pas tels ou tels besoins? 
L'essentiel pour nous est le fait qu'i l ne l u i est 
pas possible de nous vendré ses produits sans ra-
die Le r des nótres pour une valeur equivalente. 
Du reste , qu ' i l fasse son choix. Une nation est 
un vaste bazar oü Ton étale des marchandises á 
différens prix;; celles qui se vendent sont celles 
qu' i l faut remplacer c'est la que doit se porter 
la fabrication. Tout autre encouragement n'y 
fait r í e n , et nulle fabrication ne saurait étre 
aussi profitable. 
Du moment que nous sommes certains que Danger 
, f , , , , . des trailés de 
les etrangers nous achetent autant de produits commerce. 
que nous leur en vendons; du moment que 
nous sommes assurés que ceux qu'ils demandent 
constamment, sont aussi ceux qui paient á nos 
producteurs les profits les plus assurés, queis 
motifs peuvent nous déterminer á négocier des 
traites de commerce avec teiles bu telles puis-
sances, et á faire en leur faveur une exception 
á notre loi commune? L'intérét d'une nation 
D E S T R A I T E S D E C O M M E R C E . 
ive PARTIE. est de traiter toutes les autres égalemeot bien; 
et non pas rime d'entre elles mieux que ses r i -
vales. En d'autres mots, son intérét est de char-
ger leurs marchandises d'un droit équivalent 
aux impóís que paient les produits indigénes, 
afin de rétablir entre tousles produits, une éga-
lité de désavantages, et, du reste , de laisser 
chaqué produit mesurer librement sa produc-
tion aux besoins des consommateurs , de quel-
. ques nations qu'ils soient et quels que soient les 
motifs qui les leur font rechercher. L'industrie 
est amie de la paix; i l y a dans les faveurs accor-
dées á une nation par un traite de commerce, 
quelque chose d'hostile envers toutes les autres 
que celles-ci ressentent tót ou tard. 
Aquoi Les traites de commerce entre les nations 
ils devraient 
se réduire. devraient se borner á stipuler des garanties 
pour la súreté reciproque des commercans; de 
maniere qu'ils ne fussent exposés á aucune ex-
torsión de la part des agens de l 'autorité, et que 
leurs engagemens mutuels fussent respectes; 
du reste , leurs marchandises devraient circu-
ler en payant aussi peu de droiís que le com-
porte nt les besoins du fisc. 
Résumé Pour résumer ce que je vous ai dit sur le 
sur le systéme - p . , , , •, . „ . 
proWbiüf. systeme prohibiti l , j ai cherche a vous taire 
comprendre , messieurs, que les intéréts de 
i 
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l 'étranger ne sont point en opposition avec les CIÍAP. XIX. 
no tres. L'étranger ne saurait nous vendré ses 
marchandises sans en racFieter chez nous pour 
une so mine pareille. Celles qu' i l l u i convient 
d'acheter sont précisément celles qu' i l palera 
le mieux. Nous gagnons autant á lu i vendré un 
produit brut qu'un produit travaillé; ou plutót, 
á somme égale, le premier renferme autant de 
nos services, et nous procure par conséquent 
autant de profits que l'autre. Si la vente du 
produit ouvré favorise un peu plus la m u í t i -
plication de la classe ouvr ié re , cet eífet n'est 
pas désirable, puisque les produits, en mu l t i -
pliantles hommes, n 'augmeníent pas la somme 
des profits nécessaires pour l'entretien des 
hommes , et qu'il vaut mieux avoir un moins 
grand nombre de ciíoyens bien pourvus, qu'un 
plus grand nombre de citoyens obligés de vivre 
sur les mémes profits. 
11 resulte de ees considérations que les traites 
de commerce sont inút i les; car d'nn cóíé i l est 
impossible de faire acheter aux étrangers des 
marchandises pour une plus forte somme qu'ils 
ne nous en vendent, et d'un autre cote i l ne 
nous importe pas de leur faire acheter telle 
marchandise de préférence á telle autre. II en 
resulte encoré que quelques mesures prohibí t i -
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IV*PARTIE. ves qu'ils prennent á notre égard , i l ne nous 
convient pas d'en prendre de semblables reía-
t i vemen tá eux; ce qui detruit le germe de la 
plupart des querelles entre les nations, et vous 
fait pressentir combien les progrés de Técono-
mie politique seront avec le temps favorables á 
Fhumanité . 
DES ENCOORÁGEMENS ET DES PRIMES. Sgy 
C H A P I T R E X X . 
Des encouragemens et des primes. 
MONTESQUIEÜ consacre un chapitre de son Es- insuflmnce 
prit des ¿ais ( i ) , á chercher les moyens d'en- ^mZiom. 
courager Findustrie en general. Vous vous at-
tendez qu ' i l va proposer d'assurér k chacun le 
fruit de ses labeurs, dé proteger l 'épargne qui 
grossit les capitaux et multiplie les insírumens 
de Findustrie, de favoriser la libre circulation 
des hommes et des produits.... Point du tout ; 
les moyens qu' i l propose, se réduisent á un seul 
qui consiste á donner des prix aux meilleurs 
laboureurs, aux meilleurs ouvriers, comme si 
le prix le plus assuré , le plus considerable et 
le plus impartialement d i s t r ibué , n 'était pas 
dans les produits mémes obtenus par les plus 
hábiles. 
En ©ffet, quelle production mérite le plus Le meiiieur 
d'étre encouragée? Celle sans doute dont les ^ZTeT' 
résultats sont le plus útiles aux hommes, celle ^odíií3 
dont le besoin se fait le plus sentir (2) ; or n*est-
(1 ) Le du livre xiv. 
(a) La nécessité d'étre clair m'oblige souvent á ne pas 
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IY6 PARTIE. ce pas celle-lá méme o ü , á égalité de frais de 
production, ils mettent le plus haut prix ? Celle 
) par conséquent qui fournit á ses producteurs la 
plus forte récompense de leurs eíForts ? 
Bonaparte désirant que l'on subslituát le l i n 
au cotón, oíFrit un million de recompense á ce-
lu i qui íllerait á un certain degré de fmesse le 
l i n par des procédés mécaniques. La nature des 
dioses , plus puissante que Bonaparte , avait 
donné 24 miliions de. récompense au barbier 
Arkwr igh t , pour avoir découvert les métiers 
üti i i ié á filer le cotón. Ce duvet, qui croit avec une 
ou colon. *• , 
extréme abondance par toute la zone tórrido et 
que la mer nous apporte á moins de frais que 
le ble que nous tirons de la province Yoisine, 
se ploie á ton tes les transformations que récla-
embarrasser nía pliráse de restrictions ou de dévelop-
pemens que reciameraií rexactitude rigoureuse. Lors-
que je parle des produits dont le besoin se fait le plus 
sentir, il faut ajouter : au prix ou i l estpossible de les 
obtenir. Un vase d'argent est préféraMe á un vase de 
cuivre. Le cuivre communique de l'odeur aux mains 
qui le touclient, il pretid du vert-de-gris r etc. Si on 
laisse absolument de cote la question clu prix, le besoin 
d'un Tase d'argent se fait done sentir plus que le besoin 
d'un vase de cuivre ; mais ce besoin est modifié par la 
clierte' de l'argent, et devient moins grana en raison du 
prix auquel il faut payer le produit. 
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ment le vétement de rhomme et la parure des CHAP. XX. 
femmes. I I habilie le pauvre et le r iche, Fen-
fance et la vieillesse; i l sert dans les ameuble-
mens; i l recoit ton tes les couleurs et se nettoie 
á peu de frais. La moindre économie apportée 
dans sa fabrication décuplait i'usage que Fon 
pouvait faire de qualités si nombreuses et si va-
riées j voilá ce que les besoins de la soeiété ap-
pelaient et ce qui a fait la fortune d 'Arkwright . 
Voilá ce que j'appelle un encouragement natu-
rel plus puissant que ceux que promettent les 
poten tats. 
Une production qui ne peut se soutenir que 
par des encouragemens artificiéis, cause tou-
jours de la perte a la nation qui les donne : elle 
n'abesom d'encouragemens que parce qu'elle . 
cause de la perte; et s i , au moyen de ees en-
couragemens , le producteur est indemnisé de 
cette perte , la nation qui paie Findemni té , la 
supporte á sa place. 
Toujours dans Fidée que Fautorito peut don- Primes 
ner á l'industrie commerciale une direction d'exportaliqn-
plus profitable que celle qu'elle recoit de la na-
ture des besoins, on ne s'est pas contenté de 
probiber certains produits absolument , et 
d'autres partiellement au moyen des droits d'en-
t r é e , on a encouragé Fexportation de quelques-
uns par des primes d'exportation; dé quelques-
4°° 1)58 E N C O U E A G E M E N S 
\ye PARTIE. aulres par des restitutions d'impóts (i) qui ne 
sontpas méme toujours des droits d 'entrée. Les 
Bestitmions droits d'accise étant fort élevés en Ansleterre , 
de droits. Y 
notamment sur les verreries, les fabriques an-
gla isos n'en pourraient point vendré á i ' é t ranger 
si Ton ne remboursait pas ees droits á lasortie. 
C'est ce qui fait que les citoyens des É ta t s -
Unis paient á Boston deux sous piéce seule-
ment les mémes gobelets de verre, sortant des 
mémes fabriques, que les Anglais paient hui t 
sous. «INous ne pouvons forcer les etrangers á 
« faire emplette de nos produits, dit Adam 
« Smith ; nous les payons pour qu'ils veuillent 
« bien nous accorder cette faveur. » 
Tj'exemple de C'est principalement l'Angleterre qui a oftert 
é tépemic ieux . l exempie de tous ees expediens : et cet exem-
ple á été dangereux, parce que l'Angleterre 
ayant en méme teraps prospéré , toutes les per-
sonnes incapables de rattacher les effets á leurs 
véritables causes, n'ont pas manqué de diré 
qu'elle avait prospéré á cause de ses prohib i -
tions et de ses primes; et ils ont eu soin d'a-
jouter d'un ton triomphant que c'étaient la des 
vérités de f a i t contre lesquelles les raisonne-
mens ne pouvaient r ien. 
Causes Non, messieurs, ce n'est point une vérité de 
(i) Ce que les Anglais appellent drawbacks, 
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fait que l'Angleterre ait prospéré a cause de ses CHAP. XX. 
primes et de ses prohibitions. La vérité de fait dessuceés i1e 
est que l'Angleterre a prospéré parce qu'au total S' ' ' 
elle compose une nation active, laborieuse, in -
telligente, parce qu'elle donne á ses travaux une 
direction ut i le ; parce qu'elle unit l'audace á la 
prudence; parce que ses citoyens en accordant á 
une entreprise íous les fonds nécessaires pour 
en assurer le succés, retrancbent toutes Ies dé-
penses superflues ; parce que si ses lois écono-
miques sont mauvaises , son administration est 
en générai bonne ; si son gouvernement est 
cher, i l ne tracasse pas les administrés et les 
protége constamment; en un mot, l'Angleterre 
prospere parce que les causes de prospérité 
sont chez elle plus puissanles que les causes de 
détresse. Le fait qu'il s'agit de constater ici 
n'est pas que l'Angleterre a p rospéré ; c'est un 
fait convenu : ce qu'il faut trouver, ce sont les 
causes de cette prospérité. Or i l est un peu 
déraisonnable de l 'attribuer, non á ce qui peut 
la faire naitre, mais au contraire á ce qui est 
de nature á en contrarier l'essor. 
A l'imitation des fautes de FAngleterre, la Primes 
France paie annuellement pour dix millions d 
de primes á l'exportation des produits de son 
commerce et de ses manufactures ; et, gráce á 
cetíe dépense , ses voisins jouissent de ees pro-
m- 26 
xporlalion 
du sucre. 
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•rv* PARTIE. cluits á bien meiileur compte que Ies Francais. 
On peut se procurer en Suisse le sucre raíFmé 
en France pour 18 sous la livre de 16 onces, 
tandis qu'en France elle coute 26 sous ( 1 ) . C'est, 
dira-t-on , une restitution des droits que Fon 
fait payer en France quand le sucre est i m -
porté . Mais pourquoi affrancliissons- no 11 s Fé-
tranger d'un droit que nous fesons payer á 
nos concitoyens? Quand nous exportons nos 
vins , restituons-nous aux exportateurs l 'impót 
territorial que supportent les vignobles ? 
Si nous ne remboarsions pas les droits d'en-
trée que supportent les sucres, a j o u t e - t - o n , 
le commerce étranger approvisionnerait seul 
nos voisins. — Pourquoi dés - lo r s ne prenez-
vous pas los moyens de libérer vos sucres 
des frais de production dont vos concurrens 
sont exempts ? Pourquoi couservez - vous des 
colonies q u i , indépendamment de 25 millions 
qu'elles coútent á vos consommateurs , font en 
outre payer par vos contribuables 10 millions de 
gratificatión aux consommateurs étrangers ? Si 
les raffineurs francais pouvaient acbeter leurs 
matieres premieres á la Havane , á CalcuUa, 
(1) Au moment oú ceci est écrit, le gouvernement de 
France paie jusqu'a 110 francs pour chaqué quintal 
de sucre exporté. 
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partout oü le sucre brut est á bon m a r c h é , ils CIIAP. XX. 
seraient en é í a t , sans recevoir de primes, de 
fournir á l 'étranger ún sucre raffiné á aussi 
bou marché que qui que ce soit. 
Le gouvernement francais paie tóu-s les ans Primes pouV 
onze cent mi lie francs de primes d'encourage- la la 
menl pour la peche de la morue sur le banc dé 
Terre-Neure ( i ) - . Sans cela les armemens n'au-
raient ^as lieú. I I s'en manque done de onze Cent 
mil le francs que cette industrie remboursé ses 
avances; le prix que Ton met nu produit qui 
en resulte, esí de onze cent raiile francs au 
dessous du prix aUquel i l revient; et c'est Ifc 
conlribuable qui rembourse cette perte. 
Si la France ne donnait point de prime aux L.-,Franco 
pécheurs de morue, qu'arriverait-il? Que les sa|üp7rlL'erk 
Anglais ou les áméricains apporíeraient ce 
poisson aux consommateurs francais; qu'ils le 
leur fourniraient á un prix inférieur á celui 
qu'on le leur fait payer á présent ; qu'ils aché-
teraient en retour des produits francais; el la 
France ferait un commerce avantageux au lieü 
d'un commerce qui donne de la perte. Oti 
peutd i re , malgré le paradoxe apparent, que 
(t) Un ddpute, M. Morel, de Dunkerque (dató la 
séance du 17 jiüllet 1828), U pmté cette soíitme a 
2,400,000 francs. 
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ive PARTIE. la Frailee gagnerait sur la peche de la mortie , 
si elle ne la fesait pas. 
On veut par l a , d i r a - t - o n , multiplier les 
matelots pour la marine militaire. Le raoyen 
me semble dispendieux. Si les bátimens Tran-
cáis qui font la péche de Terre-Neuve, peu-
vent tous les ans fournir á ia marine mil i ta ire , 
onze cents nouveaux matelots, c'est beaucoup , 
et je crois ce nombre bien a u - d e l á du vrai. 
Néanmoins , á ce compte, et d'aprés ce pro-
cede, l'état paierait a chaqué matelot, mille 
franes d'engagement, puisque la prime qu ' i l 
paie dans ce but , s'éléve á t ioo mille franesI 
Moyens Les marins se formení dans la marine mar-
de former 
desmanns. chande, qiiels que soient les produits qu'elle 
voiture; et la marine marchande prospere, 
comme toutes les industries, quand elle ne 
rencontre pas d obstad es sous ses pas. Écartez 
les en través qui nuisent aux Communications 
soit avec les étrangers , soit avec vos propres 
états ( i ) ; recormaissez l ' indépendance de ceux 
qui vous ouvrent leurs porís ; et sans projets 
hostiles, sans a r r i é re -pensées , trafiquez libre-
ment avec eux; rendez vos r¡vieres navigables 
(i) Telles que les quaiantaines, les droits deport de 
touí genre, les formalités auxquelles on soumet les 
caboteurs, etc. 
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et d'une navigation peu dispendieuse; poussez CHAP. XX. 
vos canaiix jusqu'á vos ports de mer a Un qué 
les produits de votre intérieur y parviennent 
facilement, et que ceux de vos ports parviennent 
jion moins faciiement dans les Ierres; m u l t i -
pliez vos ports de mer, et supprimez les íbrnia-
lités qui entravent les commufiieations d'un 
port á l'autre, et les marins se multiplieront, 
iion-seulement sans rien couter au contribua-
ble, mais en l u i procurant des profits. 
C'est Fimniense cabotage de l'Angleterre qui 
multiplie ses mateíots. Le seul transpon des 
charbons de terre de Newcastle rLondres , l u i 
en fournit par milliers; et le gouvernement 
anglais n'a rien á payer pour cela. Faciliter et 
proteger, voiiá toute sa politique; et c'est tou-
jours ce l i e - l á qui réussit le plus súrement. 
Lorsqu'au lieu d'aplanir les diíBcultés, on se 
sert du pouvoir pour en creer, on tourne k 
mal un inslrument qui pourrait étre utile. 
5VE PAIVTIE. 
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C ( H A ? I T R E , X X i . • 
Des brevets d'invenüoiu 
óftjet LJK, fee-Met^ (Tiuventioii: au i couférént á Fin-dos brevets 11 
d'mvcnüoti. vejAteiíií oxn a. 1 petateur d uu procéd^ « o u -
veau, laJouissaüQe exclusive de sa découverte , 
estime espéce de prime d'encoiiragemeot don-
Xiée aux iixventeurs ^ aux tlépeus de. la société, 
qui se trouve privée par lá de FavarUage de 
jouir du produit au prix de la plus large con-
currence. P'wft amre cote,, la societé recoit un 
diédpm,magemeoi,, si,,pai? ce lége^-sacrifice, ejl.e 
oÍJtieut de Donyelles, jpui^sauces. Cependajit le 
mooopole ne doit pas étre perpétuel . Oo peut 
l)ieft laisger passer le premier, Fhomme q^oi par-
vient a ouvrir une porte feriaée;. mais. on, m 
peut pas, en raison de ses efforts ou de son bon-
lieur, interdire á jamáis le méme passage á tous 
les autres. 
Le»r Les brevets d'invention ont é té en Angleterre 
diflicüc á fai.-o. un encouragement plus effectif qu'en Fian ce, 
oú i l est ra re qu'ils procurent une recompense 
réelle á un inventeur. La vérité est que la l é -
gislation des brevets est difíiciie á faire et dif-
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iicile á exécater.. On ne doit pas accorder i m CHAP* XXÍ. 
privilége. pour un procede déjá contíu, et qtií 
appariient á lout le monde | mais GOffiment é t a -
bl i r la preuve qu'un procede était cónwii, 
qu'il ne l'éíait pas? Comment élaMir merne Fi-
den ti té d'iirt procede avee un antre ? ü n e | é -
.gére différence'en fail-elle nn procédé difierefif? 
CNñy si elle esi essentielle. Mais; attssi que lqüe-
fois ime dtfíereoce, m apparence considéra-
hl&f n 'empéche pas deux procéd'és d'étre le& 
mémes au fond. Les t r rbuüaux ordinaires o n t -
ils les GonnaissaDces requises ponr d é c i d e r des 
points faks pour embarrasser des aríístes e l 
des savans ? Les droiís des brevetes; une ibis 
r écennos , comment peuvent-ils étre b ien ga-
rant ís? 
(Mi a d i t que ie légisiateur ne peut pas preñ-
dre connaissance des procedes, et que sa láclie 
est remplie du moment q u ' i l a dit á Finventeur: 
Je DOUS aecorde un privilége r si votre procédé 
est neuf; j e ne vous l'aecorde pas si quelqu'un 
prouve que le procédé était connu. Mais cela ne 
sufíit pas : la- tache du légisiateur n'est jamáis 
remplie quand Íes droits des citoyens derneu-
rent incertains, et qu'iís ne peuvent pas étre re-
gles équiíablemefít ( i ) . Des á présent on peut Les brevets 
(ir)- Ote powriíait íkii'e' la» fogitífotion ifes fevevets-
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iv? PARTIE. affirmer, je pense, que les brevets drimporta-
síj^á'abus1! ^on ( ceux qui attribuent la vente exclusive 
d'un produit , ou l'usage d'un procédé , á celut 
qui l'eniprniite á l 'é tranger) doivent déeidé-
ment étre supprimés. 
On a voulu, dans les brevets en généra l , r é -
L compenser le mérite de la découverte ; mais 
non le travail de puiser un procédé dans des 
sources connues. Les usages des étrangers sont 
une source d'instruction ouverte á toutle mon-
de , de méme que les livres; et i l y a raéme quel-
que avantage á pouvoir user généralement chez 
nous, d'un procédé soumis encoré dans l'étran-
ger á un monopole ( i ) . 
d'invention, un éerit qui serait utile. Sans perdre de 
vue la nature de la cbose, telle qu'elle est exposée 
ci-dessus, il faudrait reclierclier les caracteres qui 
établissent des différences essentielles dans les pro-
duiís et dans les procedes des arts; il faudrait examiner 
les preces qui ont eu lien au sujet de ees différences , 
et par quels moyens on aurait pu les éviter; et eníin 
proposer un mode de jogement au moyen duquel on 
pút obtenir des décisions équitables. 
(O Lorsqu'un inventeur en Ángleterre prend un 
brevet ( « patent), on publie son procédé (the speci-
fication); on peut done Fimiter liors de l'Angleterre. 
Si un Francais s'einpresse de faire de ce procédé Fobjet 
d'un brevet d'importation, il s'attribue á lui seul, sans 
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On a vu des manufacturiers francais q u i , CHAP. xxi. 
aprés avoir voyagé en Angleterre, ont fait dans 
leurs fabriques des amélioralions importantes, 
suggérées par Fexemple de cede nation indus-
trieuse. lis imilaient ce qu'ils trouvaient bien, 
sans courir aprés un monopole. Des agioteurs 
en brevets d'imporíaíion , sans établissemens 
manufacturiers, de simples spéculateurs sur les 
travaux des au tres, et aux dépens de la pros-
périté publique, sont ensuite venus; ils ont pris 
en France des brevets d'imporíation pour ees 
mémes perfectionnemens, et , la loi francaise á 
la main, ont exige que Fon supprimát des amé-
lioralions introduites dans des fabriques fran-
caises; ils ont exigé, tout au moins, que leurs 
entrepreneurs entrassent en composition avec 
eiix, et payassent, eux qui avaient operé ou 
préparé un progrés , une indemnité á des i n -
trigans qui n'avaient rien produit ( i ) . 
Ce sont la d'intolérables abus qui porten! á 
inérite , un avantage dont la France tout entiere pou-
vaitjouir. 
(i) Toute la legislation franfaise respire trop peu de 
respect pour le bien-étre et la securite des industrieux 
qui peuvent étre compromis á chaqué instant, ou pai-
la mauvaise foi des particuliers, ou par de simples 
déeisjons de l'autorité adiuiuistrative. 
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tv* PARTIE. croire que le privilége dévrait-étre accordé seu-
lement aux inventenrs véritables , en le décla-
í?ant nul dans le cas oü i'on prouveFaií que le 
procédé que Fon dit nouveau, est déjá exécuté 
ou publié quelque par í . 
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C H A F I T R E X X I L 
Bes; colomes;som h «appart de. Véconomfe des, naíions. 
JE ne m'occuperai pas- des causes de la- supé- % ia 
í 'joote cíes peuplesd-Europe-, oud on-grae euro- coidnú» 
p é e n n e , sur Im autres-h-afeitam du'glofce, n i 
iném.e de, savoir s'iis ont une supériorké- réelle 
sur ces'dermeífs; mais je rem-arquerai, comme 
vm Eaitqjui souffre peu d'exceptioos^ qire-cesont 
ies. Europeens- qui presque- seuls^  o » L , á touíes 
les épofues., formé-des--étabMsseiBews feors des 
lieux de leu* origine ( i ) . Les ancieas Grecs-je-
térent des colonies sur toutes les cotes dé la 
Méditerranée et de la mer Noire , et leurs sue-
Les-. Egyptietía et les Pheraciens-jetérent,. di-t-on , 
les psemieces-colonies ea Gréce:,. et les'Arabes , som les 
successeurs de, Moliamed, ea établirent sm¡ les- cotes 
septentrionales de FAíriíjue et en Espagne. En suppo-
sant (jue ce soient des Egyptiens et des Asiatiques, et 
non les Hellenes , habitans originaires de la Grece , qui 
soient la souclie des nations grecques ; et en supposant 
qu'il soi* resté beancoap d'Arabes dans lá Maumtanie 
etdans l'Espagne , on peut , si Vórt- reut, regarder ees 
faitó comíutí des^excepíjions. 
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iv0 PAUTIE. cesseurs, les Romains, en établirent par toiit le 
monde alors connu; mais sous le rapport de l ' i n -
dustrie, le seul qui doive nous occuper en ce 
moment, les établissemens formes par les E u -
ropéens á la suite des découvertes qu'ils íirent 
i l y a trois siécles en vi ron en Amér ique , en Asie 
et en Afrique, ont acquis une importance qui a 
surpassé touíes les autres. 
Tantót ees établissemens ont été formes dans 
des contrées absolument inhabitées au moment 
oü les Européens s'y presentérent , comme á File 
de Sainte-Héléne , aux iles Maurice; tantót dans 
des pays dont ils exterminérent les habitans, 
comme á Saint-Domingue et dans la plupan des 
Antilles, habitées alors par des Cara ibes qui 
n'existent plus ; tantót dans des contrées oü les 
indi gen es furent assujettis et réduits á une es-
péce de servitude, comme au Mexique et au 
JPérou; ou bien repoussés dans Fintérieur des 
terres, comme ils le furent par les colons de 
FAmérique sep ten trio nal e. Le territoire de la 
Pensylvanie fut acheté et payé aux sauvages 
par Fillustre Penn; acquisition plus noble et 
plus glorieuse que celles qu'on ne doit qu 'á la 
conque te, mot honnéíe par lequel on exprime 
en general une chose qui ne l'est pas. Son 
exemple est encoré suivi par le gouvernement 
des États-Unis qui n'attaque jamáis les nations 
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indieiines pacifiques; qui leur acheté leur ter- CHAP. xxn. 
ritoire et le revend ensuite en détail aux per-
sonoes qui veulent s'y établir ( i ) . Quand les 
peuplades indiennes ne veulent pas vendré leur 
territoire , i l ne tarde pas á se trouver enclavé 
dans les ierres cult ivées; leurs habilans dés-
lors, ne pouvant plus chasser au loin dans le 
vague des foréts, deviennent par forcé c u l t i -
vateurs á rimitation de leurs voisins, et finis-
sent par adopter les lois de l'état qui les en-
toure , ou bien i!s déclinent t o u t - á - f a i t . 
Cette prépondérance européenne n'a pas eu Des compiou-s 
1 T . commerciaux. ieu partout. Les navigateurs d Europe ont 
renconí ré en Afrique et en Asie , de vastes états 
anciennement peuplés et raéme civilisés, dont 
ils ne pouvaient se rendre m a i tres, et oü ils ont 
été réduíís á former , avec l 'agrément de leurs 
possesseurs, des établissemens pacifiques qu'ils 
nommérent des comptoirs. lis n'eurent d'abord 
que des comptoirs dans l 'Inde; et encoré au-
jourd'hui il? n'ont que des établissemens pareils 
en Chine , au J a p ó n , et dans les états musul-
mans des bords de la Méditerranée. 
(t) II est vrai que, soit par suite de i'adresse ou de la 
prépondérance naturelle á un e'íat aussi puissant que la 
confedératiou áméricaitie, on leur acheté leur terri-
toire á bas prix. 
fVc FARTIE. 
Avanlages 
qu'on retire 
des pays 
ioinlains. 
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Lorsque le commerce (i'one nation enro-
péenne est livré á une «ompagnie exclusive , 
comme celui des Anglais á la Chine, le comp-
toir est alors tenu par des agens de la compa-
gnie, qui írai tent avec les aüíorités du pays et 
sont Ies protecíenrs el, les régnlateUrs des négo-
cians leurs coropatriotes, agens de la compa-
guie, ou trafiquant avec sa permission. 
Lorsqu'une nation européenne n'a point de 
compagnie exclusive, et tel est le cas pour les 
États-Unis (que nous pouvons considérer en 
ceci comme un éíat eu ropéen) , le comptoir est 
tenu par un cónsul ou agent des relations com-
merciales , nommé et eníretenti par son gou-
vernement, qui protege auprés des autor i tés du 
pays, ses com patrio tes, et juge leurs difíerens. 
Les homines en general ont de trés-grands 
avaníages á recueillir par les communicaüons 
qui s'élablissent entre les différentes parlies du 
monde. Ces avantages , vous le savez , messieurs, 
consistent essentiellement dans i 'échange qu'ils 
peuvent faire des productions propres á chaqué 
lieu. Quand cet échange devient facile , les 
hommes de tous les lieux participent avec rnoins 
de frais aux productions de chaqué endroit. La 
navigation a préíé aux peuples un merveilleux 
secours pour re odre ces Communications écono-
miques. Le méme poids, le me me volume de 
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marchandises , peut, au moyen de la nayiga-CHAP. XXII. 
tion ? étre plus faciiement transporté au bout 
du monde, q u ' á u o e distance de quinze ou viogt 
lieues par terre. Nous autres Européens IÍOU« 
n'avoos pu encoré pénétrer au ceñi ré de 1'A f r i -
que et de FAsie ; tandis que les iles et les cotes 
du monde entier ont été explorees par nous. 
Les pays lointams d'outre - mer diffiérení 
beaucoup des nótres par le climat , par la na— 
ture du sol, et par le caraetére de leurs habi-
ta ns. íls peuvent conséquemment nous fournir 
un grand nombre d'aríicles que nous ne pou-
vons pas produire, et nous pouvons les payer 
par le moyen d'un grand nombre d'aotres arti-
ctes qu'ils ne sauraient. produire avec la méme 
facilité que nous, Dans presque tous les pays 
siíués soiis la zone torride, le sucre peut éíre 
produit avec autant de facilité á peu prés que 
la farine chez nous. Nous pouvons done á trés-
})on compte l i rer du sucre de ees pays- lá ; et 
ees pays-lá , gráce á notre nómbrense popula- x 
i ion , á nos connaissances varices, á nos machi- v 
nes ingénieuses , á l'activité de corps et d'es-
pr i t que favorise notre climat t emperé , ne 
sauraient produire avec autant d'avantages que 
nous, une iníinité de marchandises, fmits de 
notre industrie, de nos Ierres et de nos capi-
taux. De !á un grand développement de pro-
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iYe PAUTIE. duction des deux parís : dans Ies pays equi-
noxiaux, pour la coosommation de l'Europe; en 
Europe , pour la consommation des pays équ i -
noxiaux. Nos relations avec ees derniers , en 
outre, s'entretiennent par des armemens de na-
vires, des en t repóts , des maisons de commis-
sion, de gros capilaux, et au total un bel em-
ploi des facultes de l'homme dans lequel i l 
trouve des proíits analogues. 
Cesavaniagos Mais je vous pr ie , messieurs, de remar-
no derivent , 
^ paS de la quer que ees avantages reciproques soit pour les 
colonies, soit pour leurs métropoles, dépendent 
tous de la nature des choses, et nullement des 
rapports poli tiques et de dépendance recipro-
que qui se trouvent établis entre elles. Un pays 
situé dans le golfe du Mexique et un autre 
situé en Europe 7 recueilleraient précisérnent 
les niémes avantages de leurs relations corn-
merciales, dans le cas oü ils ne dépendraient 
en aucune facón Tun de l 'autre, et oü ils 
auraient chacun un gouvernement de leur 
choix. 
En general les gouvernemens ne sont pas les 
auteurs direets des avantages dont jouissent les 
peuples. Chaqué contrée de la ierre, chaqué 
province, et jusqu'aux moindres hameaux, ont 
pour leurs habitans et pour les hommes qui les 
fréquentent , des avantages et des désavaníages 
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qu'ils tiennent de la nature des choses, de leur CHAP. XXII. 
situation, du climat, du génie de leurs habi-
tans, de leurs capitaux, de ce qu'ils peuvent 
produire, en un rnot. Ces avantages s'accrois-
sent par íes progrés des industries agricole, 
manufacturiére et commercante ; c 'est-á-dire , 
par une plus habile product ion; mais ils ne 
sauraient s'accroitre par Taction du pouvoir 
qui les gouverne. Cette acíion est toute néga -
tive : elle peut écarter des obstad es; elle ne 
peut creer des bénéfices. Dés-lors si la colonie 
et la mere-patr ie sont soumises au méme 
pouvoir; si elles sont des provinces d'un méme 
é ta t , le gouvernement ne peut donner un avan-
tage á Fuñe de ces provinces, sans ravir á l'autre 
un avantage équivalent , ou donner á une 
classe de leurs habitans, des profits, á moins 
de les rav i r , sous une autre forme, soit a l a 
méme classe, soit á une autre porlion de la 
sociéíé. 
Nous pouvons á la vér i té , quand nous domi-
nons dans une colonie, quand nous lu i impo-
sons des lois, la dépouiller á notre proí i t ; 
c ' e s t - á - d i r e y introduire des réglemens, des 
monopoles contrairesá ses iiitérets et favorables 
aux nót res ; mais nous pouvons agir de m é m e , 
et par le droit du plus fo r t , sur une de nos 
provinces, sur une de nos vil les , sans en étre 
/ " i - • , •. : ' 37 ^ ,,L, . 
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propre bien; au liéu de fondor une prospérité 
croissante, nous introduisons un principe de 
déclin ( i ) . 
Voyons si leí n'a pas été FefFet du systéme 
suivi par la plupart des états d'Europe, relati-
vement á leurs colonies , et examinons la ques-
tion soit dans Finíérét de la colonie , soit dans 
Fintérét de la métrepóle. 
Convient-¡i Jamáis un pays n'est bien gouverné quand 
á une colonie » • i i • 
détre son gouvernement reside au i o m , et surtout 
inde'pendante ? i ' i r • i < x • t i • 
quand u reside a deux mil le , trois mi i l e , cinq 
mille lieues de distance. Gomment ce gouver-
nement pourvoirait-il á des besoins , á des i n -
te réts qu' i l connait mal? Gomment pourvoirait-
i l avec promptitude á des besoins urgens ? Le 
gouvernement d'une métropole , situé á une 
(i) On pourrait ero i re que la puissance du gouver-
nement lui donne des moyens de faire jouir la métro-
pole de certains avantages aux de'pens des peupies 
e'trangers; mais ce ne pourrait étre que par rascetulant 
de Fastuce ou de la forcé, moyens nécessairement pre-
caí res et peu durables» 
On pourrait ero iré aussi qu'un gouvernement peut 
par de sages réglemens, favoriser le développement de 
l'industrie , comme s'il existait, aux développemens 
de tous genres, des circonstances plus favorables que 
l'indépendance et la liberté. 
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grande distance, est obligé de coníier á des CHAP. XXH 
agens qu' i l connait m a l , un pouvoir presque 
discrét ionnaire; i l est tou jours dupe des rap-
ports intéressés qu'on l u i faií. Les colonies d é -
pendantes ont toujours été aussi mal habitées 
que mal gouvernées, On a'y va qu'avec i'esprit 
de re ton r ; c'est-á-dire pour revenir en Europe 
joui r d'une fortune acquise bien ou mal. 
Nulle contrée ne saurait í leurir avec des conau ions 
d . . . . pourquun itions si con t raí res. Pour qu un pays pros- pays'iointaio prospere. p é r e , et me me seulement pour qu ' i l se sou-
tienne , i l faut , en supposant un climat fa-
vorable et des capitaux suffisans, que chaqué 
planteur, chaqué habitant, s'identiíle avec le 
pays qu ' i l exploite; i l faut qu' i l s'y conduise 
comme on se conduit quand on veut continuer 
á vivre dans la méme contrée , et y laisser sa 
fortune et ses enfans; i l faut que le pays soit 
administré dans Fintérét de la loca l i té , dans 
l 'intérét des habitans, par eux-mémes ou leurs 
délégués; ce qui peut s'exprimer en moins de 
mots en disant qu'il doit étre indépendant . 
On citera des colonies qui ont prosperé dans la objecüona 
dépendance de leur métropole; maisil faudrait prétenjue 
consíaler d abord jusqu a quel point cette pros- des «. lomes 
i • > > t t w • • n i • ''t's Européens 
pente a éte reelle, et ensuite si elle n a point en Amémjue. 
tenu á des causes étrangéres á leur dépendance 
et d'un effeí supér ieur ; tellement que leur d é -
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y anui jusqu'á un certain point. Au bout de trois 
cents années de la domination de FEspagne sur 
l 'Amérique du sud et sur leMexique, on a lieu 
d'étre surpris de l'état peu avancé ou ces vastes 
et fécondes contrées étaient encoré, lorsqu'elles 
se sont généralement insurgées. Mais cet te sur-
prise cesse complétement lorsque Fon connait 
les réglemens industr ié is , les monopoles dont 
elles étaient victimes, et la facón dont elles 
étaient administrées avant cet te é p o q u e ( i ) . 
Prospérité On a beaucoup van té la prospériló des A n -
tles Anlilles. J _ , 
tilles trancaises, et surtout de Saint-Domingue 
sous Fancien régime. On a vanté également 
Fétat des iles á sucre de FAngleterre, notam-
ment de la Jamaique. On verra tout á l'heure 
que ces établissemens ont prospéré á Faide d'un 
monopole et aux dépens de leurs métropoles. 
Le sucre est un assaisonnement extrémement 
(i) On a publie en 1826, des notes secretes qui ne 
sont autve chose qu'un rapport fait á Fancien (jouver-
nement espagnol par deux hommes instruits qu'il avait 
cbargés de parcourir ses possessions d'Ame'rique (*); et 
aprés les avoir lúes, on n'éprouve d'autre e'íonnement, 
si ce n'est que ces colonies aient pu subsister si long-
teinps sur ce pied. 
(*) JYoticias secretas de s í m e r i c a , por don Jorge Juan, y don 
Antonio d i ü l l o a . Londres , 1826, in-40-
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agréable et p réc ieux , proportionnellement á CHAP. xxu. 
sonprix; l 'expérieoce a proavé qu'on en peut 
consommer beaucoup méme quand son prix est 
exageré : on en consommerait immensément s'il 
éíait á son prix nalureí ( i ) . D'autre part nous 
avons souvent cu lien de remarquer la prospé-
riíé croissante des penples d'Eorope qui étaient 
forcés de prendre tout leur approvisionnemenl 
de sucre dans les iles. C'est le monopole qui a 
favorisé les colons des Anlilles, et non leur assu-
jetíissement ( 2 ) . 
Gel te prospérité d'ailleurs n'est pas bien claire, 
lorsqu'on sait combien les planteurs des iles 
(1) c Ceux qui n'ont pas vu de leurs yeux quelle 
« enorme quantite de sucre on consommé dans FAmé-
« rique espagnole, méme dans les familles les moins 
« aisées , doivent éíre e'tomiés que la Franee entiére 
« n'exige pour ses propres besoins que trois ou quatre 
« fois autant de sucre que File de Cuba, dont la popu-
« lation libre n'excéde pas 34O5O00 habitans. » (Hum-
boldt, Essai sur la Nouvelie-Espagne, tome I I I , p. i8r . ) 
(2) Pour tirer un plus grand parti de ce monopole , 
les colons ne se contentent pas d'en jouir pour le sucre 
de leurs plantations : ils importent du sucre et du cafe' 
des endroits oü ees denre'es sont produites á meilleur 
marche', etles font aclieter á leurs métropoles au prix \ 
qui resulte de la protection que les douancs leur as- A 
surent. 
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Dans un espace de vingt annees, de 1760 á 1780, 
le nombre des ventes forcees qui ont eu lien 
pour deítes , dans la Jamaique, s'est elevé á 80 
mi l le , et le montant de ees dettes a été de 
82,5oo,ooo livres sterl. (plus de 672 miliions 
de franes ) ; dans le coürs du méme espace de 
temps, prés de la moiíié des propriétés fon c ié -
res ont changé de mains par su i te de ees ventes 
forcees(1). 
Je sais que les colons des Antilles ne recla-
men t pas leur indépendance, parce qu'ils'ont 
besoin de la protection de leurs métropoles ceñ-
i ré les entreprises de leurs esclaves; mais ils 
souíFrent d'aiileurs fort impatiemment la domi-
nation de leurs métropoles, et se soustraient á 
leur obéissance toutes les fois qu'iís le peuvent. 
\ D'un autre cóté , i l faut toute la forcé des p ré -
jugés des métropoles et de leur gouvernement, 
et le crédit des gens qui cherchent et qai don-
nent des places, pour que les métropoles em-
ploient leurs revenus et leurs Torces militaires 
pour teñir ensemble des élémens si discords, et 
défendre, en cas de guerre, un systéme aussi 
désastreux ( 2 ) . 
(1) Ch. Córate, Traite de Législatkm , t. I V , p . 433. 
( 2 ) Les gouverneurs jiomme's par les métropoles aux 
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Tel n'était pas le principe qui dirigeait les CHAP. xxtu 
peuples anciens relativeraent á leurs coló ni es. ^andens 
Les Pliéniciens et les Grecs couvrirent la cote \tun¡XS¿. 
d'Afrique, la Sicile, l'Espagne, de nations flo-
rissantes, plus puissantes que leurs métropoles, 
et qui entre tinrent avec el les íes plus heureuses 
relations, jusqu'au moment oú le colosse m i l i -
taire de Fempire romain écrasa tout. Or, quel 
était le principe des anciens Grecs? de préter 
du secours á l'enfance de leurs établissemens 
coloniaux, de les défendre contre l'agression 
Antilles frangaises , anglaises , et espagnoles , sout 
obligés d'obtempéxer aux volontés des principaux de 
la colonie pour ce qui concerne les intéréts de la loca-
lile, el contrairement au systeme exclusif si long-temps 
preconisé. Voici comment s'exprime un négociant con-
siderable d'un de nos porls de raer : « Ge systeme de 
« restriction de relations commerciales directes de la 
« colonie avec l'étianger, est si vicieux , qu'á chaqué 
« instant on est obligé d'y de'roger. Les gouverneurs 
« sout obligés, sous un pretexte ou sous un autre, 
« d'adinettre dans la colonie des navires e'trangers qui 
« y apportent des articles qui lui sont nécessaires, et 
« qui exporteut en retour des produits de la colonie ; 
« en sorte que quand un navire de la metropole arrive 
« dans de íels momens, il ne trouve ni á vendré ce 
« qu'il apporte, ni á se procuver ce qu'il venait cher-
« cber. » (Louis Say, dcNantes , Traite de la Richesse 
individuelle et de la Richesse publique, page 34o.) 
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ive PARTÍE. de leurs voisins; et, da moment que leurs co-
lonies étaient parvenúes au point de se tirer 
d'affaire par elles-mémes, de les laisser mai-
x tresses de leur dest ioée; semblables á un bon 
pére qui soutient l'enfance de son fils, aide sa 
jeunesse, et ne le tient plus en tutelle du mo-
ment qu' i l est parvenú á l'áge d'homme. C'est 
ainsi que les anciens se fesaient des amis par 
tout le monde alors connu, landis que nous 
n'avons su nous y creer que des sujets, c'est-
á-dire des courtisans, ou des ennemis ( 1 ) . 
pauvrefiguro L'esprit exclusif et jaloux des nations euro-
éiabUssemens péennes , en écartant toutes les nations, bors 
coloniaux. n A 1 > n , • 
elles-memes, des pays qu elles eíaient parve-
núes á soumet í re , en persistant á vouloir gou-
verner de loin ees pays, lorsque leur popula-
tion accrue, leur industrie, leur importance 
en un mot, exigeaient qu'ils devinssent inde-
pendans, a nui considérablement aux avantages 
que les Européens auraient pu retirer de leurs 
relations avec les di verses parties du monde. 
Leurs éíablissemens coloniaux, méme les plus 
florissans, ont été faibles et miserables, si on 
( 1 ) La Jamaique. la Barbade, sont en état d'inimitié 
souide avec l'Angleterre. On peut en diré autant de la 
Guadeloupe et de la Martinique par rapport á la 
France. 
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les compare aux vastes et magnifiques contrées CHAP. XXII. 
oü ils ont été jetés cá et la. Pendant prés de 
trois cents ans, ils n'ont, pour ainsi d i r é , oc-
cupé que des points imperceptibles sur des co-
tes immenses, dont l ' intérieur est demeuré le 
domaine de peuplades incivilisées, de végétaux 
inútiles et d'animaux sauvages; et c'est pour 
ees établissemens imparfaits, qu'ils se sont l i -
vré des guerres acharnées et presque conti-
nuelles. 
Nous commencons á peine á entrevoir quel 
est, par rapport aux colonies, le plan de con-
duite qui nous est le plus favorable. Le progrés 
inévitable des lumiéres fera le reste. Ces nou-
veaux peuples deviendront tous indépendans 
successivement, et ce sera pour eux l'époque 
d'un développement vér i tab le ; ce sera aussi 
l 'époque oü l'Europe jouira dans toute son éten-
due de Favantage qui peut naítre de ses Com-
munications avec eux. 
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Resultáis de la politique coloniale des Européens. 
Motifs secrets. DES motifs secreís , des motifs avoués, ont 
determiné les puissances d'Europe á teñir leurs 
colonies dans l'asservissement. L'asservissement 
donne lieu á la nomination de beaucoup de 
fonctionnaires dans radministration civile, j u -
diciaire et religieuser de la colonie. Un grand 
nombre de personnes clierclient á faire leur 
chemin dans la carriére des places oü i l suffit 
d é l a faveur pour parvenir, tandis que dans 
les carriéres industrielles les succés ne sont le 
prix que de Finteiligence et d'une activité sou-
tenue. Ceux qui donnent les places et ceux qui 
les postulent, sont done également intéressés á 
maintenir un ordre de dioses qui convient á 
leurs in téré ts ; ils se servent de leur esprit, 
quand ils en ont , pour le défendre par des 
raisons plausibles et qui semblent triomphan-
tes á un public peu versé dans l'économie 
sociale. Ils séduisent par la des personnes d é -
sintéressées et méme plusieurs de celles qui 
trouveraient un avantage positif á rcclamer un 
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systéme plus raisonnable. Un gouvernement ciur. xxin. 
qui chéri t son autorité plus que le publ ic , 
pencbe en faveur d'un systéme qui provoque 
un plus grand développement de pouvoir m i l i -
taire et maritime. 
Ostensiblement on ne fait guére valoir de Motirs avoués. 
semblables avantages, parce que le public sait 
trop bien qu'ils ne sont acquis qu'á ses dépens. 
Mais on insiste sur ce qu'on suppose étre des 
avantages généraux et favorables au pays tout 
entier. Ce sont, en conséquence, ceux-ci que 
je me propose d'examiner. 
Toutes les nations de l'Europe ont , relative-
ment á leurs colonies, suivi le méme systéme; 
ainsi le bláme ? s'il y en a , doit retomber sur 
toutes les nations de l'Europe. Nous avons dit 
á nos colonies : Yous ne vendrez qu 'á nous vos 
produits et vous n'achéterez que de nous les 
objets de votre consommation. Notre but était 
de nous procurer á meilleur marché les mar-
chandises qu'elles sont capables de produire, 
et de réserver un débouché exclusif pour les 
nótres. 
Avons-nous eu les denrées coloniales á meil- t* «ysifcne 
leur marché ? I I faudrait pour cela que nulle que nous 
payons plus 
autre part dans le monde on ne pút les pro- , cLer íes 
, > i n . oenrées des-
duire avec aussi peu de frais que dans nos co- tropiques. 
lonies; car s'il y a un seul lien sur le globe 
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frais que dans nos í les , nous n'avons qu'á per-
dre á l'acheter dans nos iles, et nous n'avons 
nul besoin d'user de notre prépondérance pour 
nous réserver ceiui qu'elles font. Au moment oú 
ceci est éc r i t , 5o kilogrammes (ou 100 livres) 
de sucre des Antilles francaises, valen t a l'en t re-
pó t en France (c'est-á-dire avant d'avoir payé les 
droits) 5o francs \ et du sucre de méme qualité 
venant de la Havane, ne coúte que 35 francs, les 
droits non compris également. í l está trente pour 
cent meilleur marché. Les ludes orientales peu-
vent nous en fournir encoré á plus bas prix. 
A ees p r i x - l a nous irions en conséquence 
nous approvisionner á la Havane et aux ludes, 
si , par suite de nos liaisons avec nos íles, et 
pour leur assurer la vente de leurs produits, 
onn'avait pas, á leur entrée en France , frappé 
les sucres étrangers de droits particuliers qui 
les excluent de nos marches. Nous payons volon-
tairement toute notre consommation de sucre , 
trente pour cent de plus qu' i l n'est nécessaire. 
Nous perdons en outre toute F ex tensión que le 
commerce des sucres prendrait, si le prix de 
cette denrée était établi plus bas ( 1 ) . 
( 1 ) Le sucre est rendu plus cher , iion-seuiement en 
raison du monopole que Fon veut conserver aux colons, 
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11 reste á savoir si les débouchés que nos co- CHAP. XXIU. 
lonies oous présentent pour nos produits, nous fa¡vZáímvls 
indemnisentde ees deux pertes. Mais qui ne voit nosdébouche's 
mais en outre á cause des genes imposées au commerce 
et indépendantes du monopole. On a prohibe', par 
exemple, par des droits excessifs, l'importation des 
sucres ierres pour satisfaire á un intérét mal entendu 
des arnlateurs, qui croient avoir plus de fret en obli-
geant les négocians á faire venir une inarchandise brute 
et non purifiée, et par conséquent plus lourde. C'est 
comme si Fon obligeait les maítres de forges á éloigner 
léurs hauts fourneaux de la mine pour les obliger á 
faire transponer le minerai plus loin , et procurer ainsi 
plus de gains aux voituriers. L'opération du terrage 
qu'on interdit par la á la colonie, serait pour elle 
une source de gain sans étre un préjudice pour nous , 
puisque ce premier degré de purification donne d'ex-
cellent tafia, ou rhum, qui lui permet de fournir le 
sucre terre presque au tnéme prix que le sucre brut; 
tandis qu'en France nous sommes obligés de refondre 
le sucre brut, ce qui cliange une portion du sucre en 
mélasse, et entraine des frais de combustible et de 
main-d'oeuvre supérieurs á la valeur de la mélasse 
qu'on obtient. Le colon , le raffineur perdent done á 
cette prohibition, et elle va directement contre son 
but, car l'armateur et le fisc y perdent eux-raémes : en 
effet, la consommation serait plus considerable, si 
les frais l'étaient moins. Yoilá le re'sultat de ees mesures 
que, dans de beaux rapports, on nous donnait comme 
essentiellement protectrices de notre commerce. 
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iv- PARTIE. que de quelque cóté que nous viennent les den-
rées équinoxiales, nous avons toujours un d é -
bouché égal aux sommes qui sont nécessaires 
pour les payer? Vous avez deja vu , messieurs , 
que nous ne pouvons ríen payer au dehors 
qu'avec nos produits in té r ieurs , méme quand 
i l nous arrive de payer l 'étranger avec de Far-
gent; car ceux de qui nous tenons cet argent 
recoivent nos produits en échange de l'argent 
qü'ils nous envoient. En conséquence le sucre 
que nous achéterions á la Havane ou au Ben-
gale, ouvr i ra i tá nos produits un débouché aussi 
large que celui que nous achetons á la Mar-
tinique et á la Guadeloupe. Que dis-je? I I serait 
plus important, car le sucre étant moins cher, 
ce commerce acquerrait beaucoup plus d'exten-
sion. L'asservissement de nos colonies, loin de 
nous procurer de nouveaux débouchés pour nos 
produits, ne sert done qu'á les borner. 
Lescoionies ne Mais quand i l serait vrai que nos sacriíices en 
nous oííVent 1 , * 
pomtde leur taveur nous assureraient u i i debouche que 
reciprocite'. # 
nous naunons pas sans elles, la réciprocité ne 
serait pas égale. Le marché de nos coionies est 
nécessairement borne et le sera chaqué jour da-
vantage; nous suivons au contrairé en Europe, 
une .marche progressive; nous offroos done á 
nos coionies un débouché toujours croissant en 
ver tu de nos progrés; elles nous en offrent un qui 
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décroitsans cesse en raison de leur déclin. C'est CHAP. XXHI. 
une observation trés-judicieuse de M . Comte, 
dans son Traite de législaíion ( i ) . «Les iles á 
« sucre, dit cet auteur, sont bornees, et i l ne d é -
« pend pas des possesseurs d'en étendre les bor-
« nes : Fesclavage rédij^tles facultés des maítres 
« et des esclaves dañóles limites les plus étroi-
« tes, surtout dansfCe qui est relatif á l'indus-
« t r i e ; loin d'avoir de nouveaux capitaux, les 
« colons sont en général accablés de dettes j 
« les terres exploitées par des esclaves, et sous 
« la direction de propriétaires qui manquent de 
« capitaux, deviennent de moins en moins pro-
« ductives. Ains i , tandis que d'un cóté les r i -
« chesses etla population se multiplient en E u -
« rope , que les produits manufactures sont 
« offerts en plus grande abondance, á plus bas 
« p r ix , et que la demande que nous fesons 
« des denrées équinoxiales s'accroit, leur pro-
« duction reste concentrée dans le méme espace 
« et devient de plus en plus chére ( 2 ) . » 
(1) Tome I Y , page 452. 
(2) En l'année 1700 la consommation clu sucre en 
Angleterre, n'était annuellement que de i5 mille ton-
neaux ; en 1820, elle e'tait de i5o mille tonneaux ( i5 á 
17 livres par personne ). II est vrai que les colonies á 
sucre de 1'Angleterre se sont multipliées. En France , 
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tve PARTIE . On vient de voir que nos colonies augmen-
nousToútent tent nos dépenses en nous vendant leurs pro-
paraeUdefiieurs duits au-dessus de leur prix natural; que bor-
nislration et de 
nant par la notre consommation, elles bornent 
la production que nous terions pour acquitter 
des importations plus considerables; ce n'est 
pas tout : elles nous coútent en outre les con-
tributions que nous payons á cause d'elles. Pour 
administrer et garder les pauvres colonies qui 
nous restent, i l en coúte , suivant un rapport 
du ministre de la marine ( i ) , 11 ,860,000 fr. , sur 
quoi les recettes locales fournissent 6,790,000 
francs. Partant elles coútent encoré á la Trance 
au-delá de 6 millions tous les ans, sans compter 
toute la partie de notre établissement maritime 
et militaire qui a pour objet de les proteger. 
E t cela ne serait encoré rien auprés de ce que 
nous coúterait leur défense s'il y avait une 
guerre. Que d'escadres mises en mer! Quede 
troupes de débarquement ! Que d'approvision-
nemens et de pertes par les accidens de la guerre 
la consommation du sucre n'est guére que de 3 ~ livres 
par personne. Qu'On juge de ce qu'elle pourrait deve-
nir si le monopole exercé par nos colonies re'duites en 
nombre n'en mettait pas le prix au-dessus de la portee 
de beaucoup de nos concitoyens! 
(T) Publie' en 1820. 
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«t de lamer! On a calculé que chaqué miiuaire CHAP. xxm. 
envoyé dans les colonies, coúte au gouverne-
ment le double de ce qu'il coúterait en Europe. 
Telle est depuis long-temps l'opinion des Opinión 
hommesinstruits ( i ) . Le respectable Poivre, i n - d w ~ < , e 
tendant de l'ile de France, l 'un des plus probes 
et des plus judicieux serviteurs que la France ait • 
eus; Poivre, qui avait passé la majeure partie 
de sa vie dans loutes nos colonies, avait, des le 
temps de Louis X V , consigné dans ses Mémoi-
res, des réflexions analogues á celles-lá. Fran-
k l i n , plus célebre encoré , et non moins j u d i -
cieux, non moins instruit , parle de méme. 
L 'un des meilleurs aritbméticiens politiques, 
Ar thur Young , voyageant en France sous 
Louis X V I , aprés avoir déraontré que notre 
souveraineté sur Saint-Domingue, ne nous va-
lait absolument rien et nous coútait annuelle-
ment 48 millions, fa i tun calcul qui prouve que 
si Fon avait consacré pendant 5^ ans cette somrae 
á l'amélioration d'une seule province de France, 
(i) « La forcé et le bonheur d'un état consiste , non 
« á avoir beaucoup de provinces mal cultivées , mais á 
« tirer de la terre qu'on posséde tout ce qu'il faut pour 
u nourrir aisément un peuple nombreux. » Fenelon , 
Education des Filies, cliap. 9. 
111. 28 
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jve PARTÍE. telle que je Bourbonnais ou la Sologne, le re-
^ venu territorial de la France aurait été accru 
d'un nouveau revenu de 120 millions par année. 
SÍ ce sont íes Orí pcut done affirmer hardiment que les co-
colonies qui •, . . . 
ontcontñbué lonies qui sont restées dépendantes des peuples 
a la prospérilé 1 1 
dei'Europe. d Europe, sont pour ees derniers un enorme 
fardeau dont ils doivent chercher ase débar -
rasser. Si Fon répétait en faveur d'un sysléme 
qui tombe de vétusté , Féternelie objection que 
FEurope a fait d'immenses progrés avec le sys-
léme colonial, i l faut répondre avec la méme 
persévérance , que la prospérité des états de 
FEurope est ailleurs que dans les souveraine-
tés qu'ils exercent au loin : elle est dans les 
admirables développemens de leur industrie ; 
développemens que Fenliére émancipation du 
monde tend á favoriser. Les coionies qui les 
surchargent, sont un obstacle et non un auxi-
liaire pour leur prospérité. Si FEspagne est dé-
ebue á Fépoque de Findépendance de ses coio-
nies , elle a dú ce triste effet á la guerre qu'elle 
leur a faite au lieu de reconnaitre leur éman-
cipation et d'établir un libre commerce avec 
elles. L'état dont les progrés sont le plus rapi-
des, la fédération de FAmérique du nord, ne 
posséde point de coionies, et n'en veut point 
avoir. 
11 coiment On demandera peut-étre : quel avantage au-
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rons-nous, nous autres Européens , á retirer CHAP. xxm. 
des colonies, si elles se souvernent nar elles- ^ ^ " v ^ 
<J 1 que leurs 
méraes? Le voici , indépendamment de l'áco-í:ol.oniesIsoient 
1 v\/w independanles. 
nomie. 
Une administration toute dans l ' intérét du 
pays , en favorise a un t rés-haut point la pros-
péri lé . L'état y vend des ierres á bas prix 
parce qu'elles ne lu i coútent rien. Les impóts 
étant minimes ou nuls, les frais de production 
y sont peu considerables, et Ton y vit á mei l -
leur compte. Rien n'est plus favorable á la 
production et á l'exportation. De lá augmenta-
tion d'industrie agricole et commerciale dans 
la colonie; c 'es t -á-dire , augmentaíion de po-
pulation et de moyens d'acheter. Or, qu'a-
chétent des colonies européennes ? principale'-
ment des produits d'Europe , parce que ce 
sont ceux qu'elles peuvent établir avec le moins 
d'avantage. A qui ádressent-elles.leurs deman-
des de préférence ? C'est á leur mére-patrie , 
quand cette mére n'est pas une m a r á t r e ; á 
leur mére-patrie avec qui elles ont nécessaire-
ment conservé une grande conformité de moeurs, 
de rel igión, de langage j á leur mére-pa t r ie 
qui leur envoie le superflu de sa population, 
et avec q u i , par conséquent , s'entretiennent 
constamment des relations personnelles de p á -
rente , d 'amitié, et d'intéréts pécuniaires. 
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i \* PARTÍE. Et ce que je vous dis la , raessieurs, ii'est 
rlSerre! P0"11 ^náé sur des présomptions, sur des dé-
sirs purement philanlhropiques, ni sur des no-
tions imparfaites : cela est fondé sur une con-
naissance approfondie de toute réconomie des 
nations ; sur la na tu re des dioses qui est tou-
jours obéie ; sur rexpérience directe eníin. Un 
fait généralement avoué maintenant, méme 
de ceux dont i l a condamné les systémes et les 
routines, c'est que l'Angleterre gagne beáu-
coup plus avec les États-Unis , que lorsque ees 
états se trouvaient gouvernés par elle. J'ai rap-
porlé dans mon Traite d'économie le fait sui-
vant, et je le répéte i c i , parce qu'i l est décisif: 
lorsqu'en 1785 le gouvernement de la Grande-
Bre tagne vit qu'i l ne pourrait pas faire au tre-
men t que de reconnaitre leur indépendance , 
la ville de Bristol, dont le principal commerce 
était celui des colonies anglaises de rAmér ique 
septentrionale, adressa une pédtion au parle-
ment, oú elle representa qu'elle était perdue 
si le gouvernement les déciarait indépendantes» 
II le fallut pourtant bien ; les habitans de ce 
port de mer se regardérent comme ruines; i l 
était affreux de penser que les colons ne seraient 
plus obligés de passer par leurs mains et com-
muniqueraient directement avec toutes les na-
tions. Que pensez-vous qu'i l arriva, messieurs ? 
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Peu d'années n'étaient pas encoré écouiées, CHAP. xxiiu 
que la ville de Bristol présenla une seconde 
pétition pour étre autorisée á agrandir son 
por t , attendu , disait-elle, que son commeree 
avait doublé ! Depuis ce temps la ville de L i -
verpool est entree en partage pour ce com-
meree ; sa population a quadruplé , et la vüle 
de Br¡s(ol n'a pas cessé de prospérer I 
Voyez quel a éte le mauvais calcul de l ' A n -
gleterre quand l'orgueil de la domination Ta 
précipkée dans cette guerre : si elle avait prié 
ses colonies d'accepter leur indépendance , 
elle aurait joui sept ans plus tót des grands 
avantages qu'elle a recueillis de ses nouveaux 
rapports avec les États-Unis; elle n'aurait pas 
eu la honte d'étre battue sur terre 7 et, ce qu'i l 
y a de pire pour elle, sur mer; elle aurait 
gagné 1,800 millions de notre monnaie, que 
cette seule guerre luí a coútes , et qui ont 
aggravé sa dette; eníin elle aurait dans les Amé-
ricains, au lieu d'ennemis secreta, des ami& 
sinceres. 
L'Espagne et méme l'Espagne l ibre, a recom-
meneé les mémes sottises, tant les hommes 
savent peu proíiter de rexpérience ! 
En France on a at tr ibué le déclin de quel- causes du 
1 . 1 « i , 1 1 de'périssement 
ques-uns de nos ports de mer, a la perte de la de nos pon»! 
plupart de nos colonies, Mais ce n'est pas cette düraci' 
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ive PARTIE. perte qui a porté un coup funeste aux villes 
de Bordeaux et de Nantes, ainsi qu'on l'a tant 
repeté : c'est la guerre , c'est une guerre pro-
longée et insensée; c'est le systéme colonial qui 
a nui á nos exportations et á nos importations 
avec toutes les parties du monde ( i ) ; ce sont 
aussi les avances considerables et inconsidérées 
que ees villes fesaient á des colorís peu éco-
nomes. Elles ne leur prétaient pas seulement 
le montantdes marchandises qu'elles recevaient 
en consignation, jusqu'au moment oü elles se 
(i) Voici des renseignemens que je me suis procuréis 
dans un de nos ports de mer : 
« Nos armateurs se plaigaent beaucoup du systéme 
colonial : ils ne peuvent diriger leurs armeulens que 
vers un petit nombre de points ; si quelques navires s'y 
rencontrent ensemble, ils ne peuvent y trouver de 
fretftandis qu'avec un commerce libre, s'ils ne trou-
vaien t^ pas de fret dans un endroit, ils iraient dans un 
autre. Les effets de la rarete' ou de la suraloondance des 
marchandises, soit de la colonie, soit d'Europe, se 
font vivement sentir sur d'aussi petits marches que nos 
iies; ce qui rend toute espéce de spéculation hasar-
deuse et souvent ruineuse. Les colons de leur cote se 
plaignent de manquer fre'quemment, soit de vivres, 
soit d'autres articles qu'ils ont á leurs portes; et á 
chaqué instant le gouvernement est obligé de de'roger 
au systéme de prohibition qu'il suit á l'égard du com-
merce étranger , en sorte que le commerce frangais 
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remboursaient par la vente, ce qui aurait été CHAP. xxúr. 
toul simple; elles leur prétaient sur l 'hypothé-
que de leurs habitations et de leurs négres ; 
c 'est-á-dire qu'elles les aidaient á manger leurs 
fonds et a se ruiner ( i ) . De sorte que, si la 
perte des colonies n'avait pas été accélérée par 
les événemens poli í iques, elle serail résultée 
plus tard de la conduite des colons et des villes 
maritimes. 
On a dit que nos colonies, si nous pronon- SÍ nos colonies 
cions leur indépendance, tomberaient au pou- ¡ndepIndanL 
est daus une coiitinuelle incertitude relativement á ce 
qu'il dolt entreprendre. Le systéme colonial est si 
mauvais , qu'il ne satisfait ni la métropole , ni la colo-
nie. La seule classe des agens du gouvernement y 
trouve des avantages par la multitude d'emplois qui 
tiennent á ce régime , et par les gains souvent illicites 
qu' i l leur procure. Ce sont les producteurs el les con-
sommaieurs qui paient tout cela. » 
( i ) L'einpereur Napoleón ^ qui aimait l'exercice de 
la forcé et du pouvoir, a c'couté les suggestions des gros 
négocians des ports de mer, lorsqu'il a entrepris, 
contre Sainl-Dovningue, la deplorable expédition de 
1802. I I admettait au nombre de ses conseillers, ees 
memes négocians qui révaient les moyens de rentrer 
dans le gage qui leur avait échappé. Bonaparte appe-
lait cela suivre les conseils de la pratique I Mais la na-
ture des cboses, qui est impérieuse, lui a fait payer 
cher celte faute, et beaucoup d'autres. 
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i v c P A i m E . voir de nos ennemis q u i , par la , deviendraienl 
au píuvoíL maitres de nos ápprovisionnemens et nous ven-
.osennemis. (jTaiej^t |es denrées coloniales au prix qu'ils j u -
geraient á propos d'y m e ü r e . C'est une crainte 
qu'aucun fait ne justifie. Ceux qui sont maitres 
des ápprovisionnemens, sont encoré plus in íé -
ressés á nous les vendré , que nous á les acheter. 
lis ont pour concurrens tous ceux qui peuvent 
nous procurer les mémes marchandises. Un 
fait bien constaté, c'est que les pays de l 'Eu-
rope qui achétent le sucre á plus bas p r i x , 
comme l ' l talie, TAUemagne et la Suisse, sont 
ceux qui n'ont point d'iles á sucre. Tout le 
monde ieur en porte; et ils honorent de leur 
préférence la oation qui le leur offre au mei i -
leur marché ( i ) . 
I I n'est pas bien prouvé, au surplus, que le 
meilleur moyen d'empécher nos colonies de 
toraber entre les mains de nos rivaux, soit de 
les garder sous notre dépendance. L'ile de Saint-
Domingue, qui était indépendante , n'est pas 
tombée entre les mains des Anglais. Toutes les 
autres, qui étaient dependan tes, sont devenues 
(i) Aussitót que Ton sort de Franca du cote du con-
tinent, on ne paie plus le sucre raffiné que i5 á 18 sous 
la l ivre, que Fon paie 2.5 sous en France, parce que 
la France a des iles á sucre. 
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leur proie. Le pavillon brUannique ne fioUerait CIIAP. X X H I . 
peut-é t re pas sur Tile Maurice ( autreíbis I l e -
de-France), si elle avait ete déclarée indepen-
dan le. Elle fleurirait mainteñant á Fombre de 
la liberté. Nos navires aliant en Orient, y trou-
veraient secours et amitie; et le commerce que 
la France fe ra i t avec elle, serait plus avanta-
geux que jamáis. 
On renoncera sans doute á soutenir la thése Dei 'effeiqu» 
, , , , . . i i » résullerait 
insoutenable, que i assujettissemenl des colonies pour íes coions 
est avantageux aux nations de l 'Einope; mais rindépendance 
- . des colonies. 
on voudra nous mteresser au sort des colons : 
on ne pretendía pas que les peu pies de FAmé-
rique continentale, devenus indépendans , se-
rón t plus vexés et prospéreront moins aisément 
sous des gouvernemens de leur choix; mais on 
d i rá , non sans raison, que la population blan-
che des iles á sucre ne peut, sans le concours 
des forces de la métropole , teñir dans l'asser-
vissement une population noire quinze ou 
vingt fois plus nómbrense. Les colons détestent 
le joug de la m é r e - p a t r i e , et cependant ils ne 
veulent pas s'en affranchir. On s'est embarrassé 
d'un systéme fácheux, et Fon veut se roidir 
centre les conséquences qu'il entraine ; mais 
c'est en vain. Les peuples d'Europe ne consen-
tiront pas éternellement á un sácrifice répété 
chaqué année pour soutenir un ordre de dioses 
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iye PARTiE. contraire á leurs intéréts. Taodis qu'im fil les 
raltache encoré á leurs colonies, peut-étre celles-
c¡ feraient-elles sagement de se préter á tous 
les changeraens graduéis qui pourrontconduire, 
sans desastres, á un ordre de dioses capable de 
se maintenir par lu i -méme. 
Si la population esclave est redoutable pour 
les colóos, ils doivent tendré á la réduire en 
nombre et á relácher ses liens ; c 'es t-á-dire , 
donner franchement les mains á la suppression 
totale de la traite, et á raffraochissement gra-
duel des esclaves ( i ) . Si la suppression future 
et inévitable de l'esclavage, ne leur permet pas 
de soutenir la concurrence des producteurs de 
sucre sitúes dans des endroits plus favorables á 
cette culture; s'ils ne parviennent pas á y i n -
troduire des procedes plus économiques, ils se-
ront forcés de substituer une autre culture á 
celle-lá; et, au total, de faire le sacrifice d'une 
partie de leurs capitaux, pour placer le surplus 
d'une maniere qui leur procure des proíits sans 
(i) On. ne saurait trop déplorer Fimprudence des 
planteurs de la Martinique, qui , par leur orgueil et 
leurs persécutions , ont totalement aliené les hommes 
de couleur libres et industñeux dont ils auraient pu se 
faire un appui. 
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grever la fortune ou la personne de leurs sem- CHAP.XXUI. 
blables. 
Quoi qu' i l en soit, ce qui n'arrivera pas parL'indcpendance 
t , . . . des colonies 
la sagesse des hommes, arnvera par la torce inévüabk.. 
des choses. Les fabriques de sucre se mul t i -
plient partout, méme en Picardie ( i ) . Les puis-
sances d'Europe profiteront íót ou tard d'une 
expérience coúteuse; elles renonceront á exer-
cer une profection qui leur est á charge; mais 
elles ne son fin ron t pas qu'aucune nation ait le 
droit d'exclure toutes les autres d'un marché 
avantageuxj et, aprés s'étre battues pour teñir 
sous leur joug des pays éloignés, elles se bat-
Iront pour assurer leur indépendance. Elles se-
raient plus sages encoré de ne point se battie 
du tout. 
(i) On sait que la betterave contient un sucre de 
méme nature etbeaucoup plus facile á raffiner, que le 
sucre de cannes. Les betteraves peuvent étre cultivées 
sur Ies terrains que Ton a encoré la maladresse de 
laisser en jachéres, et, aprés avoir cede' leur sucre, 
les betteraves fournissent encoré autant d'alimens aux 
bestiaux que les prairies; tellement qu'on peut y reunir 
deux productions au lieu d'une. 11 est vrai que pour la 
seconde production, celle du sucre, i l faut un nouveau 
capital; mais quand on vend le sucre aux raffineurs au 
lieu de raffiner s o i - m é m e , i l faut moins de capital 
pourfaire une sucrerie, et le capital qu'on y emploie 
est bien place'. 
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íve PARTIE- Aprés avoir été envisagée sous un rapporfe 
purement économique, ia question peut étre 
considérée sous le rapport railitaire. Ne con-
vient-il pas á notre puissance maritime d'avoir 
des lieux de reláche et de ravitaillement dans 
différentes parties du monde ? Sous ce point de 
vue et comme possessions purement dispen-
dieuses, l 'utilité de cette dépense sera exami-
née dans une autre partie de ce Cours, celle oü 
je traite des dépenses publiques. 
F I N D U T O M E T R 0 1 S 1 E M E . 
TABLE ALPHABÉT1QUE 
D E S P R I N C I P A L E S M A T I É R E S 
CONTENTUES C A W S CE V O L U M É . 
ÍÍOTA. Chaqué volume porte sa table alphabe'tique des malieres. 
Lorsqu'une mat iére occupe plusieurs pagas de suite, la p remiére 
seule est rélatee. 
A 
Abus : accrus en Angleterre par lá réintégration du pa-
pier-monnaie, 67. Abus qu'on a fait des banques de 
circulation et des billets de confiance, 106. Et 121. 
Souvent re'compensés par un privilége, 1 2 3 . Les uns 
veulent étre corriges graduellement, 365. Les autres 
rapidement, 867. 
Agens-de^-change : allaient á pied avant la révolution^ 
87. OíFrent moins de garanties depuis qu'ils paient 
un cautionnement, 2 1 0 . 
Amérique espagnole : ses progíés favorise's par son 
aíFranchissement et retardes par ses querelles, 34o. 
Anciens {les) : ne connaissaient pas les lettres-de-
cliange, 146. Ne sacliantpas que Ton peut creer des 
richesses , leur philosopliie consistait á s'en passer , 
1 Sg era note. Leurs colonies, 411 • Leurs principes 
relativement á elles, 423. 
Angleterre : causes de la crise commerciale qu'elle a 
éprouvéé^en 1825, i n . Ses liabitans étaient tatoués 
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du temps de César, 171. A obtenu de Fadministra-
tion russe qu'elle enflát ses tableaux d'exportation , 
327 en note. Coimnence á abandonner le systéme 
prohibitif, 363. Permet la sortie de ses laines qu'elle 
a long-temps prohibée , 373. Son exemple'en quoi 
funeste aux autres nations , 4oo. Véritables causes 
de la prospériíé oü elle est parveuue , ^01. A gagné 
par l'indépendance de ses colonies d'Ame'rique , 436. 
Animaux : plus cpramüns autrefois , 3 i . Les sacrifices 
qu'en fesaient les anciens , ne seraient plus possi-
bles, 32. 
Apprentissage : peut donner au maitre un droit legi-
time sur le travaii de l'apprenti ,212. Dans nos an-
ciennes lois e'tait souvent ridicule, 25o. Ecarte les 
talens étrangers, 261. 
Arhitrages de change: ce que c'est et leur utilité, 142. 
Argand, inventeur des lampes, persécuté par les cor-
porations, 262. 
Argent (metal d') : sa valeur estimée par la quantité 
de ble' qu'il achetait á Athénes, 16. A Rome , 17. 
Sous Charlemagne, 3 0 . Sous Charles V I I , époque de 
sa plus grande valeur, 21. Sa dégradation jusqu'á 
nos jours , 24. Est tombé au sixiéme de son ancien 
prix, 26. Continué á se dégrader, 27. 
Arts d'imagination : pourquoi ainsi nommés au lieu 
de beaux-arts, 170. 
Ascétiques (philosophes): leur vertu compare'e á celle 
des moutons , iSg. 
Assignats francais : pourquoi tombérent autant qu'ils 
firent, 70. Pour quelle somme nominale on en 
cre'a ,71. 
Assignats russes : leur origine, 117. 
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Balance du commerce (systéme de la ) : histoire de son 
etablissement, 280. Son objet, 281. Généralement 
adopté, 282. Attaqué par les sectateurs de Quesnay, 
et renversé par Adam Smith , 283. Encoré soutenu 
et par qui , 284. Ses argumens refutes , 291. Assi-
mile á tort une nation á un marchand, 294. Est 
soutenu quoique de'montré absurde, 309. Se propose 
un résultat impossible, 3io. Ses meilleures balances 
sont relies qui jusqu'á présent ont paru mauvaises, 
321. Elles sont toutes favorables quand le commerce 
est libre, 322. Quels sont les seuls tableaux auxquels 
on peut avoir confiance , 325. Donne lieu á des 
fraudes pienses , 326. Ses tableaux ontpeu d'uülité , 
328. Decéle l'ignorance de ceux qui le soutiennent 
encoré, 329. 
Banques de circulation : mettent en circulation des b i l -
!ets de confiance payables á vue au porteur , 83. 
Leurs avantagés , 84. Par quels moyens elles émét-
tentleurs billets, 87. Et gS. C'est le public qui est 
leur préteur , 88. Elles jouissent de Tintéret d'une 
partie seuíement de leurs billets en circulation, 90. 
De quel avantage elles sont pour le public , 91. Se 
chargent du paiement de la dette publique, 94. Font 
les recettes et les de'penses des particuliers , 95, 
Avantagés reciproques d'un pareil arrangement, ibid. 
Peuvent toujours retirer leurs billets quand elles 
sont bien administrées, 97. Leur fonds capital n'est 
pas nécessaire pour cela, 98. Quel est l'usage de ce 
fonds, 99. Quelle somme d'argent elles doivent teñir 
en reserve, 100. En quoi elles peuvent se rendre 
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plus útiles, 104. Sollicitent abusivement des pr iv i -
leges exclusifs, 106. Gondition de leur existence dans 
les lies Britanniques, 109. Grises amenées par leurs 
fautes , n i , Yaleurs qu'elles peuvent saos danger 
préter au gouvernement, 118. Ne doivent pas es-
compter dupapier de circulation, 129. Sont perdues 
si elles avancent au gouvernement leurs billets au 
porteur, 120. Banqueroute de celle de Stockholin , 
128. Et de celle de Gopenhague, ibid* 
Banque d'Angleterre : sa banqueroute. 58. Sonime de 
ses billets qu'elle avait avance'e au gouvernement, 
59 en note. Dépréciation encourue par ses billets, 
61. Le gouvernement decrete qu'ils ne sont point 
de'pre'ciés, 63. Gette erreur est de peu de durée , 64. 
Moyen dont on se sert pour relé ver la valeur de 
ses billets, 65. Malaise qui en est resulté, 67. Pour-
quoi ses billets circulent au loin dans le pays, 90 en 
note. Ye'rifie les t i tres des cre'anciers de l'e'tat, ce 
que ne fait pas celle de France, 95. Grises amene'es 
par la multiplication outre'e de ses billets, 108. 
Durée de son privile'ge actuel, 109 eré note. Pitt la 
forcé á manquer á ses engagements, 123. 
Banques de dépót: leurs dangers, 125. Ne se rétabli, 
rontprobablement pas, 126. 
Banque de France : á combien se monte son fonds ca-
pital , 98. Et sa reserve en espéces, 101. Somme de 
ses billets en éinission, íbid. en note. N'a jamáis perdu 
par des banqueroutes, io3. Sa prudence en escomp-
tant, ibid. Reproche qu'on lu i f a i t , 104. Son capi-
tal dissipé par Bonaparte, 118. 
Barbarie de plusieurs provinces des pays chñlisés : á 
quoi elle tient, 36i. 
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Besoins: sont le premier mobile de la civilisation, 154. 
Sont nécessaires á nos jouissances, i58. 
Bicns matériels: servent á la satisfaction des besoins de 
l'esprit et engendrent des qualite's morales, i58. 
Billets á ordre : comment ils remplacent la rnon-
- naic, i3o. , 
Billets de banque : peuvent teñir lieu de inonnaie 
pourvu que leur paiement soit á vue , 80. Et assuré, 
81. Ont besoin d'une plus forte garantió que des b i l -
lets á ordre , 82. De'pre'cient jusqu'á un certain point 
la inonnaie métallique, 85. Par quel mecanisme 
, ils ajoutent á la somme des capitaux, 86. Quelles 
classes profitent de cette augmenlation, 87. Ce qui 
borne leur somme en circulation , 89. Pourquoi ne 
circulent pas loin de leur caisse de remboursement, 
90. Explication de l'avantage "qui resulte d'une lé-
gére dégradation de leur valeur, 92. Leur rembour-
sement se fait sans avoir recours au fonds capital, 
97. Somme de ceux de la banque de Franco, 101 en 
note. Si l'on peut avec équiíé en restreindre Femis-
sion, 107. Conséquences graves de leur multiplica-
t ion, 108. Crise commerciale qui en est résultee en 
Angleterre, 1 u . Ont faitsortir l'or d'Angleterre, 112. 
I I est nécessaire de ne pas en émettre indéíiniment, 
114. Ne peuvent exceder la somme monétaire dont 
un pays a besoin, II5. Ne sont bien garantís que par 
de la inonnaie cu des valeurs promptement réalisa-
bles, 116. Les bypotbeques territoriales ne leur ser-
vent pas de gages ,117. 
Blake ( W . ) : son écrit sur les de'penses du gouverne-
ment d'Angleterre, 6 4 en note. 
Blé , ou froment: sa valeur supposée á pcu pies la 
m. 29 
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méme á toutes les époques, 7. Multiplie ses consom-
mateurs, 8. Son prix moyen scul est á considerer, g. 
Sa valeur plus souvent relate'e qu'une autre, 10. Ne 
diífere pas extraordinairement en qualité , 1 1 . Mais 
beaucoup en valeur d'un lieu á l'autre, ibid. Est un 
objet de luxe pour les Indous, 13. Est le moins mau-
vais moyen d'évaluer les sommes anciennes, i 4 -
Combien Vhectolitre de ble' se vendait dans rancienne 
Athénes, 16. Dans Rome ancienne , 17. Pourquoi 
plus cher á Athénes qu'á Rome, 18. Son prix du 
temps de Charlemagne, 19. Sous Charles Y I I , 21. 
Et i5 , I 4 J 22. Et postérieurement jusqu'á nos jours, 
23. Comment peut servir á l'appréciation des sommes 
historiques, 38. On ignore sa valeur sous la pre-
miére race des rois de France, 4 5 . On peut quelque-
fois la connaitre indirectement, 4 8 . 
Boeufs : leur prix dans l'antiquité connuc par un mar-
bre apporté d'Athénes , 32. 
Bois ( l e ) , réellement plus cher qu'autrefois, 3o. 
Bonaparte. Voyez Napoleón. 
Bonificalion, des biens fonds , est en partie cause de 
la hausse des fermages ,29. 
Bon sens : pourquoi suit les lumiéres, 172. 
Bouchers de París : devenus des finauciers , 255. 
Brevet d'invention : ce qué c'est, 4 o 6 . Leur législation 
diíficile á faire, ibid. Q>e\i%. d'importation devraient 
étre supprimés, ^o9). 
Buenos-Ajres: gagne avec FAngleterre en recevant ses 
produits manufactures, 38g.^  
Buffon : cité á Foccasion de l'mfluence de la vie so-
ciale, ^ 49-
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CróoíajO-e ? moyens de rencourager , 4 o 4 -
Capital, d'une nation, ne consiste pas dans ses me'taux 
précieux , 3 o i . Est essentiellement consommable i, 
3o5. Ne doit pas étre cpnfondu a'vec le ninntíraire, 
, 307. '; c ?.'''.forff)i" »'"h trió ? ' i n o f «oa 'oN - rívs^o ><:•-> 
Capitaux : leur accumulation favorable á la liberte, 
168. Ne peuvent servir obscureinení , 192, • ; 
Certificáis d'origine : ne devraient pas éíre oWiga--
: ; toires, 2.^. . -j 0:¡i ' rjoJ 
Ce^^r .• valeur du tre'sor public dont i l s'empara , 43. 
Chabrol ( le comte de) , pre'fet ;d;e la Seine : ses ;re-
excretes-statistiques, 33 en note.- , ««^  
Chalandise constitue une propriéíe' capitale , 220. 
Chaptal ( M . ) : combattu au sujet des.prodaiís- ina^u-
factures et-desproduitsh^\xtSry:ZZ^ — 
Chef-d'ceuvre : didLiis les corporations d'arts et métiars, 
ce que.c'est, 252. 
Chiffons : leur sortie probibe'e e í pourquoi, 375, . 
Chine : admet les mardbandises étrangeres satis exiger 
de íeciprocité.,. 388. . • •. • 
Circulation ( iettres-de-change de ),.: |5qurquoi..H|;.'¡spnt 
pas un boa gage de la splidite .dea billets derban-
qu.e:, 118. . ., , „, ;,, .,,v0^ ;>r.ATT ' X'rA'' •';^r'" 
Ch'ilisation : fait que rqa;xwn&omiae. dayant^-e ^-35. 
Quel est son tmit ie plus caraetéristique,. rSo. -Ne peut 
. pas se perdre-, .Í52. Exiggleg.efforts cqneertes de 
plusieurs hoiames , i54. En quoi favorable aux 
qualiíés morales, i56. Et 1(60, Donne á ractivité de 
riionnne une direction utile, 162. Est rendue lente 
par sa paresse , i63. Quelques liommes ne suffisent 
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pas pour faire un peuple civilisé, i6g. Ne saurait 
nous pre'server de tous les maux attachés á la con-
dition; d'hommes , 1^8. Contrariée par le systeme 
p'roliibitif, 361; 
C/jar/fe; son voyage en Circassie , cité, i g i . 
C//e«íe//e ( une ) , est un capital, 3 1 9 . 
Coiffeurs ; de nqs jours, ontdes cabriolets, 37. 
Cólonies: córisidérées soüs le rapport économique, ^itK 
Leur origine , ibid. Leur utilité, 4* 4- Elle est indé-
" pendante de leur assujettissement, 416. Souhaiteht 
toutes d'étre indépendantes, .^18. Leur prospérité 
moinS gr&nde qu'ellé n'aurait dú Fétre , 4I9 Celles 
« de l'Eispagne ín^ál administréés, 420. De France et 
d'Angieterre, n'ónt p'rospéré qu'á la faveur d'un 
monopole, ibid. Yendent du sucre étranger comme 
etaút de leur crú, 2^.1 en note. SouíFrent impadem-
ment le joug de leurs métropoles , 423' Leur sort 
dans l 'antiquité, •¿\9.3. Sont peu de chose compara-
tiveraent á ce qu'elles pourraient étre , 424' Motifs 
secréts pour les teñir sous le joug , ^26. Motifs; 
avoués, 427. Nous fontpayer plus cher les denrées 
équinoxiales, ibid. N'ont pas la permission de nous 
envoyer l'espéce de sucre qui nous conviendrait le 
hiieux , 4^8 en note. N'agrandissent pas nos débou-
cbés, 429- Nous coútent pour leur administratiou 
'et pour leur défense, 432. Ont été un fárdeau pour 
leurs métropoles, 434- Prospéreraient si elles étaient 
indépendantes, 435. Leur affrancliissement n'a pas 
é'té la cause du décíin de leurs métropoles, ífi'j. 
Leur indépendance ne les livrerait pas á l'ennemi, 
439- I I serait lieurcux pour nous de perdre les nó-
tres, 44o- Ne veulent pas l'aíFrancliissement dans la 
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peur de leurs négres, 4 4 1 . Ne peuvent manquer 
néanmoins de devenir independantes, 4 4 3 . 
Commerce ( l e ) : comment i l se fesait entre nations 
dans Fantiquite', i4&. Quelle est la source du gain 
qu'on peut y faire, 288. Doit étre consulté avec pré-
caution dans les lois á rendre, 338. Nous permet de 
consommer nos propres produits avec plus d'avan-
tage, 346. Et 355. Favorise notre production, 348. 
Comment la dépendance des colonies lu i est con-
traire , 348 en note. Voyez Balance du commerce. 
Communauté des hiens: incompatible avec une haute 
civilisation, 179. 
Communications (moyens de): essenliellement avanta-
geux , 339. 
Comptoirs commerciaux : ce que c'est, 4i3. 
Comte ( M . Charles): cité á l'occasion des colonies, 4 3 1 . 
Conquéte (droit de) : pareil au droit du voleur sur la 
bourse du voyageur, 2 1 3 . 
Conscriptions militaires ; estimation du tort qu'elles 
font aux ricliesses publiques, 209. 
Consommateurs : victimes des corporations d'arts et 
métiers, 254- On consommé méme en dormant, 36o. 
Neperdent rien aux exportations de numéraire, 290. 
Mais perdent la valeur de ce qu'ils consomment, 291. 
Consommations : plus fortes aujourd'liui qu'autrefois, 
34. Dans quel cas ne font pas bausser le prix des 
marchandises, 320. 
Consuls, ou commissaires des relations commerciales : 
leur utiliíé, 4 i 4 . 
Contrebande : elle empécbe qu'il y ait des probibitions 
absolues, 368. Elle est quelquefois tolérée, 369. Les 
droits ne devraient pas exceder la prime qu'on lu i 
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paie , 3-10. Ses iaconveniens en morale et en pol i -
tique, S-JI. Napoleón y prenait pait par seslicences, 
372 en note. Et le roi d'Espagne par ses traites , ibid. 
Contrihudon, imposée par le pape á la Franee au YIe 
siécle, 4 5 . Par les eveques aux cures, 4 6 . Voyez Im-
Corporallons d'aris et métiers : leur origine , 247/ Fa-
vorables dans leurs commencemens , 248. Lear ob-
jet réel, 25o. Ce que c'e'tait que leurs cliefs-d'oeuvre , 
252. Excluaient les femmes de leur sein, 253. Fá -
cbeuses pour les consommateurs, 254. Abus de eelle 
des bouchers de Paris, 255. Ne prolitent pas com-
plétement de leur monopole , 256. Font des de'penses 
de corps, 257. Leurs procos ridicules , 258. O n t d é -
truit le commerce de plusieurs villes , 259. Elles ar-
rétentles progres des arts, ibid. Persécutent les i n -
venteurs, 262. Et 271. Argumens qu'on produit en 
leur faveur, 265. Les coalitions des maítres ne sont 
pas plus excusables que celles des ouvriers, 269. Les 
corporations devenues moyen de pólice, 272. 
Cotón: les ayantages de ce duvet ont fait ses succés, 398. 
Cours drs changes : c'est le prix d'une lettre de cliange 
sur ré l ranger , 134- Causes qui influent sur ce prix , 
1135. Dans quel cas i l est au pair, i36. Ge qui borne ses 
variations, 137. Donne iieu á des spéculations en 
marcljandises , i58 Pourquoi i l • n'est en usage que 
pour un petit nombre de villes, i43. Ofí're une regle 
infailiible pour comparer le prix des métaux pré-
cieux en difíérens pays, 3i3. 
Crédit: ne remplace pas les valeurs effecíives, 115. 
Crise commerciale, de FAngleterre en 1825 , expli-
quée ,111. 
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Dacier, traducteur d'Horace : son erreur de réduc-
t ion , 43. 
Dépréciation des monnaies : comment elle arrive, 57. 
Pourquoi n'est pas allée plus loin en Angleterre, 62 
en note. Comment on Ta fait cesser , 66. Suites fá-
clieuses de cette opération, 67. Comment elle influe 
sur le cours des clianges , 13g. Pourquoi n'est j a -
máis si grande dans le pays méme que dans l'étran-
ger, i 4 o . Pourquoi fait disparaitre les metaux p r é -
cieux, I 4 I • 
Douanes: fraudes pienses auxquelles elles sont sujettes, 
822. Leurs droits équivalent souvent á une pi-ohibi-
tion complete, 358. Sont tolerables comme impóts, 
363. Mauvaises córame repre'sailles, 384. 
Drawbachs, ou rcstitudons de droit: sont une duperie, 
327. Et 4 o o . 
Droits d'entrée : devraient equivaloir sans plus aux 
droits sur les productions intérieures, 391. 
Dufrcsne de Saint-Lóon (M.) : a donné une classification 
fautive des richesses, 201. 
E 
Économie politique : ses indications ne sont pas toutes 
impcrieuses et pressantes, 366. 
Économistes du i8esiécle: leurs erreurs sur laproprie'té 
fonciére, 228. 
Effets de commerce: sont des signes represenlatifs de 
la monnaie, 80. La méfiance qu'ils inspirent , sou-
vent déguisée par l'escompte ou par le prix de la 
marchandise, 81. 
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Empereurs romains : leurs prodigalités plus grandes 
qu'on ne le suppose, 4 3 . 
Entrepreneur d'industrie ( F ) : est seul propriétaire du 
produit, 176. Est l'industrieux dont le talent est le 
plus lucratif, aoS, 
Erreurs anciennes : soutenues par les académies , 33o. 
Pourquoi i l est utile de les combatiré, 33i . 
E s clava ge (les lois s u r i ' ) : ne constituent pas un droit, 
- 2 l3 . i i.n.p'íW ) tO •• Ú\ . • 
Escompte, des eíFets de commerce , souvent n'est pas 
exprimé, 81. 
Espagne: son declin ne tient pas á TaíFrancbissement 
de ses colonies, 4 3 7 . 
Éiats-Unis : sous quel rapport la civilisation y est 
plus avancée qu'en Europe, 160. Metteut des droits 
soi-disant protecteurs , 353. 
Europe: commentrindustriel'a tirée de la barbarie, 165. 
Exportations : ce que c'est dans le commerce, 286. 
Gelles de numéraire ne causent de pertes á per-
sonne , 290. Elles provoquent une production ind i -
géne, 292. Les exportations forcees de marchandises 
ne íbnt point entrer de me'taux précieux , 319 m 
note. Les tableaux qu'on en dresse sont tous fautifs 
et pourquoi, 322. Celle des produits ouvre's n'est 
pas plus profitable que celle des produits bruts, 335. 
Sont favorables á la classe ouvriére, 34i .Le systéme 
exclusif contraire aux exportations, 38o. 
F 
Femmes : mal á propos exclues des corporations d'arts 
et métiers ,253. 
Fénelon : cité au sujetdes colonies, 433. 
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Fermages : plus eleves aujourd'hui qu'autrefois, et 
pourquoi, 29. Accrus en Angleterre quand les b i l -
lets de banque ont repris leur valeur, 67. Porte's 
á leur entiére valeur ont rendu les fermiers indépen-
dans, 168. 
Fers : ce que leur prohibition coute á la Franco , 35i. 
Cette prohibition ne peut pas étre levée sans précau-
tions, 366. 
Fonds produclifs: leur propriétaire doit l'étre des 
produits, 175. Coraposent les seules richesses per-
manentes, 199. Les plus ihdigens en possédent quel-
que peu, 200. 
Frais deproduction: sont susceptibles d'une apprécia-
tion rigoureuse, 355. 
Franee : imparfaitement civilisée sous Louis X I V , 
169. Ce que lu i coúlent les droits sur les fers, 351. 
Ce qu'elle perd en restitution de droits sur le sucre 
raffiné, 4o 1 • Et en primes sur la peche de la morue, 
4o3. Le déclin de ses ports de mer u'est pas dú á 
la perte de ses colonies, 437. 
Franklin :. cité au sujet des colonies, 433. 
G 
Géfrnier, commentateur de Smith : regarde á tort la 
valeur du travail comme invariable, 4- Ses erreurs 
sur la propriété fonciére , 224. 
Gouvernemens : sous quel prétexte ils empruntent 
aux banquees leur fonds capital, 120. Caúsent la 
ruine des banques qui leur avancent leurs billets 
au porteur, 121. Récompensent un abus par un pri-
vilége , 122. Dans quelscas violent la propriété, 190. 
Sont toujours disposés á exercer leur autorité, 244-
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Quelle est leur véritable inission, 245. Sont enclins 
á proteger les monopoles et les cbrporations ,270. 
Ont prescrit aux fabricans des procedes vicieux , 
272. Quelle est la seule fonction utile qu'ils peuvent 
remplir, 274- Courent des risques en dirigeant le 
commerce, 3o6. Peuvent ruiner leur nation, 3og. Se 
font des guerres de fuseaux et de navettes , 345. 
Prennent part á la contrebande, 372. Ne sont pas 
les auteurs des avantages recueillis par les peuples, 
416. Ne peuvent pas bien gouverner de loin, ^ i S . 
H 
Hectolitre , mesure pour le ble : sa valeur en argent á 
diífe'rentes e'poques, 16. Son rapport avec le setier, 
28 en note. 
Hiatorre : on ne peut la lire avec fruit , que l'e'conomie 
politique á la main , 52. 
Homme (F) isolé, ne saurait exercer les arts útiles, 
i54. Est d'autant inoins miserable qu' i l est plus ci— 
vilisé, ¿55. L'industrie donne une direction utile á 
son inquietude , 162. Est naturellemení paresseux , 
i63. Est créateur de la ricliesse , 176. 
I 
Jmportations : ce que c'est dans le commerce, 286. 
Les tabieaux qu'ou en dresse, sont tous fautifs et 
pourquoi , 822. De quels avantages elles sont la 
source, 347- Ne nous rendent pas tributaires de l 'é-
tranger, 377. 
Impóts : renche'rissent tous les objets de consomma-
tion, 33. A quelle soumie se montaient sous Louis X I I , 
48. Ceux d'Angleterre augmentes par la réintégration 
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du papier-monnaie, 67. S'ils sont une violation de 
proprie'té, 188. 
Jndigens (les), doivent de'sirer d'étre eutourés de v i -
ches, igS. Possédent quelques portions de fonds 
productifs, 200. 
Industrie (1') : en quoi favorable á la morale , 162. 
Comraent elle a tire' l'Europe de la barbarie, x65. 
En quoi elle est favorable á la liberté , 167. Ses pro-
grés ne sont pas dus aux fautes qu'on a coramises, 
245 en note. Trop peu respecte'e par les décisions de 
l'autorité administrative, 4o9' 
Industrie agricole : en quoi les banques pourraient lu i 
étre útiles, 118. 
' • ' x •• • J _ • ' 
Jamaíque : la prospérité de cette lie ne prouve pas en 
faveur du systéme colonial, 422. Ses colons endettés 
et expropriés, ihid. 
Justice (administration de la) : dans quel cas viole la 
propriété, 189. r • • " 
L a llague: province de France, naguere barbare, 1G4. 
Comment s'est civilisée, i'65. 
Législation t diíférentes opinions sur les fondemens 
qu'on doit lui donner, 241. Les lois économiques 
doivent avoir pour but le plus grand bien de la so-
ciété, 242. Ne peuvent créer des ricbesses, ihid. 
West pas bonne quand les droits sont incer-
tains, 407. 
Lettres de cha rige : comment elles rcmplacent la 
monnaie, i3o. Sont causees par des envois de mar-
chandises, i 3 i . ü 'ou nait leur valeur, i32. La diffé-
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rence de leur valeur ne saurait exce'der les frais de 
transport de l'argent, 133. Causes qui influent sur 
leur pr ix , 134- Ce qui borne les variations de leur 
pr ix , 137. Coinnient elles servent á payer les envois 
d'un tiers-pays, 1^ .1. Et i45. Ne suffisent pas pour 
acquitter toutes les dettes quelconques, i 4 4 ' Provo-
duent des envois de marcbandises , i45. Histoire des 
lettres de change, i46. Elles ne peuvent par elles-
mémes solder les envois du commerce, 287. 
Livres : sur quels sujets nous en manquons, 233. Con-, 
ditions ne'cessaires pour en avoir de bous, 234- Ces 
dernierS jdoivent exciter la reconnaissance publique, 
289. Transmettront á l'avenir des notions plus sures 
que celles que nous avons regues par leur moyen, 
240. Ne renversent jamáis du premier coup un pre-
juge' absurdo, Sog. 
Lois : peuvent causer des violations de proprietés, i83. 
Lumieres ( les): caracte'rise'es, 171. Engendrent le bou 
sens, 172. 
M 
Main-d'oeuvre : á e'galiíé de valeur, ne procure pas 
plus de profits que les antros services produc-
tifs, 335. 
Mamíenore (madame de): sa lettre á madame d'Aubi-
gne' atieste qu'on e'tait moins difficile autreíois qu'au-
jourd'bui ,87. 
Manufactures : sujettes á d'ine'vitables vicissitudes, 
343. La concurronce étrangére les exposo á des clan-
gers, 3 4 4 . 
Manufacturiers: doivent ¿tro consulte's avec prccautiou 
sur les lois relativos aux manufactures , 338. 
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MarchandXnn ) a des raisons que n'a pas une nation 
pour vendré contre de l'argent comptant, 294. 
Matelots : raoyens d'en avoir á bou nq,arclié, 4o4-
Matieres premieres. Yoyez Produits bruts. 
Mediéis ( famille des ) : e'valuation de leur fortune á 
Florence, 5o. 
Mesure des valeurs : difficulte' de s'en faire une, 1. Les 
diverses quantite's de travail propose'es k cet eíFet , 3. 
Métauxprécleux : varient en valeur d'un lieü á l'autre 
moins que d'autres marchandiseis, 1 3 . L'agio n'est 
pas une indication parfaite de la difíerence de leur 
valeur, i3 . Peuvent servir á révaluation des prix 
e'trangers , Si leur importation est plus profitable 
que celle de toute autre marcliandise, 288. Leur 
exportation ne cause de perte á personne, 289. Leur 
j possession n'est pas plus profitable aux nations que 
celle de toute autre inarcliaodise , 299. Me consti-
tuent pas le capital d'une nation, 3o i . Leur expor-
tation n'est pas ne'cessairement une exportation de 
capital, 3o3. Ont un prix plus ou moins elevé dans 
une nation que dans une autre , 3 io . Regle infa i l l i -
ble pour en juger , 313. INulle marcliandise ne frau-
chit plus aisement une ñ ontiére , ibid. Quel est Fuñi-
que motif qui les fait voyager, 3i4' Les besoins 
qu'on en a varient lentement, 3i5. Ce qui les fait 
naitre, 317. 11 convient de les demander aux pays 
qui les produisent, Sao. Les tableaux de la balance 
n'indiquent rien par rapport á leur importation, ni 
á leur exportation, 328. 
Métellus : s'illustra en défendant le tre'sor public 
contre César, 43-
Métropoles : sacriíiées á leurs colonies , 421* Et 4^3 en 
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note. Et 4 3 o . Leurs colonies n'augmentent pas leurs 
ddbouclics, 429. I I leur convient de les rendre i n -
de'pendantes , 434-
Monnaie (signes représentatifs de l a ) : en quoi iís con-
sistent, !j5I N'ont qu'une valeur emprunte'e , ibid. 
Cette valeur dépend d'une transaction libre de parí, 
et d'autre , 76. Peuvent entiérement remplacer les 
monnaies , 77. Conditions qu'il faut qu'ils remplis-
: 'sesfít^ 8oil - ; • • i 
Monnaies & papze/vou papiers qui portent une pro-
messe illusoire de paiement, 6 4 . Peuvent avoir une 
valeur indépendamment de tout remboutseraent, 
56. Leur de'pre'ciation vient de leui: surabondance, 
5^. Histoite du papier-monnaie d'Angleterre , 58. 
Pourquoi i l ne fut pas deprecié davantage , 62 en 
note. I I y avait deux moyens de le mettre au pair de 
rargent,65. On clioisit le pire , 6 6 . Malbeurs qui 
suivirent cette reinte'gration , 67. Avantage des pa-
piers-monnaies , 68. Leur circulatión devient néces-
saire , 69. lis óffrení á Táutorite' une tentation á la-
quelle elle resiste diíficilement , 73 . La conlreíacou 
estun de leurs grands inconvéniens , 78. On ne peut 
pas diré queíles ont un cours forcé , 91 en note. 
Montesquiéu : refuté lorsqu'il veut qu'oñ donhe des 
gratifications á l'industrie , 897 . 
Morue : ce que la Franco perd á vouloir la péchcr ellc-
méme , 4 o 3 . • 
Mushet (llobert) : son écrit sur les per tes éprouvées 
par les bank-notes, 63 en note, 
DXI q ^ 01 ^ h u o ^ - i n • • . ; ^ 
Napoleón : en rétablissant tous les impots de rancien 
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régime , a fait hausser tous les prix , 28 en note, A 
dissipé le capital de la Banque de France, 118. Ses 
gratifications inútiles á rindustrie , 382. EtSgB. Cón-
sul tait pour les colonies les liommes interessés á leur 
de'pendance , en note, 
Nations (les) : leur bonlieur dépend en masse de leurs 
ricliesses, i S j . Sont civilisées par leurs besoins , 
i58. Pourquoi se perfectionnent, lentement, i63. 
Dans quels cas peuvent étre appelées civilisées, 169. 
Et 1 7 1. Les besoins leur manquent plus encoré que 
rindustrie , 172. Motifs qui doivent exciter leur gra-
titude envers leurs grands écrivains , 336. En quoi 
consistent leurs relatioiis counnerciales, 286. Peu-
vent perdre par leurs consommations , mais non par 
leurs écbanges, 291. S'il leur convient de posséder 
des métaux précieux préférablément á d'autres mar-
cliandises, 299. Leur capital ne reside pas lá-dedans, 
3oi . Neperdentpas des capitaux en exportant des 
écus , 3o6. Ne sont jamáis ruinées par leurs trausac-
tions volontaires, 3o8. Mais peuvent ré í re par leur 
gouvernement, 309, Mettent un prix plus ou moins 
elevé aux métaux précieux, 310. Wen. importent 
pas par-delá leurs besoins; 316. Comment elles s'ac-
quittent réciproquement de leurs envois , 319. Cha-
cune ne peut fournir que les produits qu'elie fai t , 
32i . Comment elles peuvent toutes á la fois avoir des 
balances favorables, 321, Elles ne sont jamáis, sorn-
me toute , victimes de leur commerce , 329. Ne ga-
gnent pas plus par la vente de leurs produits ouvrés 
que par celle de leurs produits bruts , 335. I I leur 
convient de multiplier leurs aíFaires, 337. N'ont pás 
de plus mauvais conseillers que les partisans du vé-
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gime prohibitif, 344- Sont sacrifiées en leur qualiíé 
de consommatrices , 36o. Quel langage les plus sages 
cTentre elles doivent teñir aux autres, 387. Ce lan-
gage aurait plus de succés qu'une politique e'troite , 
3go. Les causes de leur prospérite' méconnues, 401. 
Negres : ne sont point une proprieté legitime, 213. Se 
muítiplient sans la traite, 314. 
Numérairc : fort (liíTérent d'un capital, 307. Une ha-
. tion ne risque pas de s'en voir dépouillée , 3o8. 
Odessa : ville dont les progrés orit e'té árréte's en pro-
portion des entraves qu'on y a établies, 34o. 
Or(metal d ' ) : a conserve' toujours á peu prés la méme 
valeur par rapport á l'argent ,• 26. Yaut six fois moins 
qu'autrefois , ibid. Quantité exporte'e d'Angleíerre 
en 1824, 112. 
Ouvmrd (¡Si.) % fesait la contrebande en sociéíe' avec le 
rol d'Espagne , 372. 
Ouvriers , venant d'Angleterre, ont ete útiles á ceux de 
Fraace, 25i. Et ceux de France aux pays e'trangers, 
Pain i ne vaut pas plus que le ble' et pourquoi, i g . 
PfliV, du cbange : cequec'est, i36. 
Palmieri, auteur sicilien : cite' au sujet des probibi-
tions , SyS en note. 
Papier : sa fabrication vicieuse depuis un siécle et 
demi en vertu d'un ré^lement de Colbert, 272. 
Parnell ( M . ) : membre du parlement d'Angleterre , 
cite', 11 ¿i en note. 
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Pauvre ( l e ) : pías attaché au sol que le riclie , 228. 
Est un bagage difficilc.á transportar, 23o. Est inte--
ressé pkis que personne á rindépendance du pays et 
a ce que le pays ait de bonnes imstituiions, ¿S i . 
Pitt : a fait pías de mal á rAngieterre que Calonnc á 
la Franee , 60. 
Poincannage des métauxprecieux : utile á ceux mérae 
qui le paientr 277. 
Poivre, intendant de llle-de-Franee : cité au sujet des 
colonies j 4^3. 
Pmiipre'; coulcur dont le secret a été perdu par lefíet 
d'un monopole, 263. 
Primes al encouragemens : inútiles quand ils ne sont 
pas donnés par la. nature des choses , 397. Causent 
de la perte aux nations, 399. Payés folleraent pai-
la France pour rexportation du sucre raíFmé, 4o'• 
Et pour la péche de la morue , 4o3. 
P r i x , áe beaucoup d'objets avant et, depuis Ja révolu-
tion , 28. Sont récllement plus eleves pour beaucoup 
d'objets, 3o. Les besoins des homm.es y infiuent, 3 r 
en note. Peuvent baisser malgré la dégradation de ía 
valeur de l'argent, 34- Augmenter par trois causes. 
36. l l n ' y a de prix égal qu'á qualités égales , 35.4. 
Production .'Cjuel est son véritable encouragement, 243. 
Produits : pourquoi doivent appartenir au proprié-
taire du fonds, 175. Et á rentrepreneür quand ils 
procédent de divers fonds, 176., Se multiplicnt á 
mesure qu'on les demande , 32o. 
Produits bruts : défmis, 334- Leur exportation en quoi 
favorable, 342. 
Produits manufacturés : défiuis , 333. On les croit plus 
avantageux á exporter que les produits bruts, 334-
ut. 3o 
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Fausseté de cette opinión démontrée, 335. Encou-
ragent une multiplication d'hommes qui n'est pas la 
plus favorable, 342. 
Proliibitif ( systéme) : en combien de branches i l se 
divise, 283 en note. Ne procure aucun avantage á 
la production inte'rieure, 333. Ses conse'quences , 
344' Augmente les prix pour procurer le plaisir de 
les payer, 35o. Et 356. Réfutation d'un de ses so-
pliismes, 351. Fait e'tablir des droits ridiculement 
N appele's protecteurs , 353. Diminue le revenu de tous 
les citoyens, 35g. De'tours immenses qu'il fesait 
prendre aux marchandises sous le régime imperial, 
361 én note. Défavorable méme aux produeteurs , 
362. Rend difficile la táclie de Fadministration, 364-
Entrame des frais de douane excessifs, 371. Ne fa-
vorise pas les ma 11 ufactures en proliibant la sortie 
des matiéres premieres, 374* Ses argumens refutes, 
377. Nous prive d'un avantage de peur que nous en 
soyons prives , 379. Est contraire aux exportations 
lucratives , 38o. Ne favorise pas les perfectionne-
mens , 38i . Ne met pas nos capitaux au service de 
Tindustrie étraiigére, 383. Nous empéche de prendre 
part aux a^antages dont l'étranger jou i t , 384- Ré-
sumé de ce systéme , 394. 
Prohibitions : ne peuvent pas étre supprimées sans pré-
cautions, 365. Aucunen'estabsolue par le fait, 366. 
De sortie, impolitiques, 374- Dans quels cas ees der-
niéres sont admissibles, 375. En supprimant une im-
portation, suppriment une exportation , 38o. Sont 
de mauvaises représailles, 384- Voyez Régime pro-
Tiibitif. 
Propriété : diíféremment considérée par le juriscon-
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sulte et l'e'conomiste , 1 ^ ^ . Peut exister de fait ou en 
paroles, ibid. Pourquoi la proprie'té du fonds entraine 
celle du produit, 175. Doivent étre e'galement bien 
garanties l'une et l'autre, 177. Fonde'e sur la nature 
de l'homme, 179. Yaut mieux imparfaitement garan-
tie que pas du tout, 180. Est violée sous les re'gimes 
les plus réguliers, 181. Gouvernemens qui ne savent 
pas la garantir, 182. Violee par Fimperfection des 
lois, i83. Par les agens du ge'nie mil i taire et inari-
time, 187. Par Fimpót inutile, 188. Les capitaux ne 
servent pas dans les lieux oú elle n'est pas respec-
te'e, 192. Doit étre prote'ge'e par les moeurs , ibid. Et 
par Finstruction du peuple , 193. Celle des tenes 
est avantageuse á céux méme qui n'en possédent 
point, 194- En quoi favorable aux. indigens, igS. Est 
violee par les réquisitions d'hommes, 208. Par les 
privile'ges ,210. Par les passe-ports, 211. Par Fescla-
vage, 213. N'est pas antérieure á la soeie'te', 224. 
Propriétés (les): sont de differentes natures, 197. Quel 
classement on peut en faire, 198. Les anciennes 
e'coles n'avaient pas des idees nettes sur ce point, 
201. Ácquises par des moyens bonteux n'augmentent 
pas les richesses publiques, 2o5. 
Propriétés capitales : i l y en a qui sont en méme temps 
fonciéres et mobiliéres ,216. Ecliappent au fisc quand 
elles sont mobiliéres , 217. Comprennent les clien-
telles et les clialandises , 219. Sont plus legitimes 
que les propriétés fonciéres , 221. 
Propriétés fonciéres : sont quelquefois en méme temps 
des capitaux , 216. Leurs avantages, 217. Sont les 
moins sacrées de toutes les propriétés, 222. Ne doi-
vent pas en étre moins respectées , ibid. Ont donné 
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lieu á un paradoxe , 22.3 , Sont instkuces poui' le 
bien de la société et non du propriétaire, 225. Le 
proprietaire nest pas seal producteur de leurs pro-
duils , ibid. Un grand cliarme y est altaclié , 226. 
Leur revcnu n'cst pas tres - assure , 227. Sont en 
butte á la cbicane et au fisc, ibid. Ne sont pas un 
gage de résidence, 228. 
Propriéiés indastríelles: en quoi elles consistent , 202. 
!Ne sont pas transmissibles , 206. Peuvent devenir la 
matiére d'un contvat, 207. Composent la plus sacrée 
des propriéte's, ibid.JLí 221. Font partie des richesses 
nationales, 215. Queiquefois violéés indirectement, 
. • ' . . > < • ' J :• i •>••;:.•: .HIÍ 
Pmpriétés littéraires : sont d'une «atare tres-particu-
liére, 232. Leur violation devrait étre poursuivie 
par le ministere public ,235. Ne peuvent pas étre 
perpétuelles , 237. Elles viole ra ient dans ce cas la 
liberté d'autrui, 238. Devraient étre transmites á la 
femme et aux enfans immédiats d'un auteur, 239. 
Qualité des produits .'forme une des conditions de 
leur pr ix , 354-
• R 
lléglemens de Vadministration : daos quel cas peuvent 
étre útiles, 275. Jusqua quel point ils dottent pou-
voir écarter une iudustrie insalubre ou incommode, 
278. 
Ixenchérissenient, des objets de consominaíion, a trois 
causes, 36. 
Rósewes : dans les banques de ckculation , pourquoi 
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necessaires, roo. A combicu se monte celle de la 
banque de France , 101 . 
hetours : signiíicaüon de ce mot dans le coinaierce , 
287. L'essentiel est la valeur, non l'espéce des cboscs 
dont ils se composent, 289. 
Revenu : sa propriéte doit étre garantie comme celle 
du fonds , 177. C'est son importance et non l'abon-
dauce des métaüx précieux qui favorise les ventes, 
3oo.' 
Ricardo : comment i l propose de soutenir la valeur 
d'une monnaie de papier , 69. 
RicJie (le } i moins attaclie au sol que le pauvre, 228. 
Richesses : classification erróneo qu'on en a faite, 201. 
La violence ou la fraude n'en créent point, aoS. Píe 
sont pas le résultat d'une pensée unique , 273. Ne 
consistent pas seulement en métaux précieux, 284. 
Ne se mesurenl pas par comparaison avec d'autres 
ricliesses, 361. 
Roscoe : donne un document sur la fortune des Medi-
éis, 5o. 
Rousseau (J .-J,) : ses déclamations conlre la pro-
priéte réfutées, 177-
Rwaglio, horloger du pape : anecdote sur son comptc, 
182. 
s 
Sacrijices, des anciens, nc seraient pas praticables de 
nos jours ,32 , 
Saint-Crícq ( M . de) , ministre du commeiíce : pense 
que les traites de coimnerce ne sont plus de notre 
cpoque , 388 en note. 
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Saint Grégoire, pape, tirait une contributiou de ia 
France, ifi. 
Salpétre : sujet á un droit d'entree ridicule , 353 
en note. 
Sandwich (íles): pays autrefois anthropopliage, main-
tenant civilisé, i65. 
Soy ( M . Louis), de Nantes : cite' á Foccasión du re-
gime colonial, 42^ en note. 
Semences : on les met en reserve sans qu'il soit besoin 
de re'glement pour cela , 2 4 4 » 
Sénior, professeur d'économie politique a Oxford: 
cite', 112. 
Sensualüé : en quoi condamnable , 160. 
Sesterce : évaluation de cette monnaie romaine , 45. 
Setier, de Paris : n'a pas cliangc deptüs Pliilippe-Au-
guste, 47' Equivaut á un liectolitre etdemi, ibid. 
Prix moyen actuel de cetté quantité de Lie, 47* 
Sejbért, e'crivain des Etats-Unis : cite' , SaS. 
Smith (Adam): propose le travail pour mesure des 
valeurs , 3. Considere sa valeur absolue et non sa 
valeur e'cliangeable, 6. Cite á l'occasion des émi-
grations, 23o. Son erreur en reprcsentant tout nu-
méraire comme une portion de capital, 302 en note. 
S ocié té (l'état de) a cliange la face de l'univers, i % -
Est ne'cessaire á la división du travail, i 5 i . Et, au 
de'veloppement des lumiéres, 152. I I fait que cliacun 
profite de Fexpérience de tous, i53. Nous donne des 
besoins et les moyens de les satisfaire, i54-
Socrate : Sa máxime combattue qu'il faut réduire scs 
besoins, i S g en note. 
Soldat grec (le ) : quelle tí tai t jadis sa paye par 
mois, 4 1 -
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Sommes historiques : moyen de les évaluer, 38. Incev-
litude de leur enonciation, 42' Celles du moyen 
age plus incertaines que les sommes anciemies, 45-
Et 4^• Leuv évaluation sera de plus en plus fa-
cile, 52. ; , 
Stauart: conse'quences aíFreuses de son systéme, 344-
Su Os ¿des pajés par les Anglais -• pourquoi ils fcsaient 
baisser le cours de leur cliange, iSc). 
Sucre : ce qui a fait le succés de cet assaisonnement , 
420. A quel point sa consommation a augmenté, 431 
en note. A meilleur marché dans les pays qui n'ont 
pas de colonies , 44o-
Sucre de betteraves : sera peut-étre ce qui nous dóbar-
rassera du monopole des colonies , 357 en note. A re-
siste á la protection de Bonaparte , et sa fabrication 
a réussi toute se ule, 382. Est plus facile á raffmer 
que le sucre de carmes, ¡\l(i en note. 
... v f - . /T , '' 1 ' ^ li0& ' fBOÍ;v 
Talens (les) sontnaturels ou acquis, 202. Font partie 
de nos propriétés industrielles , 2o3. Sont un l'onds 
susceptible d'appréciation, 204. Quels sont les plus 
richement rétribués, aoS. 
Talent, somme de Fancienne Grece : son évaluation 
en nionnaic írancaise , 3g. 
Taxe des pauvres, en Angleterre : ce qui la rend nc-
cessaire, 201. 
7 erre ; leur appropriaíion favorable á ceux qui n'en 
possédent point, ¡94-
Tooke ( M . Tilomas) : son explication du bien-étre qui 
resulte d'une légére dégradalion des monnaies, 94. 
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Traducteurs, des autcurs ancicns : ei reur fondamcn-
tale de leurs apprdciations, [\o.. 
Traites de commerce: reposen t sur une erreuv , 387. 
Devraient se boíner á stipuler des prolecfioas et des 
garanties , 894. Bu reste parfaitemeirt inútiles, 3^5. 
Tmvail { \ Q ) : proposé par Sinitli pour mesure des 
valeurs , 3. Sa valeur sujette á de grandes varia-
tions, 5. 
Turgot : son édit sur les jurandes cite', 2.53. 
Valeur des dioses, non leur espece, est á conisíderer 
clans le commerce, 288. Est mieux appreciée par le 
ne'góciant que par les particuliers , 297. 
mtes : n'ont jamáis ete plus actives en Anglelerre 
que lorsque les mptaux précieux avaient disparu , 
3oo. Ne procúrent pas aux vendeurs un capital nou-
veau , 3o4 en note. 
Viande : réellement plus diere qu'autrefois , 00. Plus 
diere á Paris qu'elle ne devrait l 'étre, 255. 
Viremens de pardes : remplacen t une ^ertaine somme 
de monnaie, 126. 11 s'en fait de trés-importans á 
Londres, 127. N'ont pas les inconveniens de la mon-
naie, 1 28. Et ne suvcliargent pas la circulation , 129. 
T^ ogue ( l a ) , est une propriété importante daus une 
grande ville, 221 en note. 
Volney : son Voyage en Syrie cite', 190. 
T^oltaire, cité au sujet des dépenses d'IIenri I V , 36.. 
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